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La nouvelle Allemagne et les Balkans

La dependance mutuelle des nations et des peuples, qui n’a 
eess6 de croitre pendant les dernieres 150 annees de develop- 
pement Economique, a entraine une augmentation parallele de 
l ’influence des Grandes Puissances dans les Balkans. II n’y a 
la rien de bon ou de mauvais en soi, mais un phenomene, ine­
vitable comme tous ceux de l’liistoire, et dont la puissance 
bienfaisante ou malfaisante depend de l’emploi qui en a ete 
fait ou qui en sera fait dans 1’avenir.

II s’ensuit necessairement que lorsqu’une grande puissance, 
et surtout. une grande puissance europeenne, change subitement 
sa structure politique et sa politique elle-meme, ce cliangement 
ne saurait laisser indifferents les peuples balkaniques.

L ’Allemagne est, depuis le milieu du siecle passe, une des 
puissances qui influencent la vie des Balkans. Son influence 
n’a jamais ete negligeable, depuis que Bismark fonda le Beich, 
et elle s’accrut proportionnellement sous la politique d’expan- 
sion orientale de Guillaume II.

La Nouvelle Allemagne, qui vient de naitre des cendres de 
la Rgpublique Democratique de Weimar, ouvre une nouvelle 
epoque dans la politique etrangere du Reich. Nous nous pro- 
posons de rechercher dans cet article quelle sera cette poli­
tique et partieulierement d’en etudier les reactions dans les 
Balkans.

Les etonnants changements interieurs de l ’Allemagne *nazi» 
ne nous interesseront qu’autant qu’ils expliquent et eclairent 
les changements de sa politique exterieure. Quelle sera celle-ci ? 
Nous cliercherons la reponse a cette question dans les ecrits 
et les discours de deux hommes. L ’un est M. le D1' Rosenberg, 
le leader «nazi» officieusement charge du ministere des Affaires 
EtrangSres allemand. Cet homme d’Etat a entrepris un voyage



«officieux» en Grande Bretagne, avec ia mission d ’exp liquer la 
Nouvelle Allem agne et de sonder l ’opinion  britannique a son 
egard. U autre sera le Chancelier H itler, auquel un general 
allemand ecrivit, apres son prem ier discours au R eichstag, quo 
«J'Ailemagne a enfin de nouveau un Chancelier», vouiant d ire 
par la que 1’Allemagne, pour la prem iere  fois depuis 1890, a 
un Chancelier digne de succeder  a Bism ark.

En 1927 le  D< Rosenberg, qui a 6te pendant de nombi’euses 
annees le principal theoricien de la politique etran gere du 
Reich «nazi», publia un petit livre  sous le titre  s u iv a n t: 
«L’Avenir de la politique etrangere de 1'Allem agne». (Der 
Zukunftssweg einev Deutschen AussenpoJitik). Ce Jivre, ecr it  
pour l ’education de la N ouvelle Allem agne, ne m anque ni de 
precision ni de clarte. On pourrait en resum er I’enseignem ent 
dans la fo n n u le : «Par dessus Guillaume le Timide, retournons  
a Bism ark». Void cette  politique dans ses grandes lignes :

La Grande Guerre est finie, mais la lu tte  m ondiale ne l ’est 
pas. Pour cette  raison, et p arce que la D em ocratie Parlem en- 
taire— expression de Peconomie ind ividualiste  du 19me siecle—  
ne satisfait plus les generations  nouvelles, cette D em ocratie 
tant vantee commen<?a de m ourir au moment meme de son 
plus  grand ti’iomphe p o litiq u e: h V ersailles, ]e 28 ju in  1919. 
L ’Allemagne a ete vaincue a la guerre, parce qu ’elle n ’a va it 
pas de but bien defini. Les A llies avaien t leu r but et le Mar- 
xisme allemand a u ssi; ils s ’allierent p our va in cre  1'AlIema- 
gne. Le probleme qui se pose a l’A llem agne  actuelle  est le 
su iv a n t: faire un peuple (Volk) d'une agglom eration  de 63 
millions d’liabitants et, oela fait, tvouver du territo ire  p our, 
une race allemande de 100 millions. Le p rem ier est un p ro ­
bleme de politique interieure, le second un problem e de p o li­
tique etrangere, mais les deux solutions sont interdependantes·
Ainsi, parmi ces 63 millions il existe des n o yau x  de crista lli-
sation, des centres de volonte qui attiren t les elem ents vivants-

/ · ■*·
Tout le reste peut mourir. (C’est la la conception pbilosophique
de la fonction des «nazi» dans la resurrection  de 1’AUem agne
nationaliste). Mais la v icto ire  in terieure d efin itive  ne saurait
etre  obtenue sans la liberte exterieure.

La politique etrangere de I'AIIemagne, disent les Nazi, de Betli-
man Hohveg a Lichnow sky et de Bulow  a B ro ck d o rff et & Berns-
torff, n’a jam ais ete une politique allem ande. E lle  a toujours



suivi un certain internationalisme. Une fois celui de la 2me ou
Internationale, une autre celui de 1’Eglise, ou de la Bourse. 

On ne pent evidemment pas tout dire de la politique etrangere. 
Voici pourtant ce qui peut en etre dit et dit clairement : 
La Nation Allemande doit s'eveiller. Les aspirations restees 
insatisfaites en 1914 doivent §tre reprises et il faudra recher- 
cher des alliances avec des puissances totalement ou partiel- 
lement favorables a ces interets. La lutte mondiale continue 
et il faut que l’Allemagne en sorte victorieuse, bien qu’elle 
ait perdu la guerre mondiale. Alors ses deux millions de com- 
battants ne seront pas morts en vain.

Le destin politique d’un peuple —  continue le theoricien Nazi 
—  est determine par la race, le nombre, la situation geogra- 
phique, le voisinage racial de la nation et sa philosophie. Les 
grandes peregrinations des races nordiques remontent aux 
temps prehistoriques. Elles jouerent un role dans la creation de 
1'ancienne Perse, de I'Inde, de la Grece et de Rome. En l ’an 1, 
il y  eut un nouveau courant de sang nordique, qui atteignit 
son apogee avec les grandes peregrinations des tribus germa- 
niques. Ce courant crea les Etats germaniques et la moralite 
de la civilisation occidentale, en tant que classe dirigeante 
des autres peuples.

Le parti social-democrate avait donne au mot «imperialisme» 
une signification pervertie, impliquant en dogme que toute 
domination d’un groupe sur un autre est, en principe, immo- 
rale. L'AlIemagne nouvelle rejette resolument ce dogme. L ’im­
perialisme est multiforme. II y a un imperialisme qui est base 
sur les besoins d’un peuple. II y  a un imperialisme purement 
militaire, un imperialisme marxiste et m§me un imperialisme 
pacifiste. Les conquetes des races germaniques en Orient, l ’oc- 
cupation de l’Amerique par les Anglo-Saxons, l’expansion actuelle 
du Japon sont autant d’exemples de la premiere forme d’impe- 
rialisme. Cette forme, determ ine par les necessites d’un peuple, 
a sa sanction et sa justification dans la race. II se peut que deux 
groupes raciaux se trouvent en opposition, il ne saurait etre 
alors question de droit et de tort, mais seulement d’un destin 
tragique qui appartient au processus de la vie. L ’imperialisme 
militaire ne se fonde pas sur les besoins d’un peuple, mais est 
inspire par l ’esprit d’aventure et de brigandage. Ce serait la 
le cas de la Prance. L ’imperialisme economique est un pheno- 
mene special au 19me siecle et son effet a 6te de subordonner



1’imperialisme racial et l ’iniperialism e m ilitaire a des groupes 
de puissances industrielles et financieres. Ce capitalism e fin an­
cier a aussi cree le pacifisnie, comme instrum ent de dom ina­
tion pour l ’affaiblissem ent de ses adversaires et pour une 
penetration pacifique plus facile. Pour l ’Allem agne le pacifism e 
a et6, tour a tour, la «democratic», la «social-democratie», la 
«reconciliation des peuples», la Societe des Nations, le «plan 
Dawes», la Conference Economique Mondiale, enfin la soumis- 
sion a tous les tribute, ce qui, en definitive, signifie la sou- 
mission a la dictature fran^aise. A 1’interieur  ce pacifism e a 
pi’is la form e de la «Reichsbanner», du «Front Rouge», et de 
la repression par la force de toute resistance nationale. C ’est 
un mesonge de dire que le Marxisme n ’est pas im perialiste et 
qu’il est pacifique. Le theme de la lutte des classes Interna­
tionale est aussi im perialiste que la chanson «Britannia rules 
the waves».

Le secret de toute victoire, suivant notre auteur, consiste 
precisement en une conservation de la «volonte  de puissance», 
en une impulsion im perialiste eontinuelle sans laquelle il n ’y  
a pas de mouvement, meme pacifiste.

La pEriode de Guillaume II a eu 1’idee entierem ent correcte 
d’empScher le gaspillage du sang allemand, aux E tats Unis 
par exemple, et de construire l ’Em pire allemand qui perm ettrait 
sa conservation. L ’erreur commise fut qu’on ceda a 1’im peria- 
lisme Economique (voir l ’aventure de Bagdad) sans s’apercevoir 
que cela menait au conflit arme avec 1’Angleterre. II est vain 
d’en rendre responsable 1'Angleterre. C ’est a nous-memes qu ’il 
nous faut adresser ces reproches. Pour poursuivre notre poli­
tique d’alors nous aurions du cherclier des alliances propices.
Ou bien il fallait abandonner l’idee d’un em pire africain  et 
renforcer notre puissance continentale pour conquerir du ter­
ritoire en Europe. Ce second moyen aurait ete le moyen orga- 
n iq u e : abandonner les croisades rom antiques et reprendre les 
conquetes des Germains, auxquelles nous devons notre existence.
Le territoire colonial germ anique se trouve a TEst de l’Elbe.

L ’Allem agne aura done £t choisir entre deux aspects de son 
h isto ire : d’une part les croisades, d’autre part la politique ter- 
ritoriale. L ’imperialisme mondial ou la volonte du Peuple-Etat, 
Bism ark ou Guillaum e II, Stresemann et la S. D. N. ou l ’E tat 
National-Socialiste allemand.

Rathenau et Stresemann furent en r e a l i t e  des su c c e s s e u rs



de Guillaume II. Rathenau gouverna avant 1914 et apres la 
revolution et il fut le saint de la republique de Novembre. 
Cette republique renonga a la lutte territoriale. La nouvelle 
politique allemande devra reprendre la conception de puissance. 
On parlera d’imperialisme; en fait il s’agit de lutte pour la 
vie. L ’imperialisme d’un peuple differe justement de l’impcria- 
lisme mondial en ce qu’il n’excede pas les limites naturelles 
de ce peuple. Le renouveau allemand doit etre fonde sur cet 
imperialisme national, le territoire etant une necessite vitale 
pour garantir au peuple allemand une existence forte et saine. 
Geograpliiquement il est necessaire que ce territoire voisine 
avec la mere-patrie, pour eviter la calamite de l’emigration. 
Ce territoire, qui est une necessite .vitale, doit etre conquis en 
Europe et non pas en Afrique, principalement en Orient. Cette 
conception formera la base de la politique allemande pour des 
siecles. La France et la Pologne seront naturellement toujours 
adversaires de cette politique, tandis que l’ltalie d’abord et 
l ’Angleterre ensuite offrent des possibilites de collaboration.

La correspondence de 1913 montre que Poincare et son 
groupe preparaient la guerre par dessus la tete des Frangais, 
pour la conquete de la Lorraine et par le moyen d’un groupe 
d ’alliances secretes avec l ’Angleterre et la Russie. Depuis la 
guerre la France s’est toujours preoccupee de trouver des ga- 
ranties pour le traite de Versailles et l’orgueil de Stresemann a 
6te de ceder a cette politique! Apres l’invasion de la Rhur il 
fut question d’un «tournant» entre l ’Allemagne et la France. 
En realite la France fera tout son possible pour tenir l’Alle- 
magne sous sa poigne tant en Orient qu’en Occident. La Polo­
gne doit, par la nature des clioses, faire une politique d’ex- 
pansion. Le cris «d’une mer a l’autre» est un programme na­
tional pour la Pologne et une invasion de la Prusse Orien- 
tale sera chose faite des que la Pologne croira pouvoir la 
tenter impunement.

Enfin, le mot de Clemenceau, «qu’il y a 20 millions d’Alle- 
mands de trop» est la conviction secrete de tous les Frangais 
Dans l ’etat actuel des choses, le traite de Versailles aurait 
pour consequence fatale l’eloignement liors de la nation de
100,000 Allemands annuellement, tandis que la proletarisation 
et la misere en Allemagne acheveront la race Allemande. La 
France espere frapper plus tard un coup definitif.

Les statistiques informent qu’il existe deja en France trois



m illions d 'etran gers et que les Ju ifs  y  augm entent chaque 
annee. E n  outre la F ran ce  s'esfc m ise a la t§te  de la  race  
noire, p our a frica n iser  1’E urope. L a F ran ce  n ’est p lu s un etat 
europeen, m ais un avant-poste de 1'A frique, un etat «mulatre». 
L ’A llem agne ne  peut en auoune circon stan ce s ’a llie r  a la  
F r a n c e : d ’abord le  ca ra cte rc  de la F ran ce  rend toute a llia n ce  
im p o ssib le ; ensuite cel a nous ferm erait les p ortes de P O rie n t; 
enfin I a France est l ’alliee  des JVoirs contre PEurope.

M ussolini a dem ontre que le system e  dem ocratique n ’evo- 
Iue pas forcem ent vers la gauche, vers le m arxism e revo lu - 
tionnaire, m ais peut etre rem place p ar un nation alism e ra- 
jeuni. C ela  im p liquait le  d ivo rce  avec les ancienes idoles , I ’hu- 
m anitarism e, la lib erte  etc. etc. II y  a m ainten an t des m ots 
d ’un e ffe t p lus  f o r t : Pordre, la d iscip lin e, la  h ierarch ie . L e  
nouvel etat ita lien  est base su r le controle  de la P olice, de 
PE ducation et de PArm ee. L ’activate econom ique est organ isee  
corporativem ent. M ussolini est le p rem ier hom m e  d ’E ta t  qui a 
pu creer une loi du  tra v a il, dans la lu tte  xnondiale co n tre  la 
dem ocratie et le m arxism e.

P o u r p o u v o ir  esperer le succes, P lta lie  d e vra  s’o ccu p er des 
problem es de la surpopulation , c ’est a d ire  p o u rsu iv re  une 
politique  de puissance, une p o litiq u e  co lon iale  M ussolini a 
d it :  «L ’lta lie  est la nation m Sditerraneenne. L e  d estin  nous 
conduit en A frique». C ette  p o litiq u e  im p lique le conflit, so it 
avec la G rande B retagn e, so it avec la F ran ce.

Dans 1'A d riatique P opposition avec la Yougoslavie  est aussi 
organ ique que n otre  p ro p re  opposition avec la  F ran ce. Rom e 
dom ine PAlbanie, ce qui lu i assure le  co n tro le  v ir tu e l de PA- 
d riatique. Tout homme d ’E ta t  allem and connaissant les besoins 
g eo grap b iq u es et po litiques  de l ’lta lie  d evra  en d ed u ire  que 
les ennem is de  P A llem agne sont aussi de fu tu rs  ennem is de 
l ’ltalie. Une p olitiq u e d 'isolem ent con tre  la F ra n ce  est ainsi 
rendue probable. D ’a u tre  p a rt Punion de P A u trich e  a v e c  ΓΑΙ- 
lem agne ne presente aucun d a n g er p ou r P lta lie . ^Au c o n tr a ir e : 
e lle  g a ra n tira it  P lta lie  du N ord contre le  B olch evism e et e lle  
en cerelerait d efin itiveraen t la Y o u go slavie . L es a sp ira tio n s ter- 
ritoria les  a llem andes et ita liennes v isen t des zones d iffe ren tes  
et ne sont pas en conflit. Les  Ita lie n s re g a rd e n t v e rs  ie  Sud, 
le S ud -E st et le Sud-O uest. L es A llem an d s v e rs  P E st et Ie 
N ot'd-Est.

E n  ce qui concerne 1’A n gleterre , les n a zi ra p p ellen t que



les Normands, les Anglais et les Saxons sont des branches de la 
meme race nordique. Pendant la guerre, disent-ils, la politique 
anglaise et le parti liberal furent domines par la finance 
juive. Maintenant les Oonservateurs tentent de se liberer de la 
«City» et de fa ire  une politique d’Empire. Du succes de cette 
tentative dependra l’avenir de l’Etat. La politique britannique 
fut et est opposee a la Russie. Ayant travaille a la creation 
des pays de frontiere, l ’Angleterre a interet a affaiblir encore 
la Russie, surtont en Ukraine et au Caucase. Londres s’est sou­
vent efforce d’interesser I’AIIemagne au renversement de la 
Russie sovietique. Ces avances ayant ete rejetees par certains 
cereles berlinois, I’Angleterre s’est plus fortement tournee 
vers la France et la Pologne. L ’Angleterre a d’ailleur colla- 
bore longtemps avec les separatistes caucasiens, qui recher- 
chent la separation de la Georgie. Mais les interets de la 
France et de l ’Angleterre ne sont pas les memes. La Grande 
Bretagne veut une Russie faible. La France vent, soit une Po­
logne trfcs forte, etendue d’une mer a l ’autre, soit une «Grande 
Russie·* qui absorbera de nouveau les pays-frontiere.

Grace a revolution moderne la Grande Bretagne a cesse 
d'etre une lie. La France est. une ennemie si acharnee de l’im- 
perialism e britannique que l'Entente Cordiale aetuelle ne peut 
durer. Un regard sur la carte du monde montre que le mou- 
vement pour l ’emaneipation de la race noire est la plus grande 
menace que 1’Em pire britannique ait a affronter pendant les 
annees a venir.

Voici done la lecjon supreme de la g u e rre : l’Angleterre et 
les Etats-Unis se sont battus du m auvais cote et I’AIIemagne 
a, par de fausses alliances, detruit 1'ceuvre de Bismark. L ’AHe- 
magne est prete a abandonner sa politique coloniale, celle de 
Guillaum e II, mais a la condition qu’on lui accorde aide, meme 
contre la France, pour sa politique expansionniste en Orient, 
dans la mesure necessaire pour nourrir cent millions d ’AUe- 
mands. Dans une politique ainsi tracee, la Grande Bretagne 
defendrait la race blanche en Afrique, aux Indes et en Australie. 
Les Etats-Unis defendraient la race blanche du Continent ame- 
ricain. L ’Allem agne et l'lta lie  dominei'aient la M editerrannee 
et I’A driatique et isoleraient la France pour detruire son effort 
en faveu r de l’Afrique Noire contre l ’Europe.

Les peuples germ aniques ont coopere a l’europeanisation de 
la Russie. Cette arm ature de fer a ete d^truite par le Bolche-



vis me et il est normal que certaines forces allem andes cher- 
chent a sauver cet element allemand. A Berlin et a Munich il 
a ete beaucoup question d’une alliance germ ano-russe pour le 
renversement des Soviets et l ’ouverture des voies d ’O rient aux 
Allemands. Mais le courant a maintenant flechi vers P aris. Le 
grand-due Cyrille, pretendant a la couronne de Russie, discute 
la cooperation dans son livre  publie en 1927 : «Pour ou contre 
Moscou». II n’y  est nulle part question d’une augm entation 
territoriale pour l’Allemagne. II parait au contraire retourner 
a la vieille politique colonisatrice de Pierre le Grand, qui ten- 
drait encore une fois a absorber les Aljem ands dans l ’E tat 
russe. Cette forme de cooperation doit done etre une fois pour 
toutes definitivement repoussee par les nationalistes allemands. 
II est egalement impossible de fa ire  alliance avec le regim e 
russe actuel, qui s’est lui-meme condamne en abandonnant le 
principe de la hierarchie des races. L ’influence allemande doit 
s’exercer dans une autre direction —  vers les efforts separa- 
tistes des Caucasiens et Ukrainiens. L ’Allem agne s’interesse sur­
tout a la victoire des Ukrainiens parce que celle-ci ouvrirait 
la possibility d’une alliance avec Kieff. La haine m ortelle qui 
separe les Ukrainiens et les Polonais serait ici un facteur tres 
important.

L ’abolition de 1’Etat polonais est la premiere demande de 
l ’Allemagne. Une alliance entre K ieff et Berlin et la creation 
d’une frontiere commune est une necessite pour la future po­
litique allemande.

Bismark ecrivait dans ses m em oires: «Les interets de I'An- 
gleterre aux Indes sont plus faciles a defendre a la frontiere 
russo-polonaise qu’en Afghanistan*. Une alliance entre l ’Alle- 
magne et l ’Ukraine pourrait bien avoir comme consequence 
que l’Allemagne garantirait a la Grande Bretagne sa plus riche 
colonie, tandis que celle-ci defendrait l'Ouest allemand contre 
la France.

La Finance est devenue une des grandes puissances du 
monde. La grande guerre aclieva de concentrer” cette puis­
sance en deux points: la C ity et W all Street. Les chemins de 
fer allemands, par exemple, cre6s par Bismark, sont devenus 
le «plan Dawes», la France est la propriete des grandes ban- 
ques mondiales. Le sauveur de l’AUemagne sera celui qui 
conduira a fond la bataille contre l’ennemi du monde de la 
production— le marxisme, la haute finance, internationale uni-



que a double face. L ’Allemagne doit adopter le controle de 
l ’Etat sur les emissions bancaires et abandonner le systeme 
international de l ’etalon-or. Mais tandis que la lutte pour de 
nouveaux territoires est une affaire purement allemande, l ’a- 
bolition de l’etalon-or doit devenir le but d’un groupe d’Etats 
europeens, et particylierement de ceux qui veulent 6tre des 
Etats nationaux et non pas des appendices de W all street. II 
convient de remarquer qu’il n’existe aujourd'hui aucun Etat 
national, ni interieurement ni exterieurement.

En r£sumant, on peut exprimer ainsi les principaux dogmes 
«nazi» sur la politique etrangere. La conception de 1’Etat 
national est diametralement opposee a l’Etat mondial. La 
puissance de cette en tite Internationale invisible est si grande 
qu’un seul Etat ne peut la combattre. Les Ariens de tous les 
pays doivent s’unir. L ’Allemagne· ne peut suivre qu’un prin­
cipe : celui de ne s’allier qu’a des Etats dont les vues terri- 
toriales ne sont pas en conflit avec les siennes. L ’Allemagne 
veut la securite en Occident et la liberte d'agir en Orient. Cela 
suffirait pour detruire l’Etat prive, base sur l’or ju if .. .  Voila 
la vraie guerre mondiale. L ’Ideal de la race affronte l ’idee in- 
ternationale. Voila la vraie revolution du 20me siecle. .

Citons maintenant, d ’apres le celebre livre de H itler «Mein 
Kampf», qui a remplace, a concurrence de 400,000,000 exemplai- 
res, le Capital de Marx, au chevet de PAllemagne nouvelle:

«Si la nation allemande ne veut pas etre exterminee en 
E u ro p e... elle devra reconnaitre son enneini le plus dange- 
reux et concentrer toutes ses forces pour le vaincre (p. 711).

♦Le but de la politique etrangere de l’Etat national est de 
sauvegarder la race que 1’Etat embrasse, en creant un rapport 
juste, vital, naturel entre Ie nombre et I’accroissement de la 
population, d’une part, et la quantite et la qualite du sol, de 
l ’a u tre . . .  II faut une quantite suffisante de terre pour assurer 
a un peuple la liberte d’exister.» (p. 728).

‘ La question des territoires perdus... est toujours en pi’e- 
mier lieu une question de pouvoir politique... La liberation 
des territoires opprimes qui ont ete detaches d’un pays ne 
depend ni des souhaits des opprimes ni des protestations de 
ceux qui ont ete voles, mais des moyens d’action restant a la 
disposition du pays dem em bre... Les territoires opprimes ne 
retournent jamais a la mere-patrie par l ’effet de protestations



oratoires, m ais par Vepee. F o rg e r  cette  epee, vo ila  le  but de la 
politique interieure. E n assurer la p rep aratio n  et tro u v e r  des 
com pagnons d’armes, vo ila  le  but de la p olitiq u e etrangere^P-eeS)* 

«Restaurer les fron tieres de 1914 serait un non-sens p o li­
tique . . .  car elles n’etaient ni com pletes ni ra iso n n ab les an 
point de vu e m ilitaire  et geographique» (p. 736).

«II fau t se tourner avec fo rce  contre les ecriv a ssiers  qui 
voient dans l ’acquisition de territo ire s  n o u veau x  une v io la tio n  
des droits de I’homme* (p. 740).

«Le m ouvem ent national sera non pas l ’a vo ca t d ’a u tres peu­
ples, m ais le cham pion de son propre peuple . .  . E n  p articu - 
lier, nous ne sommes pas  les defenseurs des «pauvres p etits  
peuples», mais les soldats de notre peuple a nous» (p.741). «Nous 
autres nationaux-socialistes, nous nous opposons de fagon abso- 
lue a 1’ancienne p olitique etran gere  allem ande. Nous reprenons 
notre m arche oil elle est restee il  y  a 600 ans. N ous aban- 
donnons l ’eternelle course des G erm ains v e rs  le Sud et l ’O uest 
de l’E urope et nous tournons nos y e u x  v e rs  VOrient Europeen.
. . .  Dans 1’E urope d’aujourd ’hui nous songeons en p rem ier lieu  
a la Russie et aux pays sujets qui bordent sa fron tiere»  (p. 742).

«Le danger frangais ob lige  l ’AH em agne de donner la m ain—  
en m ettant de cote toute consideration  sentim entale — seulem ent 
a celui qui ne tolerera  pas la  dom ination fr a n g a is e ...  II n ’y  
a en Europe, dans un a ve n ir  prochain, que deux a llies  p ou r 
l ’A llem agne : I’A n gleterre  et 1’Italie» (p. 705).

«Une nation dans notre position sera consideree comme cap a­
ble de signer une a llian ce seulem ent quand le gou vern em en t 
et l ’opinion annonceront avec un fanatism e e g a l que le p ay s  
est pret a com battro pour sa liberte» (p. 721).

«L’lta lie  fasciste est facile  a convaincre. L ’A n g le te rre  Test 
moins. L a  p lu s lib re  des dem ocraties a une opinion p u b liq u e  
gouvernee par les Juifs*· (p. 721).

«Une alliance qui ne com prend pas dans ses bu ts la g u e rre  
est inutile et sans signification» (p. 747).

«Le but de notre p o litiq u e doit se tro u v e r  dans I’E st. N ous 
devons accep ter n ’im porte quel sa crifice  p our d e tru ire  l ’hege- 
monie frangaise en E urope. T out E ta t  qui tro u v e  l ’am bition  
de la F ran ce in tolerable est n otre  a llie  n aturel. R ien  ne doit 
etre  n eg lig e  pour nous assu rer cet a llie , aucun sa crifice  n ’est 
trop gran d s'il s’a g it de ren verser notre ennem i Ie plus mor- 
tel» (p. 755).



«La base politique pour notre action a l’etranger devra 
toujours etre la su ivante: Ne jamais permettre l ’existence en 
Europe de deux puissances continentales. Toute tentative pour 
organiser une deuxieme puissance m ilitaire a la frontiere 
allemande doit etre consideree comme une attaque directe 
contre l ’Allemagne et il est de notre droit et de notre devoir 
de prevenir, meme par les armes, l ’avenement d'une telle puis­
sance et de la detruire, si deja elle existe. La force de notre 
nation doit se trouver non pas aux colonies mais dans le sol 
de notre patrie europeenne. Tant que notre race n’aura pas 
le sol necessaire pour son developpement pendant des siecles, 
le Reich ne sera pas en surete. II ne faut jamais oublier que 
le droit le plus sacre de ce monde est le droit au sol qu’on 
cultive et 1’offrande la plus sainte est le sang verse pour le 
defendre (p. 754).

Telles etaient les idges des nazi sur la politique etrangere·
Ces quelques passages montrent clairement que les deux 

leaders mettent les points sur les «i» de leur politique etran­
gere. Ils rendent egalement evident que la nouvelle politique 
etrangere allemande ne sera pas une politique negative de 
redressement des torts par la revision des traites, mais une 
politique positive d’expansion, basee sur une conception de la 
mission historique de l’Allemagne dans le monde et acceptant 
la guerre comme inevitable pour atteindre ses buts.

L ’analyse qui precede peut etre regardee comme donnant 
la thSorie qui a ete defendue pendant la construction du nou­
veau nationalisme allemand. Quel est le language des memes 
chefs, maintenant qu’ils sont vraim ent au pouvoir ?

M. Nadolny, representant de l ’Allemagne a la Conference 
du Desarmement, porta une serie d’amendements aii plan bri- 
tannique, dont le resultat fut de jeter la Conference dans une 
impasse et de donner l ’impression qu’un rearmement general 
etait la seule solution possible.

Le baron von Neurath, ministre des A ffaires etrangeres, 
acheva de creer une impression funeste en demandant l ’egalite 
immediate des armements. M. von Papen, vice-chancellier, ajouta 
un discours . . . exaltant la guerre!

Dans cettc atmosphere, le monde attendait avec im patience 
le premier discours de H itler depuis sa montre au pouvoir. 
H itler savait que sa politique, etrangere aussi bien qu’inte- 
rieure, lui avait completement aliene les sympathies britanniques



et americaines. L ’Allemagne, apres un mois a peine de regim e 
«nazi», se trouvait sur la voie de l ’isolement. Meme l ’lta lie  
s’inquietait. Le monde etait en train de coiiclure qu’il assistait 
a une renaissance de 1’esprit prussien, sous une form e plus 
fanatique encore que celle qui conduisit a la guerre inondiale.

H itler montra beaucoup de comprehension. II in fligea pi*esque 
un dementi a MM. Nadolny et von Neurath. Com pare au sau- 
vage Von Papen il apparut comme la douce colombe de la 
paix. II rejeta la guerre comme «une folie» qui ne pouvait que 
conduire au desastre. II declara que I’AIlemagne ne suivra 
aucun autre chemin que celui indique par les traites de paix. 
L ’Allemagne acceptera le plan britannique et attendra cinq 
annees avant de demander l ’egalite des armements. E n tre temps 
I’armee actuelle sera transform ee en une armee a service mili- 
taire reduit, sur la base de deux cent m ille hommes.

Le discours du Chancelier produisit une grande impression. 
Les principes theoriques des partis subissent souvent de grands 
changements au contact de la realite du p o u v o ir : entre le 
discours de M. H itler et ses ecrits de propagande, il y  avait un 
abime. Stresemann, aux jours de sa plus grande am itie avec 
Briand, aurait pu parler comme lui.

«Le discours du Cliancelier H itler, dit le «Times», devrait 
creer une atmosphere plus favorable a Geneve, mais il faudra 
le controler sur la conduite des delegues allem ands a la Con­
ference. II doit encore etre compare a certains de ses prece­
dents discours et a ceux de MM. von Neurath et von Papen, 
enfin au livre  celebre «Mein Kampf», devenu une sorte d’Evan- 
gile de la jeune Allemagne. E t on ne peut guerre oublier que 
les niilitaristes allemands ont tout aussi envie d’une periode 
de paix que ceux qui croient a la collaboration internationale. 
Notre pays prefererait sans doute croire M. H itler sincere 
dans son desir de collaborer avec le reste du monde pour la 
creation d’une desir de collaborer avec le reste du monde, pour 
la creation d’une paix et d ’une prosperity commune, sur la base 
d’une egalite de droits».

II n’y  a pas le moindre doute que, dans la poursuite de sa 
nouvelle politique, l ’Allem agne clierchera a utiliser au maximum 
ses minorites nationales dans les differents pays d’Europe, 
comme missionnaires du Vaterland. Cet aspect de la question 
est si important qu’il faut rappeller la distribution de ces mino­
rites en Europe. La voici d’apres des sources a llem an d es:



Esthonie 
Lettonie . 
Lithuanie 
Pologne

7.850 Allemands
70.000 *
50.000

1.128.000
Tchecoslovaquie
H o n grie ...........
Yougoslavie .

3.122.568 »
551.211 
600.000

Roumanie 
Italie . .

750.000
200.000

U. R. S. S.
eu ro p een n e, au C a u ca se , 
en U k ra in e  et su r la V o lg a ).

A ces chiffres il faut ajouter les Allemands d’Autriche.

Voila done un magnifique champ de culture pour la propa­
gande «nazi» et pour les doctrines de Hitler et du Dr. Rosenberg. 
Le corridor offrant la moindre resistance est sans doute celui 
qui passe par la Tchecoslovaquie, la Slovaquie, avec coopera­
tion hongroise, la Pologne, avec l ’appui des Ukrainiens - Polo- 
nais et possiblement des Roumains, pour aboutir en Ukraine.

L ’Allemagne voudra employer si possible ses aneiens allies 
dans les Balkans. S’il y a d’ailleurs une chose raisonnablemeM 
sure e’est qu’elle collaborera avec l ’ltalie.

Quelle sera l ’attitude des pays balkaniques devant ces nou- 
velles forces perturbatrices ?

Une Allemagne et une Italie faisant chasse commune, sui- 
vant leurs programmes politiques, seraient un pouvoir form i­
dable dans les B alkans. . .

Le 19me siecle a sonne la revolte dans les Balkans contre 
la doctrine et Taction politique bashes sur le droit de con- 
quete. Si 1’Histoire enseigne quelque chose, il parait raisonna- 
ble de croire que jamais les Balkans dans leur ensemble, n’ac- 
cepteront, une politique de grandes puissances, qui verrait 
l ’Europe comme pays de colonisation. Ils devront repousser les 
theories racistes et presenter un front cominun a ses conse­
quences.

Les Balkans pourraient encore saisir cette occasion pour 
faire un effort contre le «patronage» des grandes puissances. 
II y  a de nombreuses raisons pour que l'Europe apprenne a 
collaborer, et il est utile, entre autres, que les grandes et les 
petites puissances apprennent a s’entre aider. La Iimite de 
cet appui aux pays balkaniques dependra naturellement



de la mesure dans laquelle il favorisera l’integration et la 
cooperation balkanique. Les Balkans ont surtout besoin de 
creer une organisation commune et un esprit de collaboration 
pour leur propre bien-etre economique et leur bien permanent.

La reponse la plus sage aux forces dangereuses qui vien­
nent de paraitre en Europe serait un nouvel essor vers une 
federation balkanique. Le vieux Continent a besoin de toute 
notre sagesse politique si nous ne voulons pas qu’il retourne 
a la barbarie de la guerre.

Si les Balkans mettaient definitivement de cote la methode 
des guerres nationales pour resoudre leurs differends, s'ils pou- 
vaient travailler sur le plan federal et cooperatif, s'ils restaient 
inattaquables aux machinations des grandes puissances visant 
a la guerre— alors les Balkans seraient d'un apport inestimable 
a une politique de construction europeenne dans les annees a 
venir.

Ce n’est pas trop esperer que, tandis que M. H itler apprend 
a porter les responsabilites du pouvoir, les peuples balkani­
ques apprendront, eux, a comprendre et appliquer les lemons 
que l ’Histoire a ecrites sur leurs murs . . .

Londres RENNIIE SMITH



Grece et Bulgarie

Des peuples divers se partagent la petite peninsule des 
Balkans. Quoique melanges et s’entrepenetrant, quoiqu’ayant 
subi au cours des siecles des destinees communes, ils ont con­
serve chacun en particulier leur originalite nationale, malgre 
la communaute d'une foule d’usages, de coutumes et de dispo­
sitions. II semble que les differences de races, de part et d’au- 
tre des montagnes qui separeht les Balkans, aient constitue en 
quelque sorte une barriere qui a rendu impossible l ’assimila- 
tion de ces peuples les uns par les autres et la formation 
d’une nation et d’une langue balkaniques. A cet egard il faut 
se rappeler aussi Pinfluence qu’exercerent les luttes sanglantes 
livrees entre ces peuples jusqu’a l’invasion ottomane. A ce mo­
ment les Balkans donnerent Ie meilleur d’eux-mSmes pour de- 
fendre la civilisation occidentale. Ils se sont eriges en muraille 
ou les flots de l ’invasion sont venus se briser. Sous la protec­
tion et sous la defense des peuples balkaniques, les peuples de 
PEurope ont pu eonnaitre ]a Renaissance et accumuler des tre- 
sors de richesse materielle et spirituelle.

Appeles a une nouvelle vie, au debut du XIXe siecle, les 
peuples des Balkans tournerent leurs regards vers l’Occident. 
Ils ont voulu rattrapper le temps perdu et atteindre au meme 
degre de civilisation que les peuples d’Occident. Absorbes par 
cette preoccupation, les peuples des Balkans n’ont pas su se 
rendre compte de l ’utilite qu’il y  aurait pour eux de s’etudier 
et de se connaiti’e reciproquement. Les interets des Puissances 
y  aidant, ils se sont de plus en plus eloignes les uns des au­
tres; des guerres survinrent, des desastres, des ruines et des 
miseres. Les consequences en seront terribles pour longtemps 
en core .. .

Enfin, on entendit la voix de la raison. KLes peuples des 
Balkans, si proches voisins, si interdependants au point de vue 
economique doivent mettre un ternie a leurs liaines d’autrefois 
et travailler a un avenir meilleur».

Or, pour nous rapprocher et pour nous aimer, il faut nous 
eonnaitre. La voie la plus courte qui nous menera a l’entente 
balkanique sera celle qui nous permettra de nous eonnaitre



les uns les autres. Nous les balkaniques, nous connaissons bien 
m ieux les peuples eloignes que nos voisins et xios freres. Nous 
n ’avons les uns sur les autres que des conceptions fausses et 
peu fa ites pour se rv ir  a notre rapprochem ent.

Les G recs et les B u lg ares sont les races les plus anciennes 
de la Peninsule et, a cet egard, les G recs ont certainem ent la 
priorite. C ’est a eux, a tra v ers  Byzance, que nous avons em- 
prunte notre religion  et c ’est sur les fondem ents de leu r c iv i­
lisation que nous avons essaye, au cours du m oyen age, de 
construire notre p ropre civ ilisatio n . E t nos deux peuples se 
com pletent m utuellem ent, comme les terres qu’ils  occupent se 
com pletent par leurs qualites.

La souplesse du G rec et la p erseverance du B ulgare, l’a- 
rnour que le G rec p orte a la  mer et que le B u lg are  porte a 
la terre, le sentim ent de l’harm onie et de la  beaute que le 
G rec a herite de ses ancetres et l’application  au tra v a il du 
B u lgare form ent un faisceau de qualites, un ensem ble har- 
monieux.

Les plaines fertiles de la B ulgarie, ses p ra iries  pleines de 
fleurs, ses forets, ses montagnes, son clim at tem pere et, d ’autre 
part, le soleil, la mer et les couleurs de la Grece, sa v e g e ta ­
tion tropicale et ses fruits, sont fa its pour se com pleter les 
uns les autres. II s’ensuit une com m unaute d ’interet economi- 
ques et, p ar consequent, un ensemble de conditions favorab les 
au rapprochem ent politique, sp iritu el et com m ercial des deux 
peuples.

Anime du desir de ce rapprochem ent j ’ai aussi v isite  la 
Grece. J ’y  ai trouve un m ilieu apparente au notre et j ’en 
suis revenu enthousiasme, mais inconsolable d’avo ir du qu itter 
si v ite  le pays de la beaute et de la lum iere et ses aim ables 
habitants.

J ’y  ai vu les vestiges grandioses de la G rece antique dont 
la beaut6 demeure incom parable m algre les siecles. J ’ai vu 
aussi la Grece contem poraine, tout un peuple tra v a ille u r  qui 
se prepare un avenir m eilleur et qui, m algre  les calam ites 
dont il fu t frappe, se consacre avec am our et perseverance a 
la construction de la G rece de demain. J ’ai vu  les plaines de 
la Thessalie et de la  Macedoine du Sud, ou le  tra v a il opinia- 
tre s’efforce de vaincre la nature avare  et de com battre les 
rigu eu rs du clim at. J ’ai vu  L e P iree, ce poumon de la  Grece,



le plus grand port de la peninsule, apres oelui d’Istanbul, 
avec son 6norme et magnifique Industrie.

J ’ai vu le lac et Ie barrage de Marathon, ouvrage admirable 
qui joint a la pure beaute des monuments antiques, la reussite 
parfaite de l’art moderne.

J ’ai vu enfin Athenes, la plus belle des capitales balkani­
ques, non seulement par sa situation privilegiee entre la mer 
et la montagne ou par les vestiges pr^cieux de son passe, mais 
aussi par la profusion de ses constructions modernes, ses beaux 
jardins, ses belles rues asphaltees, ses grands magasins, sa 
proprete.

On ne peut visiter la Grece sans aimer cette terre de beaute.
Si j ’ajoute que les interets Economiques bien entendus dictent 

aujourd’hui plus que jamais la politique des peuples, on com- 
prendra qu’apres ce voyage en Grece je sois un partisan ardent 
du rapprochement de nos deux peuples.

Puisse cette visite servir de preambule a une entente pro- 
chaine de la Bulgarie et de la Grece, nouvelle etape dans la 
voie de l ’Union Balkanique.

Sofia ST. MOMTCHILOV
Depute

“ Les B alkans,,



Deux peuples qui doivent se eonnaitre

La G rece ....je  m’y rends pour la premiere fois. Je n’avais 
lu jusqu’ici que les pages de sa civilisation antique, si etroi- 
tement unie a la civilisation de l'humanite; je n’en connaissais 
que la Grece des pliilosoplies, des savants et des artistes—la 
Grece de Platon, de Demosthenes de Socrate et de Sophocle.

Je suis heureux que l’occasion m’ait ete donnee de eonnaitre, 
a cote de la Grece antique, la Grece contemporaine, d’avoir 
connu gens et choses de la bas et de m’en etre forme une idee 
si non complete, du moins approximative.

Chaque ville, chaque quartier, chaque colline et chaque 
pierre nous reportent a cette incomparable epoque de la Grece 
antique. Qu’on se rende au Sunium, a Eleusis, a Marathon, sur 
l’Acropole ou dans les Musees, ce ne sont que vestiges abon- 
dants de l ’art et de la civilisation d’autrefois. Athenes «la 
ville blanche» dont les maisons resplendissent au soleil, unit a 
la civilisation de l’Occident, l’originalite orientale. D’une part 
c’est le confort occidental, le mouvement des grandes villes, 
l’ordre et la proprete et, d’autre part, les moeurs et les cou- 
tumes d’Orient, si rapprochees des notres. Plus de vingt mille 
automobiles circulent a travers ces belles rues asphaltees, 
bordees de grands hotels modernes, de belles constructions, 
mais aussi de petits restaurants et de cafes, dont les tables 
etalees sur le trottoir sont occupees par les Atheniens, grands 
joueurs de «jacquet» et buveurs de cafe. Dans Athenes vous 
trouvez reunies la Grece antique et la Grece actuelle. Le Grec 
qui vit depuis 30 siecles sur cette meme terre adore son pays. 
On en voit la preuve a chaque pas, dans la generosite des dons 
qu’il lui offre.

La vie y est a bon marche comme en Bulgarie, a cause de 
la depreciation de la monnaie. Mais la crise quL sevit partout 
y laisse son empreinte. Le chomage est grand surtout dans les 
ports. Les navires y restent a l’ancre. Toute la vie economique 
y  est stationnaire.

Toutefois, malgre la stagnation des affaires, j’estime que la 
Grece constitue pour nous un marche important. A examiner 
les statistiques de notre commerce d’exportation, on se rend



compte, que lorsque les rapports economiques entre nos deux 
pays etaient reguliers, nous exportions en Grece des marclian- 
dises pour plus d’un milliard de levas. A l ’heure actuelle nous 
ne pouvons rien attendre des marches de l'Occident et nos 
regards doivent etre tournes vers I’Orient. Nous devons stabi­
liser nos transactions commerciales avec l ’Orient et, surtout, 
nous devons retablir nos rapports avec notre voisine du Sud. 
La Grece peut consommer nos cereales et se procurer aupres 
de nous du bois de construction et de chauffage, du cliarbon 
de bois et de terre, du betail, du fromage et du beurre, bref, 
lap lup art de nos produits.

Or, depuis plus de ti’ois ans, les frontieres grecques sont 
fermees a notre exportation; les barrieres douanieres doivent 
et peuvent etre levees, et ce n’est pas seulement par la bonne 
volonte des deux gouvernements, c'est aussi avec l ’appui des 
deux peuples qui devront seconder cette tache a leur profit 
reciproque.

Qu’attendons-nous ? La Turquie n’etait-elle pas en guerre 
contre la Grece, et les deux pays n’ont-ils pas abouti a etablir 
des rapports extremement amicaux et des relations commercia­
les de plus en plus etroites ? Qu’attendons-nous ? Qu’attendent 
nos voisins ?

C’est ici qu’apparaissent les bienfaits de la connaissance 
reciproque de nos deux peuples.

Nous autres, peuples des Balkans, qui avons ete durant des 
siecles les pantins de 1’Europe interessiie a nous pousser dans 
des guerres insensees, nous devons finir par comprendre que 
le fondement de notre prosperity de notre progres et de notre 
puissance consiste dans une conscience de collaboration et dans 
la volonte d’aplanir par nos propres moyens les differends 
qui nous separent. Je suis persuade, qu’a cet egard, les peuples 
balkaniques pourront donner l ’exemple a d’autres etats.

Le peuple bulgare et le peuple grec doivent finir par coui- 
prendre qu’ils doivent faire tout leur possible pour que les 
barrieres artificielles qui les separent soient abattues et pour 
que des rapports economiques et commerciaux, etroits et per­
manents, soient etablis entre eux.

Sofia Dr RL, FRRNGHIR
D£put£



Un voyage a Athenes

Ce fut sur l ’inatiative de M. Gr. Vassilev, ancien ministre, 
qu’un groupe de deputes et d’hommes de lettres entreprit re­
cemment une excursion en Grece. Nous ne nous proposions 
aucun but officiel ou politique. Nous n’avions voulu que visiter 
de pres notre voisine, la Grece, nous y  creer des connaissances 
et inaugurer une serie de visites reciproques entre deux peuples 
voisins ayant egalement besoin de s’entendre.

II sera temeraire de pretendre que dans l ’espace de 4 a 5 
jours on puisse arriver a connaitre hommes et choses de la 
Grece et penetrer dans le charme de Fart classique, au cours 
de quelques visites necessairement superficielles dans les mu- 
sees ou aux ruines antiques. Je n’aurai pas cette temerite et 
me bornerai a expdser ici quelques impressions personnelles. 
J ’ajouterai que, libres de toute contrainte officielle, nous avons 
pu voir a notre gre tout ce qui nous interessait.

Ce qui nous a frappe a notre entree en Grece, ce fut de 
voir cultiver des plaines naguere encore desertes, d’y  voir s’e- 
lever des villages nouveaux, habites par des refugies au travail. 
II est vrai que les lourdes consequences des guerres sont en­
core visibles, mais grace a l ’appui et aux soins de l ’Etat, la 
misere sera sans doute surmontee et ces regions retrouveront 
quelque prosperity.

Nous ne sommes restes que deux heures a Salonique, vers 
minuit. Ce bref passage nous a suffi pour constater le declin 
de la ville. Habitues que nous sommes en Bulgarie a voir s’e- 
taler partout une riche vegetation, nous avons ete frapp^s par 
1’aspect denude et rocheux de la Thessalie. II semblerait qu’une 
main cruelle se fut efforcee de changer en desert cette region 
celebre dans l’antiquite, au meme titre que la Bulgarie, pour 
I’abondance de sa vegetation et pour sa fertilite. Qui sait si la 
cognee destructive ne se chargera pas de changer un jour en 
desert la verte B u lg a rie ! *

La toute premiere impression a la sortie de la gare d’A- 
thenes fut une deception. Nous traversions en effet des quar­
t e r s  nouvellement eleves pour les refugies. Mais, des que nous 
fumes arrives dans la ville proprement dite, le charme de la 
capitale moderne a opere. Nous fumes ravis de tout ce que 

nous vimes a Athenes.



Athenes est une ville elegante, vivante, lumineuse, qui peut 
affronter la comparaison avec bien des villes oceidentales. 
Vous n’y  verrez pas, sauf quelques exceptions, d’enormes ba- 
tisses. Les constructions sont de proportions moderees, mais 
elles sont belles. La ville de marbre est dominee par l ’Acropole, 
et les lignes incomparables des Propylees et des monuments 
eleves p a r je s  anciens Grecs ne pouvaient qu’exercer leur 
influence sur les conceptions artistiques des Grecs modernes.

Nombre d’historiens pretendent que les Grecs d’aujourd’liui 
n'ont rien de commun avec les Grecs d’autrefois. Je n’en sais 
rien. Mais quand m§me les Grecs d'aujourd’hui ne seraient pas 
les descendants directs des Grecs antiques, ils sont sans aucun 
doute leurs enfants spirituels. Je ne puis croire que 1'esprit 
de l ’Acropole, de l ’Attique, de Salamine, de Marathon et de 
tant d’autres lieux qui conservent l ’ame de la Grece antique, 
se soit enfui des habitants actuels sans y laisser des traces· 
Sans haine et sans envie reconnaissons loyalement la gloire 
d’autrui. Nous avons aussi notre siecle d’or, peut-etre pas aussi 
brillant que celui des Grecs, assez important toutefois pour 
qu’il se fut impose sur son epoque.

Notre ministre a Athenes, M. P. Nei'cov, nous fut d’un grand 
secours, C’est lui qui nous conduisit sur 1’Acropole et qui nous 
en expliqua les beautes en detail. D’autre part les autorites 
grecques et, surtout, la Direction de la prese ct l ’Union des 
journalistes, nous ont prodigue leurs amabilites en organi- 
sant en notre honneur des excursions aux environs d'Athenes 
et, notamment, au cap Sunium ou s’elevent les ruines de l ’an- 
tique te2nple de Poss&don.

Nous avons aussi visite le grand barrage de Marathon. 
Cette construction a coute quelque deux milliards mais Athe­
nes a ete ainsi abondamment pourvue d’eau potable. '

J’ai acquis la conviction que le d^sir de plusieurs Grecs 
pour une entente avec la Bulgarie est parfaitement sincere. 
Dans cet ordre d’idees les commergants grecs qui ont travaille 
autrefois en Bulgarie pourraient apporter une serieuse con-, 
tribution. Ils aiment noti’e pays et en conservent de bons sou­
venirs. Au cours d’une reception donnee en notre honneur par 
M. Neicov, j ’ai eu I’occasion de m’entretenir avec un grand 
nombre de personnalites du monde politique, industriel et lit- 
teraire de la Grece, et, en particulier avec Μ. M. Maximos, 
Kondylis et Papanastasiou. Sans entrer dans un expose de-



taille de mon entretien avec M. Papanastasiou, je peux affir- 
mer que nous sommes tombes d’accord sur la necessite de com- 
mencer par conclure une convention de commerce, ou un ac­
cord commercial provisoire qui facilite  les transactions entre 
les deux pays. J’ai releve que cet arrangem ent serait indis­
pensable aux yeux des partisans bulgares de l’Union B alkani­
que. Les milieux commergants et industriels re^lament une 
convention de commerce. II en est meme qui seraient d’avis 
d’instituer une soci6t6 par actions, a capitaux m ixtes grecs et 
bulgares, pour le commerce et l ’industrie. Nous pouvons re- 
trouver en Grece notre ancien marche de consommation, y 
exporter nos produits et im porter les produits de la Grece, ou 
utiliser pour nos exportations la marine m archande hellenique.

II faudrait, a cette fin, resoudre au plus tot les differends 
qui nous separent, aplanir les obstacles qui se dressent en­
core sur cette voie. II faudrait surtout nous eonnaitre les uns 
les autres. Mous ne savons des Grecs, des Serbes et des Rou­
mains que ce que l ’histoire nous en a appris. E t nous-memes, 
Bulgares, nous ne sommes pas du tout en realite  tels que nos 
voisins nous imaginent, II est certes perm is d’aim er son pajrs 
plus que celui du voisixl mais sans pousser a l ’exces. N’ou- 
blions pas que c’est la paix et non la guerre qui est l ’etat 
naturel de l’homme et qu’en definitive les guerres memes n’ont 
pour but que de preparer la paix. Aussi longtem ps que nous 
vivons en paix avec nos voisins nous devons nous respecter 
les uns les autres. Le moment de la guerre venue, chacun saura 
combattre loyalement. Essayons de resoudre p ar des moyens 
pacifiques les differends qui separent nos peuples. Effor$ons- 
nous de ne recourir a la guerre que lorsqu’elle sera in evitab le (')·

Soyons persuades que notre pays aura beaucoup a gagn er 
par ceux qui travaillent dans ce sens. L ’avenir appreciera a 
leur juste valeur leur activite  et leurs efforts.

Sofia  CH. G. POPOV
Publ iciste

i 1) L ’ article de M . P op ov est sans doute inspire des m eilleu res in ­
tentions, m ais pour notre part, nous ne saurions assez regretter que 
l ’ auteur en visage la  possibilite de la  gu erre et q ue, m em e, il escom pte 
que les peuples com battront loyalem en t. P o u r nous, la  gu erre est une 
even tualite que tous les partisans de l ’ U n ion  B alk an iq u e d o iven t reso- 
lum ent exclure. L o yale  ou  d elo ya le , n ecessaire ou in u tile , la gu erre est 
egalem ent odi use et d£sartreuse. C es reserves fa ites, il nous est a grea b le  
de rendre horum age a u x  intentions pacifistes de l ’ aut ur (N . d. 1. r ).



La publicite nationale a l’etranger(,)

G e η έ r a 1 i t e s

Qu’entend-on par Publicite Nationale?
Le Larousse. Universel definit le mot «Publicite» comme s u it :
«Ensemble des moyens employes pour faire connaitre une 

entreprise'.
Or, si l ’on s’en tient a cette definition, qui nous parait aussi 

exacte que complete, et si I'on admet qu’un pays doit, dans un 
certain sens, etre considere comme une entreprise collective, 
on peut, par extension et a fortiori, dire de la Publicite Natio­
nale que c’est «I’ensemble des moyens propres a faire connai­
tre telle ou telle nation». Aussi, d’aucuns, en parlant de la 
publicite nationale frantjaise, n’ont-ils pas craint d’e c r ire : «c’est 
la reclame de la firme France*. Mais, a notre avis, reclame 
n’est pas le mot qui convient en l ’espece, pas plus d’ailleurs 
que le terme «propagande» generalement usite. En effet, 
reclame implique un eloge paye et, dans son acception moderne, 
propagaiide a un sens pejoratif, synonyme d’action tenebreuse, 
voire meme tortueuse, en tous cas tendancieuse, alors que, selon 
nous, la publicite nationale n’a d’autre but que de m ontrer 
publiquement le vrai visage d’un pays, d’une fagon aussi 
objective que possible. Et c’est pourquoi, n’en deplaise au 
docte directeur de la Propagande a lM nstitut des Sciences 
Politiques» de Munster, nous nous refusons δ ne voir dans 
la Publicite Nationale que «l’art de creer des suggestions 
sociales» et, fort de l ’experience acquise par quatorze ans de 
metier, repoussons, en tous cas, categoriquement, l ’emploi du 
mensonge, de la calomnie et de la corruption, ces actes soi- 
disant pieux, non seulement en tant qu’immoraux, mais aussi 
comme inefficaces et m&me nuisibles. Ce qui ne veut pas dire 
que la Publicite Nationale puisse ou doive etre im partiale car, 
pratiquement, elle ne peut que se ressentir de son origine et,

( ’) I/article q u ’on va lire est le resume mis k jour d ’ une these de 
200 pages qui, en 1930, a valu  a son auteur le diplome de l ’ Ecole des 
H autes-Etudes Sociales (Section du Journalisme) et 1’ honneur de faire, 
le 13 Janvier 1931, aux eleves de cet Etablissem ent d ’utilite publique 
une conference sur le rn&ne sujet.



theoriquement, risquerait, par souci d’im partialite, d’a ller a 
rencontre de l ’objet qu’elle se propose et qui est, selon M, 
Albert Mousset, l’auteur tres averti de la France vue de I’Etran- 
ger('), «d’eclairer l ’opinion etrangere sur les valeurs m orales 
et intellectuelles tajoutons : et materielles) d’une civilisation  
quelconque». Exam iner le pour et le contre d ’une question est 
l ’affaire du philosophe, de 1’homme de science ou du socio- 
logue: le role du propagandiste ou de l ’agent de publicite doit 
se lim iter a fa ire valo ir les vertus de la cause ou du produit 
prone par Iui et, le plus qu’on puisse exiger de l ’un comme de 
l ’autre, est de ne pas nous fa ire  prendre le faux pour le vrai 
o u — comme l ’on dit vulgairem ent— des vessies pour des lanternes.

Sans aller .jusqu’a soutenir que, depuis la G uerre, le mot 
«Propagande» n’evoque plus que l ’idee de mensonge, on est 
force de convenir que ce term e est actuellem ent tres discre- 
dite. En effet, si au point de vue de la presentation exterieure? 
on peut confondre la Propagande avec la P ublicite et la Re­
clame, a un point de vue plus large, ce mot sert a expliquer 
et meme a justifier tous les changem ents d’opinion et d ’atti- 
tude, sinceres ou interesses. A telle enseigne que, dans la P re­
face d’une derniere Bibliographie am ericaine en partie  consa- 
cree a la Propagande (2), les auteurs n’hesitent pas a affirm er 
que «vu son caractere voile et secret, la mot Propagande a 
fini par prendre une signification sinistre». Mais ils ont soin 
d ’ajouter que la documentation authentique presentee a la 
Conference de la Paix, par exemple, releve plutot de la publi­
cite officielle («official publicity»).

C ’est cette incontestable deconsideration qui, de nos jours, 
s’attache & la Propagande qui fa it que nous lui avons prefere 
la denomination, presque un neologisme, de P ublicite  Nationale, 
prise justement dans le sens de documentation vivan te  et mili- 
tante et qui m eriterait d’etre adoptee par tous ceux que cette 
nouvelle force de rayonnement interesse et preoccupe.

Cela etant, comment doit s’ext^rioriser la P ublicite N ationale ?
Suivant Plenge et ses emules de Berlin, L eipzig, H am bourg. 

Munich et Stuttgard, a l ’auto-apologie, la  calom nie et la co r­
ruption, il y  aurait lieu d ’ajouter l ’enonce d ’une idee sim ple a

(*) P aris 1926. E ditions de l*«Ile de France».
I2) Y o u n g  et Law rence Bibliography on Censorship and Propaganda, 

O regon (U .S .A .)  1928.



la maniere d’un dogme irrefutable, la provocation, dans la vie 
economique et financiere d’un pays concurrent, de troubles en 
vue de l ’affaiblir a un instant donne et, enfin, la variation du 
mensonge. Or, bien que professes ex-cathedra, ces principes 
n’en denotent pas moins une incomprehension totale de la men- 
talite d’apres-guerre.

Plus pres de la verite actuelle nous parait etre M. P ierre 
Comert, Directeur du Service de Presse et d’Inform ation au 
Quai d'Orsay qui, a un des derniers lunchs du Rotai*y Club 
de Paris, n’a pas craint de declarer que c ’est a tort qu’en 1'ex* 
p£ce on emploie le mot de propagande qui signifierait action 
en faveur d’un pays et au detriment des autres, alors que ce 
qui importe c’est la communication d’informations exactes d’un 
pays a un autre, de faijon a ce que les malentendus qui ont 
toujours des consequences graves, soient evites.

Est-ce a dire que la Publicite Nationale doive compter sur 
le seul attrait naturel ou atavique excerce par tel ou tel pays 
et etre laissee a l ’in itiative individuelle ou a l’inspiration du 
moment ?

Certes, il est, par exemple, incontestable que les armees de 
la Republique et, plus tard, de I’Empire, firent sans mot d ’or- 
dre apparent en faveur de la France, representation vivante 
des Droits de l’Homme et du Principe des N ation ality , une 
immense propagande indirecte dont les effets continuent et 
continueront a se faire sentir de longtemps encore chez tous les 
peuples. Mais en periode ordinaire il est necessaire, il est indis­
pensable de donner a la Publicite Nationale un souffle, une for- 
mule, un plan, voire meme de lointaines perspectives. Cette coor­
dination systematique s’impose d’autant plus que la propagande 
est devenue, a notre epoque, un facteur dynaniique beaucoup 
plus appreciable que par le passe, d’abord parce que le niveau 
general intellectuel est plus eleve et que, des lors, les masses 
sont plus sensibles a la seduction de l’idee et, ensuite, parce 
que les moyens de diffusion sont plus nombreux et plus rapi- 
des qu’autrefois.

La Publicite Nationale ne saurait etre, comme on l ’a cru 
avant la Guerre et comme s’obstinent a le penser certains di- 
plomates attardes, uniquement politique. Peut-etre, d’un point 
de vue exclusif et etroit, la Publicite Nationale a-t-elle pour 
but d’eclairer l ’opinion publique etrangere sur le bon droit 
qui assiste tel ou tel pays dans l ’orientation de sa diplomatie.



Mais ce n’est la qu’un objectif eloigne et, parfois, im possible 
a atteindre partout δ la fois, en raison de certains obstacles 
d’ordre historique, economique ou simplement geographique, 
qui separent les differents peuples et, aussi parce qu’on ne 
saurait, comme dit La Fontaine, contenter tout le monde et son 
pere. Par contre, d’un point de vue plus general, la P ublicite  
Nationale est tenue d’englober tous les cotes de 1’a ctiv ite  d ’une 
nation car, aujourd’hui, tant la specialisation que la genera­
lisation ont leurs adeptes.

«II faut— ecrivions-nous, des d£cembre 1919, a une person- 
nalite hellenique des plus m arquantes— faire  connaitre la G rece 
δ tous egards car si, dans un prochain avenir, il semble que 
la question politique doive encore prim er toutes les autres, il 
n’en sera plus de meme une fois la paix retablie. Les Scien­
ces, les Arts, la Litterature, le Theatre, le Commerce, l ’lndus- 
trie, l ’Agriculture, la N avigation, les Souvenirs historiques, 
demanderont a etre connus de l ’E tranger, non seulem ent en 
raison du benefice propre qu’en retirera  chacune de ces bran ­
ches en particulier, mais aussi vu l ’eclat qui en re ja illira  sur 
l ’activite nationale tout entiere. II est, en effet, de par le 
monde, des gens, qui, quoique tres objectifs, ne voient un 
peuple qu’a travers le prisme scientifique ou a r tis tiq u e ; d’au­
tres qui ne jugent une nation que d’apres sa lit te r a tu re ; d’au­
tres qui ne s’interessent qu’au mouvement economique et so­
cial ; d’autres, enfin, qui ne considerent un pays que dans 
son ensemble».

Et, quelques mois plus tard, dans un rapport date du l er
juillet 1920 et adresse a notre chef hierarchique (') nous in-
sistions sur la necessite pour le Service de la Presse de se
mettre d’ores et deja en contact avec tous les organism es
prives ou publics, les Societes, les Associations du pays, et a 
s’assurer l ’envoi regulier de toutes les publications, etudes, sta- 
tistiques, d'un interet documentaire general. Necessite d’au- 
tant plus imperieuse que, faute de donnees positives, il est 
impossible de fa ire  valo ir la puissance civ ilisatrice  d ’un peu­
ple, qui, d’autre part, doit etre mise en evidence d’une faQon 
appropriee a l’ambiance et aux circonstances.

(‘) L ’auteur dirigeait alors le Bureau d ’ Inform ations H ellen iq u es pres 
la L egation  de G rece a Berne, le prem ier en date des B u reau x  de 
Presse grecs a l ’ E tranger, fonde έ son a rrivee en Suisse.



En effet, pour etre operante, la Publicite Nationale doit 
s’harmoniser, d a n s . la forme comme dans le fond, avec les 
moeurs, la mentalite et les aspirations, seculaires ou fugitives, 
du pays ou du milieu aiiquel elle s’adresse et se developper 
en fonction de l’attrait particulier que telle ou telle question 
exerce sur le milieu susdit. II serait extremement m aladroit de 
glorifier, par exemple, la Libre-Pensee dans un pays clerical, 
ou l ’egoisme sacr6 au siege de la Societe des Nations. De meme, 
il est inopportun, sinon dangereux, d’identifier un pays a no 
grand homme, celui-ci ffit-il le svmbole d’un regim e ou l ’incar- 
nation d’une epoque car, selon le mot tres juste de M. Veniselos, 
les hommes passent mais la Patrie reste. Et, inversement, la 
Propagande n’a pas a etaler au dehors son linge sale qui, 
selon un autre mot, tout aussi juste, attribue a Napoleon, doit 
etre lave en famiile.

La Publicite Nationale doit, d’autre part, etre discrete et 
deferente. Aussi, devient-elle indelicate et blessante si elle se 
presente — dit M. A. Mousset (')—  comme l ’exaltation d’une pree­
minence intellectuelle qui n’aurait rien a apprendre ou a em- 
prunter. «L’art de persuader —  proclame Pascal — consiste au- 
tant a agreer qu’a convaincre».

La Publicity Nationale doit s’adapter a l ’intelligence, a la 
tournure d’esprit, a la profession, aux qualites, voire meme aux 
faiblesses de ses «catechumenes», ainsi qu’a la nature, aux pre- 
juges nationaux ou sociaux, au passe et au present de la region 
ou elle opere. II nous revient a ce sujet d’avoir repondu jadis 
a une personnalite qui nous engageait a precher la bonne parole 
grecque dans un milieu socialiste, que nous ignorions la langue 
de Proudhon et de Karl Marx et que nous courrions le risque, 
en suivant son conseil, de desservir la cause de la Grece faute 
d’arguments appropries. Un autre point sur lequel on ne sau- 
rait trop insister c’est l ’inefficacite et meme le danger de la 
riposte en matiere de Publicite Nationale. En effet, plus une 
action a un caractere de generality et de desinteressement 
actuel et plus elle porte. P ar dignite, par tactique et par in- 
t6ret bien compris, un Pays a le devoir d’etre partout present 
(les absents ont toujours to rt!)  mais ne doit guere repondre a 
une citation ou combler une lacune.

Enfin, la Publicite Nationale ne doit faire fi d’aucun des

(*) Op. deja cite.



innombrables moyens qui s’offrent a elle et qui peuvent s’ap- 
pliquer a l’un queleonque et a tous ses aspects a la fois. A rti­
cles, publications, telegraphe, T. S. F., radiophonie, phonogra- 
phe, arts plastiques et decoratifs ; sciences, expositions, croi- 
sieres, etc. d’autant plus que tel moyen efficace dans tel pays 
ou dans tel milieu, ne le sera pas dans tel autre. A ce propos> 
une question se pose qui peut, a prem iere vue, p araitre  oi- 
seuse mais qui, selon nous, a une im portance capitale. L a  voici, 
exposee aussi succinctement que faire se p e u t : articles, confe­
rences, publications, etc., doivent-ils emaner de publicistes ou 
homines de lettres etrangers a la nation au p ro fit de laquelle 
s’exerce la publicite, ou bien porter la signature d’ecrivain s 
nationaux ? Qiioique, sur ce point, deux Ecoles s’affrontent et 
que les arguments invoques de part et d’autre semblent meri- 
ter une egale consideration, pour nous la reponse ne fa it aucun 
doute. En principe, la Publicite Nationale a tout avantage a 
s’exercer par l’entremise d’ecrivains strangers de talent, jouis- 
sant d’une reputation d’honorabilite inattaquable et, dans le 
cadre, bien entendu, de leur speciality, car tout lecteur d’un 
article elogieux ou meme simplement favorable signe du nom 
d’un ressortissant de l’E tat auquel il se rapporte est presque 
toujours tente de s’e c r ie r : «vous 6tes orfevre, Mr. Josse!» E x ­
ception a cette regie ne se conQoit que s’il s’ag it d’articles 
techniques fam iliers aux seuls specialistes indigenes et a con- 
dion-qu’ils soient purement objectifs.

Mais si la Publicite Nationale doit— comme nous l ’avons 
deja d it— etre systematiquement coordonnee, il ne s’ensuit pas, 
qu’elle doive forcement etre bureaucratisee. Au contraire, de­
puis l’Armistice, on s’est rendu compte, en France et ailleurs, 
qu’il fallait fa ire  de la publicite nationale une organisation a 
articulations souples; encourager les in itiatives privees et ne 
laisser a l’Administration que le soin de grouper, orienter et 
surveiller les efforts particuliers. Pour etre heureusc, l ’inspi- 
ration en la matiere doit, de preference, provenir des m ilieux 
memes ou il s'agit d ’obtenir un effet, et, seul, le jrtan d ’execu- 
tion doit emaner de l’autoi’ite centrale, en l ’expece le Ministere 
des A ffaires Etrangeres, exclusivem ent qualifie pour dix’iger 
Taction exterieure dans ses m ultiples et diverses m anifesta­
tions.

Avant de passer en revue les diff^rentes branches de la 
Publicite Nationale, savo ir: l’lnform ation politique, le Rayon-



nement intellectuel et artistique, la Propagande economique, 
sociale et touristique, nous examinerons tres rapidement ce 
que fut la Propagande durant Iss hostilites car c ’est de cette 
epoque, troublee et douloureuse, que datent toute la faveu r 
dont jouit cette nouvelle forme d'expansion et le grand deve­
loppement qu’elle a pris en tous pays.

Propagande de Guerre.

«On ne reconnaitra jamais assez— a eerit M. W hitney W ar­
ren— 1'influence de la parole et de la plume dans cette guerre 
ou Ton attendait tout de la science et du muscle».

Mais si la Propagande a pris, pendant la Grande Guerre, 
une importance considerable et si l ’expression quelque peu 
triviale de «bourrage de crSne» qui servait a la designer vu l­
gairement date seulement de cette epoque, la chose en elle- 
meme remonte a la plus haute antiquite.

L ’«Encyclopedie Britannique» (!) cite, en effet, un exemple 
de propagande ancienne qu’en notre quality d’Athenien nous ne 
saurions repudier et qui est d’ailleurs typ iq u e : c’est l ’inscrip- 
tion attribute a Themistocle par Herodote et qiie le fils de 
N^ocles redigea a l’adresse des Ioniens qui servaient sur les 
navires perses. Mais laissons la parole au Pere de l ’Histoire 
ou, plutot, a un de ses traductenrs frangais les plus emerites (?) :

«Ce fut alors— dit Herodote — que Themistocle, ayant pris 
quelques vaisseaux atheniens, les meilleurs marcheurs, se ren- 
dit dans tous les lieux de la cote ou l’on trouve de 1’eau douce 
et fit graver sur les rochers en caracteres grecs, une insci'ip- 
tion, que les Ioniens, qui probablement viendraient le jour 
suivant dans 1’Artemisium, puissent lire. Cette inscription por- 
tait ces mots :

«Ioniens, vous faites une action injuste en venant combat- 
tre contre le pays de vos freres pour asservir la Grece. Quit- 
tez done les Perses et rangez-vous de notre cote, c’est ce que 
nous souhaitons le plus vivem en t; mais si cela vous est im ­
possible, du moins rcstez neutres et conjurez les Cariens de 
vous imiter. Si vous ne pouvez faire ni l ’un ni l'autre et si 
l’absolue necessite ne vous permet ni la defection, ni la neu­
tra lity  au moins, lorsque le combat sera engage et que vous

C) V o l. 32 A rticle Propaganda.
(*) Traduction M iot. Paris 1822 Tom e H I.



vous trouverez dans la melee, laissez-vous vaincre volontai- 
rement, vous souvenant que c ’est de nous que vous tenez votre 
origine et que vous etes la prem iere cause de l ’inim itie qui 
existe entre les barbares et nous».

Ne croirait-on pas lire une proclam ation du Grand Q uartier 
General serbe adressee aux soldats bosniaques de 1’arnzee 
austre-hongroise, par exemple ? Et, δ deux m ille cinq cents ans 
de distance, en quoi differe le procede adopte p ar les Atheniens 
a 1’egard des Ioniens et des Cariens de la tactique suivie par 
les Allies pour s’attirer les Slaves du Sud, les Polonais ou les 
Tchecoslovaques ? En ce domaine, comme en bien d’autres, 
l’Histoire n’est toujours, sous diverses formes, qu'un eternel 
recom mencem ent!

D’autre part, Clausevitz, a, cent ans avant le conflit mondial, 
prevu le role de la Propagande lorsqu’il a dit que la guerre 
doit s’appuyer sur toutes les forces de la nation. L a P rop a­
gande de Guerre peut, par consequent, etre definie comme la 
tentative qui consiste a ajouter le facteur psychologique aux 
autres ressources qu’offre la conduite des operations. E t c’est 
pourquoi, des le debut des hostilites, elle a p ris le caractere 
d ’une science nouvelle bien qu’inexacte en tant que sujette, 
elle aussi, aux exagerations que comporte toute periode excep­
tionnelle.

Au point de vue de la form e exterieure, il convient de dis- 
tinguer quatre sortes de propagande de g u e r r e : la propagande 
faite en vue d’eclairer et de rafferm ir l’opinion n a tio n a le ; celle 
qui vise a menager a un belligerent les bonnes graces, voire 
meme l’appui des n eu tres; celle qui a uniquement pour but 
de soutenir le moral allie et celle, enfin, qui tend a influencer 
defavorablement l ’ennemi.

La Propagande interieure n’entre pas dans le cadre de notre 
sujet qui e s t : «La P ublicite Nationale a l ’Etranger».

La Propagande exercee clxez les Neutres a port<3, d’une fagon 
generale, pendant la Grande Guerre sur les responsabilites du 
conflit, sur le caractfere partant defensif de la lutae entreprise, 
sur la certitude dela victoire et sur les avantages que I’Humanite 
tout entiere devait retirer du succes de l’un ou l ’autre groupe 
de belligtrants. Toutes les mesures contraires ou nuisibles aux 
interets des neutres et meme vexatoires furent attrib u tes a 
une imperieuse et passagere necessite et, d'un cote comme de 
l ’autre des tranchees, on eut soin de fa ire  m iroiter a leurs



yeu x que leur propre prosperity future etait indissolublement 
litie au triomphe de Tune ou l’autre des causes en presence.

Propagande aussi polymorphe que delicate; mais dont Futi­
l ity  etait manifeste en raison, non seulement du plus ou moins 
de prix que la bienveillance des neutres offrait, suivant les 
regions, pour tel ou tel des belligerants, mais aussi de Fin- 
fluence indeniable que 1’opinion publique neutre, exprim ee par 
les journaux suisses, espagnols, scandinaves, etc, exergait sur 
le moral, sinon des conibattants, du moins de l’Arriere.

Pour entrainer les' Neutres dans la lutte, on usa, de part 
et d’autre, de tous les moyens de seduction, y  compris l ’at- 
tendrissement et la repulsion. Les Allies jouerent largem ent 
de la pitie que devait inspirer aux esprits imbus de justice et 
aux coeurs tendres le sort de la Belgique violee et m artyrisee 
et les Allemands, eux, n’hesiterent pas, avant comme apres la 
Guerre, a presenter, surtout aux Etats-Unis oil les prejuges 
de couleur et de races subsistent encore, l ’emploi par la France 
de troupes noires comme un stigmate de barbarie. Mais pa- 
reils arguments sont des armes a double tranchant. En inspi­
rant la pitie pour la Belgique et pour le Nord de la France, 
l’Entente a mis dans le jeu de l ’Allem agne une force d'intimi- 
dation dont aucun autre pays n’a dispose a aucune autre 
ypoque. Et il est non moins certain que la campagne allemande 
contre les Senegalais, si on a su en France en tirer convena- 
blementi parti, a du exciter Fanimosite de ces braves A fricains 
contre tout ce qui etait germain.

Mais de la a conclure que la propagande de deliors n’a 
influence en rien la mentality neutre, il y  a un grand pas que 
nous nous refusons a franchir. Non pas que nous surevaluions 
la capacite · de raisonnement des spectateurs de la grande 
mel^e mais parce que, en admettant meme que ceux des Neu­
tres du debut qui, ensuite, sont sortis de la neutrality, n ’ont 
obei qu’a des considerations de politique et d’interet, nous esti- 
mons que la Propagande, judicieusement pratiquee, en exploi- 
tant ces deux sentiments, n’a pu que les surexciter.

Tout aussi imperieuse etait pour les belligerants la neces­
sity d’entretenir un contact moral, etroit et permanent, avec 
leurs allies et cette necessite devenait de plus en plus urgente 
a mesure que la guerre se prolongeait. E viter les points de 
friction, concilier les aspirations particulieres souvent diver- 
gentes, rendre un juste hommage a la contribution de chacun



a la cause commune et insister sur l’identit^ d’interet unissant 
les Allies entre eux, telle etait la tache com plexe et d iffic ile  
devolue aux propagandistes des deux partis. Aussi n ’est-il pas 
etonnant que, sur ce terrain glissant, certaines fautes aient 
ete commises, surtout chez les Allem ands qui, toujours par 
manque de psychologie, ont agi sur leurs brillan ts seconds 
plutot par la contrainte que par la persuasion.

La propagande chez les ennemis visait surtout a leur in- 
culquer que la victoire de la partie adverse etait certaine et 
que toute prolongation de la guerre ne pouvait qu’accroitre 
l’immanquable desastre qui les attendait. A l ’appui de cette 
these defaitiste, les uns comme les autres essayerent de pro- 
voquer des dissensions entre leurs adversaires et meme d’appor- 
ter le trouble chez chacun d’eux.

Apres avoir, a grands traits, indique les quatre differentes 
formes de la Propagande de guerre, il fau d rait m aintenant, 
pour bien faire, examiner sous quel aspect particu lier la P ro ­
pagande se presentait, pour chacun des principaux belligerents; 
a quelles conditions celle-ci a obei dans chaque p a y s; quels 
organismes s’en cliargerent et quelles methodes furent appli- 
quees, tant par les Puissances alliees et associees que par les 
Em pires Centraux. P areille etude, entreprise en quelques qua- 
rante pages dans la these qui nous a valu le diplom e de 
l ’Ecole du Journalisme avec la plus haute mention, nous en- 
tratnerait trop loin. Aussi, faute de place, aborderons-nous 
tout de suite, les conditions generales qui regissent la P u b li­
cite Nationale d’apres-guerre en commengant par rin form ation  
Politique.

Information Politique.

Definir rinform ation Potitique nous parait superflu mais 
quelques explications nous semblent n£cessaires.

D ’aucuns— nous l’avons deja s ig n a l— se pla?ant a un point 
de vue exclusif et etroit, la confondent avec l ’ ensemble de la 
Publicite Nationale, alors qu’en realite elle n’en censtitue qu’un 
des aspects. D ’autres, sous pretexte qu’elle est un accessoire 
indispensable du travail diplomatique, y  voient «une arm e d ’ un 
fil special maniee pour des fins particuliere». N ous ne sommes 
pas de cet avis. Pour nous, rinform ation Politique d ’apres- 
guerre, telle que nous la concevons, ne se difierencie du reste 
de la Publicite Nationale que par sa nature plus ardente et,



surtout, par ses moyens (Taction que les besoins de I’A ctu alite  
ont rendus plus expeditifs. Y  voir autre chose equivaut a abonder 
dans le sens de ceux qui en sont encore restes a la P ropagande 
d ’avant-guerre et a son pretendu caractere m achiavelique. E t  
si rinform ation politique est— corarae on I’affirme avec raison—  
«ouvrage de specialistes», c ’est uniquement parce que la Pu- 
blicite Nationale, dans sa totalite, est «oeuvre technique».

Au debut de cet article, nous avons indique les principes 
generaux auxquels toute publicite nationale rationnelle doit se 
conformer pour etre efficace. Nous n ’y reviendrons pas. M ais 
voici deux directives qui concernent plus specialem ent T lnfor- 
mation politique et qui devraient guider tous ceux qui en ont 
la charge.

L ’ lnformation politique doit etre qualitative et non quanti­
tative. D ’abord, parce que les lecteurs, qui n ’ont plus guere 
le temps de lire leur journal a t£te reposee, preferent les nou- 
velles courtes et frappantes. Ensuite, parce que les journaux 
regoivent aujourd’hui plus d ’ informations qu°ils ne peuvent 
en absorber. E lle doit etre presentee sous une forme aussi 
objective que possible, atteindre la presse en dehors de toute 
intervention officielle et toucher le grand public aussi rapide- 
ment que faire se peut.

Dans tous les pays, rinform ation politique est confiee au 
Service d“Information et de Presse, communement appele Bureau 
de la Presse et relevant, soit de la Presidence du Conseil, soit, 
le plus souvent, du Ministere des Affaires Etrangeres L a  m is­
sion d’un Service de Presse et d ’Information se definit comme 
s u it:

1) Recevoir et documenter les journalistes.
2) Organiser rinformation dans les pays etrangers.

3) Etudier la presse etrangere et en extraire tout ce qui 
peut servir a Tinstruction des Services publics:

Comme l5a dit tres justement M. Noblemaire dans un de 
ses rapports sur le Budget du Ministere des Affaires E tran ge­
res, la principale tache de ce Service est de recevoir les journa­
listes etrangers (la reception des journalistes nationaux n ’entre 
pas dans notre sujet), de les renseigner aussi largem ent que 
possible sur les evenements exterieurs et interieurs et sur l ’orien- 
tation de la politique 6trangere, ce qui, parfois, est tres delicat. 
Peu nombreux avant la Guerre, les specialistes des questions
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diplom atiques se sont m ultiplies depuis et il est certain que le 
m eilleur moyen de les rendre sym pathiques a une cause est de 
leur en fournir non seulem ent les argum ents decisifs, mais 
encore toutes precisions utiles et, autant que possible, inedites. 
Un journaliste fran^ais de grand talent qui, aujourd’hui occupe 
une tres haute situation dans la diplom atic de son pays, etait 
a tel point friand de «primeurs* q u ’ il subordonnait souvent la 
tendance de son article a 1’ im portance des inform ations qui lui 
etaient communiquees. C ’est une faiblesse de m etier q u ’il y  a 
lieu de ne pas perdre de vue et qu ’il appartient aux fonction- 
naires des services de Presse et d ’ Inform ation de cu ltiver, dans 
la mesure de 1’opportunite et les lim ites de l ’interet national.

Mais il est des publicistes— de plus en plus nom breux—  
que la politique exterieure n’ interesse que m ediocrem ent et qui, 
aux soi-disants secrets d ’E tat, preferent d ’autres m anifestations 
plus visibles de l ’activite  d ’un pays. C e u x c i, il convient de les 
documenter de fa?on aussi exacte que possible et mem e, faute 
de m ateriel approprie ou suffisant, de les m ettre eu rapport 
avec les personnalites capables de les instruire plus am plem ent. 
A  cet effet, la tenue d’un fichier est indispensable.

L ’information dans les pays etrangers s ’effectue en m ajeure 
partie aujourd’hui par la voie telegraphique. D ans un journal, 
Tarticle de fond influe certainem ent sur ceux qui le lisent d’ un 
bout a l ’autre et on dit couram m ent que tel individu a l ’opi- 
nion de son journal. Mais, au rytlim e ou nous vivons, com bien 
sont ceux-la? La plupart des lecteurs se bornent, si le titre les 
y  engage, a pareourir le «leader» d ’une oeil d istrait, tandis que 
tout le monde (sauf peut-etre les dames qui, d ’habitude, n ’ache- 
tent le journal que pour le feuilleton, la mode et les faits 
divers) va d ’abord a la Derniere Heure.

D eux m ethodes president a la distribution des nouvelles: ou 
bien les inform ations sont com m uniquees au journaux etrangers 
par le canal des am bassades et legation s ; ou bien elles sont 
mises a la disposition des A gences et transm ises par elles.

L a  seconde m ethode est de beaucoup la p lu ?  avantageuse 
car les informations connues pour provenir d ’ une legation  ou 
d ’une ambassade produisent presque toujours une im pression 
de scepticism e sur la presse etrangere et sur ses lecteurs, sans 
compter qu’en defin itive c’est aux m em es agen ces que, sous la 
forme rebarbative de «comm uniques», les postes a l ’E tran ger 
ont le plus souvent recours.



L e  Service  d ’ Inform ation et de Presse doit done, su itout 
dans les petits pays ou les journaux n ’entretiennent pas de 
correspondants particuliers, etre en contact journalier, non sett­
lem ent avec 1’agence nationale, ordinairem ent officieuse, m ais 
aussi avec les grandes agences etrangeres comme H avas, R euter, 
W olff et qui, grace a leurs ram ifications, alim entent l ’univers 
entier.

II ne suffit cependant pas que les nouvelles soient envoyees 
rapidem ent: il faut encore q u ’elles «passent» et meme en bonne 
place. Evidenunent, la publication de telle ou telle inform ation 
depend en prem ier lieu de son degre d ’ interet et, pour une 
bonne part, de la facon dont elle est presentee et qui devra 
varier suivant la region a laquelle on s’ adresse. Mais il est 
certains «papiers» dont le placement est m algre tout, problema- 
tique. Ces inform ations qui, d’ordinaire, interessent davantage 
le Service qui les expedie que les journaux qui les re?oivent, 
c ’est affaire aux ambassades et aux legations de mettre, au 
service de leur diffusion, les bonnes relations qu’elles ont l ’im- 
perieux devoir d ’entretenir avec les grands journaux et les pu- 
blicistes en renom de leur ressort.

Avant la Guerre, tres peu nombreux, il faut l ’avouer, etaient 
les diplofliates qui pr^taient aux questions journalistiques l ’at- 
tention voulue et il est a craindre qu’aujourd’hui encore plu­
sieurs d ’entre eux n’ y attachent qu ’une importance relative. D ’au- 
tre part, si, durant les hostilites, des Bureaux de Presse furent 
crees par chacun et un peu partout, la plupart disparurent aus- 
sitot ou quelque temps apres l’Arm istice. Mais, a defaut de 
bureaux organises, plusieurs pays ont accredite dans certaines 
capitales des attaches ou experts de presse aupres de leurs m is­
sions diplomatiques. Ce system e nous parait preferable a celui 
qui consiste a charger des relations avec les journaux Tun 
quelconque des fonctionnaires de la legation ou de l ’ambassade. 
En effet, pour etre fructueuses, ces relations doivent etre sui- 
vies et, dans ce cas, un secretaire a tout faire n’aura guere le 
temps de s ’occuper d ’autre chose. Aussi y  a-t-il tout avantage 
a nomraei un ionctionnaire special, journaliste ou diplomate 
averti, de formation encyclopedique, ayant des accointances dans 
le pays, en connaissant, si possible, la langue et a qui Ton 
pourrait, en meme temps, confier la majeure partie des fonctions 
attribuees aujourd’hui a l ’attache commercial. Ce qui ne veut 
pas dire que, pour le reste des fonctionnaires, la Presse et ses
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rouages doivent rester «terra incognita». A u contraire, nous 
estim ons avec l ’ex-m inistre des A ffaires E tran geres de G rece,
M. Andre M ichalacopoulo, que le Service diplom atique en ge­
neral gagnerait beaucoup si les attaches etaient appeles a faire, 
tour a tour, un stage d ’une duree determ inee a la D irection  
de la Presse.

Mais, a cote des cables, une place de plus en plus grande 
doit etre faite a la sans-fil. L e  service radiotelegraph ique qui 
agissait en tem ps de guerre comme instrum ent de polem ique, 
se presente actuellem ent com m e un des plus puissants et des 
plus rapides m oyens d’ informat.ion, et le jour est proche ou ce 
nouveau mode de transm ission supplantera presque entierem ent 
le telegraphe ordinaire et constituera, en tous cas, le seul m oyen 
d’ informer les pays lointains avec la celerite necessaire.

Pourtant, si faire connaitre partout la  politique d ’un pays 
apparait comme le but principal qui s’offre a l ’a ctiv ite  du S er­
vice  d’ inform ation et de Presse, il im porte presqu’autant d ’etre 
renseigne et de retiseigner l ’ opinion publique du pays sur ce 
qui se passe, se dit, et tngme sur ce qu’ on pense a l ’ E tran ger. 
Cela est indispensable, non seulem ent pour l ’edification du M i­
nistere des Affaires E trangeres et des autres departem ents mi- 
nisteriels mais, aussi et surtout, pour le Service  de Presse et 
d’ Information lui-meme qui, autrem ent opererait a l’ aveuglette. 
Cependant, ce Service serait incom plet si, avec la B ibliotheque 
du M inistere, ne lui etait pas rattachee une Section de D ocu­
mentation. 11 est evidem m ent tr^s utile de pouvoir, tous les ma­
tins et meme tous les soirs, m ettre sous les y eu x  du M inistre 
et des hauts fonctionnaires interesses une revue com plete de la 
presse etrangere, soit sous forme de coupures convenablem ent 
presentees, soit sous la forme d ’ un rapport succinct. M ais il est 
non moins utile de pouvoir retrouver a tout m om ent soit une 
information, soit un article interessant, quelle que soit sa date, 
et encore plus utile de posseder sur toutes les questions natio­
nales des dossiers a jour, ainsi que des archives photographi- 
ques methodiquement classees.

T elles sont, grosso modo, en m atiere d ’inform ation politique, 
les fonctions ordinaires des differents organism es y  relatifs. II 
resterait a voir, a l’aide de docum ents officiels et autres que 
nous avons pu recueillir.de quelle fa9on ceux-ci fonctionnent dans 
les principaux pays. A  cette etude detaillee nous avons consa- 
cre cinquante-trois pages de notre these. N ous nous bornerons



done a dire ici, qu’en principe le service d ’inform ation et de 
presse qui nous parait le m ieux compris et le plus rationnel- 
lement organise est celui de la Societe des N ations, inaugure 
par M. Pierre Comert dont nous avons deja parle et qui, pen­
dant la G uerre, dirigeait l ’ information frangaise en Grande-Bre- 
tagne.

Rayonnement culturel.

Si la Publicite N ationale a pour but principal mais lointain 
de gagner le monde a la cause d ’un pays determ ine, il ne 
suffit pas pour cela de proclamer Pexcellence et la verite de 
cette ca u se : il faut encore faire connaitre la nation qui la 
defend, les m oyens dont le pays interesse dispose, ses ressour- 
ces, son genie propre. A ce point de vue, le Rayonnem ent cul­
turel, prend de jour en jour une place plus marquee dans les 
preoccupations de ceux qui president aux destinees des peu­
ples, d ’autant plus justifiee que, des quatre formes de la P u­
b l ic ^  N ationale, c ’est en apparence la plus desinteressee et, 
en fait, la plus attrayante.

L es modalites du Rayonnem ent intellectuel et artistique a 
1’E tranger se ramenent essentiellem ent & d e u x :

1) moyens permanents : cours de langue et de litterature 
nationales, cercles, bibliotheques,

2) moyens occasionnels: conferences, tournees, concerts, e x ­
positions artistiques, cinim a, radiophonie, sports, etc,

mais dont on doit user par adaptation aux conditions lo­
cales.

L e  premier de ces modes d’action est evidemm ent le plus 
operant, parce que le plus durable, mais a condition qu ’ il s ’a- 
gisse de grands pays dont la langue est deja tres repandue 
(France, Angleterre, Espagne, Allem agne, Italie). E t, dans ce 
cas, qui prepare le plus surement Pavenir et dont le rendement 
quantitatif est le plus eleve. A  tel point que m ieux vaudrait 
supprimer en France, par exemple, toutes les autres formes du 
rayonnement culturel que de lesiner sur la propagation du 
frangais('). Aussi, dans la mesure ou ils contribuent a la diffusion 
de la langue, de la litterature et de la culture d ’un pays, les 
cercles nationaux qui existent maintenant un peu partout, ont- 
ils une appreciable utilite. Mais encore ne faut-il pas en exa-

(') A . M ousset— op. deja die.



gerer riraportance car leur effort se developpe par definition 
dans des m ilieux deja plus ou moins acquis, et ne pas vou- 
loir les utiliser a des fins im m ediates de proselvtism e p oliti­
que. L a  question connexe du livre, en tant qu ’ instrum ent d ’ex- 
pansion, est des plus delicates et s ’il est difficile  de la resou­
dre de fa^on generale, au moins doit on veiller a ce que les 
cercles nationaux soient approvisionnes de m aniere eclectique, 
tant au point de vue litteraire, que philosopliique et p o li­
tique.

Parmi les m oyens occasionnels, la conference est un mode 
de publicite nationale tres efficient mais qui e x ig e  le plus de 
discernement II ne suffit pas, en effet, de confier cette  tache 
a des intellectuels de ta le n t: il faut encore que ces intellec- 
tuels, non seulement soient sym pathiques a l ’auditoire auquel 
ils s ’adressent, mais qu’ ils connaissent aussi les moeurs, la 
mentalit4, les aff'mites historiques et spirituelles de leurs audi- 
teurs et soient au courant du m ouvem ent scientifique, litte­
raire et artistique du pays, ou meme de la ville  ou ils vont 
etre appeles a prendre la parole. U n autre point qui m erite 
une attention toute speciale est le clio ix  des sujets. L e s  sujets 
doivent repondre au x  gouts et au degre d ’instruction publique 
et il serait a souhaiter qu ’ une des conferences au m oins a it un 
rapport, direct ou indirect, avec I’anvbiance, m arque de defe­
rence ou de courtoisie a laquelle un public etranger est toujours 
sensible et que les conferenciers etrangers, par irreflexion ou 
par indifference, n egligent la p lupart du tem ps.

L e  T heatre et, a plus forte raison, la M usique, ont l ’avan- 
tage d ’etre des arts relativem ent accessibles et qu’ on se pique 
de gofiter, meme quand on les comprend le m oins. L ’ un com m e 
1’autre sont d ’une diffusion facile etant donne le nom bre d ’ar- 
tistes qui ne demandent qu ’a se produire en p u b lic ; pretent a 
une m ultiple propagande (repertoire, interpretation, decors, 
costumes, etc.) et se presentent sous des dehors m oins chauvins. 
Mais, plus encore que pour les livres, un severe eclectisnie 
doit presider a l ’etablissem ent des program m es Λ  au ch oix  des 
interpretes.

L es expositions artistiques, quoique plus difficiles a orga­
niser, sont egalem ent un excellent m oyen de rayonnem ent na­
tional, a condition de ne pas choquer Γ E tran ger et, surtout, 
les pays greco-latins, par un modernisme outre et d ’accorder 
une place aux arts decoratifs, a l’art populaire et a la technique



theatrale auxquels, depuis quelque temps, en porte, en tous 
pays un grand et legitim e interet.

Si le Theatre est un bon instrument de P ublicite  N a tio ­
nale, plus efficace encore est le Cinem a qui est, au T heatre, 
ce que Plllustration est au Journal. E n  effet, le Cinem a ex ig e  
une attention beaucoup moins soutenue et ne requiert aucune 
connaissance linguistique, puisqu’aujourd’hui les legendes sont 
redigees dans la langue du pays. Mais il ne peut s’a g ir  ici que 
des films muets car les «talkies», pour parler comme les ini- 
ties ferus d’anglicism e, requierent autant de recueillem ent et 
autant de culture que le Theatre sans en posseder, lie la s ! les 
agrem ents speciaux.

D e meme, la radiophonie, a mesure qu ’elle se perfectionne, 
tend a supprimer les auditions directes en raison de son uni- 
versalite et de son intense production et le jour ou cette nou- 
velle decouverte sera soumise a un statut international, tout 
porte a croire qu ’elle jouera un tres grand role en m atiere de 
publicite nationale. Mais, toujours dans le cadre orchestral, car, 
en ce qui concerne les discours\ conferences, soli et chceurs 
lyriques, nous ne croyons en son avenir publicitaire qu’en com- 
binaison avec la television.

L ’ Atbletism e, lui aussi, sous toutes ses formes, m usculaires 
et mecaniques, constitue une propagande speciale qui, non plus, 
n’est pas a dedaigner. L es Sports, en effet, repondent a un ti iple 
sen tim en t; au culte de la force et de l ’endurance dont, par 
atavism e et par instinct, nous sommes nourris; a l ’esprit d5e- 
m ulation que l ’Ecole, surtout, a fait naitre en nous et que le 
«struggle for life» developpe de plus en plus et, last but not 
least, a l ’ idee de rapprochement entre les peuples dont la Guerre 
a  fait une angoissante necessite (').

L e  rayonnement culturel, comme rinform ation politique et 
toutes les autres branches de la Publicite N ationale, doit £tre 
sous une surveillance unique mais s’exercer par le canal d ’or- 
ganismes divers. E n  France, le rayonnement culturel est dirige, 
en collaboration avec le Ministere des Beaux-Arts, par une 
section speciale du quai d ’Orsay intitulee «Les CEuvres Fran- 
faises a l ’ Etranger». Dans la plupart des autres pays, cette

(’) U n  autre excellen t m oyen  de rayon nem ent est la tradnction  d ’ ceu- 
v res litteraires et scien tifiques dont a com m ence a s ’ o ccu p er 1’ In st.tu t 
In tern ational de Cooperation In te llectu e lle .



branche de la Publicite N ationale est du ressort du Bureau de 
la Presse.

D ’autre part, un genre d e s t itu t io n s  qui sem ble particulie- 
rement qualifie pour faire rayonner la culture nationale, ce sont 
les L igu es bi-nationales a deux sections respectives comme, 
par exem ple, la «Ligue Franco-H ellenique (1 9 1 1 ), dont la sec­
tion athenienne constitue un precieux organe de rayonnem ent 
fran£ais en Grece, «l’ A n g lo -H e lle n ic  L eague»  (1 9 1 3 ) qui 
sert avec autant de succes la culture hellenique en A n gleterre 
que la culture britannique en Grece, etc. Aussi la D irection 
actuelle de la Presse au M inistere hellenique des Affaires 
E trangeres met-elle tout en ceuvre pour favoriser la constitu­
tion de nouvelles ligues de ce genre. T e lle  la « L iga  H ispano- 
Helenica» (1932) qui, en Grece, a donne tant de preuves de 
vitalite, dont le rayonnem ent ne peut etre que tres grand et 
dont une section espagnole est en voie de form ation. T e lle  la 
«Ligue G reco-Egyptienne» (1933) qui a deja fait parler d ’elle 
et qui nous semble appelee a un bel avenir en raison du 
nombre et de la situation des Grecs d ’E g y p te  et, surtout, des 
sentiments particulierem ent am icaux dont le Roi Fouad parait 
anime a regard  de la G rece et que celle-ci lui rend bien.

Propagande έοοηοηιίςιιε.
De la Propagande econom ique, en tant que form e de p u ­

blicite nationale, nous ne dirons que fort peu de chose, non que 
ce genre de publicite sorte de notre sujet, m ais parce que la 
reclame privee, com m erciale et industrielle, y  supplee partiel- 
lement. Cependant, une tres grande partie de l ’ E urope identifie 
le progres tout court avec le developpem ent du m achinism e et les 
applications industrielles des sciences exactes. A ussi souscrivons- 
nous sans reserve a ce que M. M ousset appelle l ’erreur defini­
tive du rapporteur francais des Affaires E tran geres qui a  eu le 
courage d ’ecrire que la propagande econom ique etait plus que 
jam ais Tavant-coureur de l’ expansion frangaise. N ous nous 
rallions avec d’autant plus d ’ em pressem ent a cette  definition 
qu’ en tem ps de paix cette expansion sert souvent a affirm er la 
preponderance de tel ou tel pays et, qu ’en cas de guerre (a 
D ieu ne p la ise !) le commerce d ’exportation est naturellem ent 
designe pour reconnaitre certaines am itids silres a l ’ E tran ger, 
les grouper en faisceau et m onter une offensive.

E n  general, la Propagande econom ique est exercee dans



les Ministeres com petents et leurs organes (Offices de Com m erce 
E xterieur, Com ites des Foires) officiels ou officieux, et ses diffe- 
rentes formes sont, outre rinform ation: les foires, les trains d ’echan- 
tillons, les expositions flottantes et, enfin les raids aeronautiques.

Propagande touristique.
L e  Tourism e, selon un auteur hellene, Μ. N. E gh in itis , dout 

le recent ou vrage(') est un des m eilleurs exposes sjrstem atiques 
que l ’Econom ie nationale ait inspires, se presente sous deux 
a sp e cts: actif et passif et la propagande touristique, c5est-a- 
dire I’ensembie des moyens a mettre en oeuvre pour am ener 
les etrangers a visiter un pays, est le principal mode d ’action 
du tourism e actif. Mais le tourisme n ’est pas uniquem ent Tin· 
dustrie des etrangers, comme, imparfaitement et impropre- 
ment parfois, on le designe car si, dans certains pays, il sert 
a  couvrir en partie le deficit commercial, sa vraie mission est 
a la fois moins exclusive et plus elevee. H aute et noble m is­
sion en verite que celle qui a pour but d ’appeler vers un pays 
ces voyageurs etrangers assoilfes de s’ instruire et d ’a d m irer! 
M agnifique propagande que celle qui consiste, en les attirant 
chez soi, a permettre a ces etrangers de ju g er des progres d’ une 
nation ou du degre de sa civilisation ; a leur rappeler son histoire 
par les vestiges du passe et a leur faire entrevoir l ’avenir a 
la Iumiere du p resen t!

L a  propagande touristique emploie, dans sou adaptation 
des principes de la psycliologie du tourisme, plusieurs moyens 
d ’action dont le nombre et le genre dependent de la faculte 
d ’iniagination des preposes a cette publicite d ’ordre special· 
Cependant, voici les principaux moyens auxquels les grands 
pays de tourisme (Suisse, France, Italie), ont particulierem ent 
recours et qui constituent ce que Ton est convenu d ’ ap p eler: la 
litterature touristique.

Brochures, depliants, afficlies, lumineuses ou non, de toutes 
sertes et de toutes formes bien que le I lle  Congres des Orga- 
nes officiels de propagande touristique, reuni du 21 septem- 
bre au 6 octobre 1927 , se soit prononce en faveur de la fixa- 
tion d’ un format unique. Ces imprimes, generalement rediges 
de fagon litteraire, edvt^s avec gout et convenablement illus- 
tres, circulent aujourd’hui par milliers, en toutes langues, 
meme en esperanto.

(') La Science du Tourisme (en grec) A then es 192J.



G uides, generaux et speciaux. Par guides gen erau x on en- 
teud ceux qui traitent de tout ce qui a rapport a un pays, a 
une region, a une localite et, par guides speciaux, ceu x  qui 
ne decrivent une localite qu ’ a un seul point de v u e : h istori­
que, artistique, archeologique, h 6telier, m edical ou de com m u­
nications. Ces guides, parfois m ixtes, ne different pas seule­
m ent des autres publications par leur volum e et leur presen­
tation, m ais aussi parce qu ’ ils contiennent des renseignem ents 
utiles aux touristes sans caractere publicitaire m anifeste. Com m e 
les im prim es, ces guides, s’ ils veulent rem plir leur m ission de 
propagande, doivent etre convenablem ent illustres. N ecessite 
d ’autant plus itnperieuse q u ’aujourd’hui le T ourism e a donne 
naissance, a cote d ’une litterature sui generis, a un veritable 
art touristique (photographie, peinture, cinem atographie, etc.).

Mais pour arriver a ses fins, la propagande touristique use 
egalem ent d’autres vehicules, tels les tim bres-poste et les bil­
lets de banque dont le pouvoir circulant est illim ite et re ffi-  
cacite incontestable en raison de leur u sage pour ainsi dire 
obligatoire. C ’ est pourquoi, de nos jours, certaines vign ettes 
bancaires et postales sont de veritables chefs-d’oeuvre repre* 
sentatifs des beautes d ’un pays.

Enfin, un rouage de propagande touristique, qui correspond 
aux Bureaux de Presse en m atiere politique et cu lturelle et 
aux Cham bres de Com m erce en m atiere econom ique, ce sont 
les Bureaux de renseignem ents etablis a 1 "E tranger par les 
grandes organisations nationales et qui ont pour t&che de 
seconder les efforts com m erciaux des A gen ces de vo yage.

L a  propagande touristique dans son ensem ble, releve ordi- 
nairem ent des O ffices nationaux de Tourism e, en collaboration 
avec les Chem ins de fer de l’ E tat. Pour apprecier l ’ im portance 
du travail accom pli par ces organism es, il suffit de savoir qu’ en 
1928 , r« E n it*  a publie 30 m illions de pages im prim ees d o n t  

seulem ent 4 i/ i m illions en italien et le reste en franiais, an­
glais, allemand, espagnol, etc.

Organisation balkanique.

Voici un certain nombre de renseignem ents sur la fagon 
dont les pays balkaniques ont organise leur P ublicite nationale.



En Albanie le Bureau de Presse rattache au M inistere 
de PIntetieur groupe les divers services de publicite nationale, 
encore erabryonnaires.

En Bulgarie c ’est a la Direction de la Presse au M inistere 
des Affaires Etrangeres qu’est devolue la plus grosse part du 
service d ’information politique, culturelle etc.

En Roumanie, les deux Bureaux de Presse, fonctionnant Pun 
au Ministere de Plnterieur avant la Guerre, l ’autre aux A ffa i­
res Etrangeres apres PArmistice, sont, depuis le ie r  janvier 
1930, reunis sous une seule Direction transferee a la Presidence 
du Conseil. C ’est d ’elle que relevent toutes les formes de 
la Publicite Nationale mais, en ce qui concerne la Propagande 
touristique, ce Service public est aid£ par la Societe Academ i- 
que «Romana» et par le «Turismul Roman».

En Turquie, depuis Pavenement au pouvoir de M ustapha 
Kemal, le Bureau de la Presse fait partie integrante du M i­
nistere des Affaires Etrangeres et comprend une section de 
publications, mais, la Propagande economique semble ressortir 
du Ministere du Commerce.

En Yougoslavie, Pinformation politique est Pattribut du 
Bureau Central de Presse cree le 6 janvier 1929 . aupres de la 
Presidence du Conseil, assiste dans sa taclie culturelle par un 
serie d e stitu tio n s  d e stru ctio n  et de culture. Tandis que la 
Propagande economique est d irig ie  par les M inisteres de l Eco- 
nomie Nationale et des Finances et la Propagande touristique 
est concentree d’un cote, a la Section du Tourism e du M ini­
stere du Commerce et de PIndustrie et de Pautre a PAssocia- 
tion «Putnik».

Le besoin pour la Grece de tenir le monde au courant de 
ses faits et gestes s’est manifeste des la Guerre de Plndepen- 
dance, c’est-a-dire avant meme que la patrie de Tliem istocle fut 
constituee en Etat independant, puisque de 1827 date le premier· 
journal de langue fangaise intitule I’Abeille grecque que notre 
pays ait connu et dont la tradition s’est perpetuee de nos jours 
avec Pexcellent Messager d’Athenes, le plus ancien des journaux 
atheniens existants, fonde en 1875 . Mais le premier effort public 
dans ce domaine ne remonte qu’a Mars 1908 et coincide avec 
la creation au Ministere des Affaires Etrangeres d ’un Bureau 
auxiliaire de Presse, precurseur du service organique auquel 
nous sommes attache depuis octobre 19 18 .



L a direction de ce Bureau fut d’abord confiee a M. D em e­
trius Caclamanos, jusque-la D irecteur du «Neon Asty», au­
jourd’hui Ministre de Grece a Londres, assiste, en qualite de 
secretaire, par M. V assili Dendram is, actuellem ent chef du Ser­
vice en question, mais ce n ’est que dans l ’ *Annuaire D iplom a­
tique et Consulaire» de 1 9 u  que le Bureau de la Presse figu re 
comme section organique, avec trois fonctionnaires seulem ent. 
Plus tard, par une L o i en date du 25 Mars 1 9 1 4 , dont 1’ initia- 
tiv e  revient a M. G eorges Streit, alors M inistre des A ffaires 
Etrangeres, cette Section etait renforcee par Fadjonction de 
trois employes hors cadres connaissant les langues balkaniques, 
tandis qu’une nouvelle loi datee du 26 A out 1 9 1 7  et due a 
M. N icolas Politis, presentem ent M inistre de G rece a Paris, 
assim ilait les nouvelles recrues au x  autres fonctionnaires «spe­
ciaux» du Ministere.

A  paitir d ’avril 1920 , la Section de la Presse prend un nouvel 
essor a la suite de l'engagem ent par contrat, comme D irecteur, 
de M. D . M. Kalopothakfes, un des publicistes hellenes les plus 
distingues qui, a l ’epoque, representait a A thenes le «M orning 
Post» et, en 1925 , les quatre em ployes auxiliaires, dont trois 
journalistes qui, grace a lui, etaient venus du dehors grossir 
peu a peu les rangs du personnel, sont, eux aussi, titularises 
mais sans toutefois que leurs services anterieurs soient reconnus, 
comme cela avait eu lieu pour leurs devanciers. E n fin , en Ju illet 
1931:; le contrat decennal de M. K alopothakes etant venu a 
expiration et les fonctions directoriales devant, dans l ’esprit du 
Ministre d’alors, £tre desormais exercees par un diplom ate de 
carri^re, on decida d ’ajouter a la Section, prom ue Direction, 
un Sous-D irecteur, journaliste de profession, charge de se­
conder le Directeur, M. Cim on D iam antopoulo, aujourd’hui 
Ministre a T irana qui, bien q u ’il ne soit reste a la Presse 
qu ’environ dix-huit mois, a fait neanm oins, lui aussi, oeuvre utile 
et feconde.

T el qu’ il fonctionne aujourd’hui sous la direction aussi ac­
tive  qu’eclairee de M. V assili D endram is, ex-M iritstre a Sofia, 
le {Service de la Presse au M inistere H ellenique des A ffaires 
E trangeres comprend nom inalem ent quatre section s: Inform a­
tions, Publications, Bibliotheque (du M inistere tout entier) et 
Bureau de traductions mais, en realite, ces separations ne sont 
pas aussi rigides et, en fait, les six  fonctionnaires titulaires 
attaches a ce Service se partag-ent moins theoriquem ent la be-



sogne com plexe qui est la leur. E n effet, les attributions de la 
Direction de la Presse sont aussi m ultiples que variees. Celle- 
ci n’a  pas unfquement pour mission d’orienter les journalistes 
nationaux concernant les interets exterieurs du P a y s ; d ’eclairer 
l ’opinion publique etrangere sur les questions grecques et de 
teftir les departem ents m inisteriels au courant de ce qui se passe 
et se dit dans le monde. E lle  est en outre chargee de tout ce 
qui a trait a la Litterature, aux Sciences, aux A rts sur le plan 
international; des relations avec les institutions corespondantes, 
ainsi que la participation de la G rece aux divers congres, 
conferences, expositions de caractere non-economique, etc. Ce 
qui revient a dire que de la Direction de la Presse releve direc- 
tement, non seulement rinforination politique, mais encore le 
Rayonnem ent culturel e t— comme nous le verrons par la suite—  
indirectement la propagande touristique.

** *

A Tintention des autres services du M inistere et, en gen e­
ral, de tous les services publics, la D irection de la Presse 
fait paraitre chaque matin un bulletin quotidien de la Presse 
grecque. Ce bulletin imprime qui circule vers onze heures, 
contient des resumes et extraits des principaux journaux de la 
matinee et de la veille  au soir, d ’Athenes et de la Province. 
Tous les m atins, egalem ent, la Section d’ lriformations redige 
un bulletin succinct de la Presse etrangere, d ’apres les resumes 
telegraphiques qui lui parviennent et, tous les lundis, ce Bulletin 
developpe et complete, parait sous forme de brochure imprimee.

L ’orientation des journalistes nationaux sortant du cadre de 
cette etude, exclusivem ent consacree a la Publicite N ationale a 
ΐ Etranger, ne nous retiendra pas, quoiqu’il y ait aussi beaucoup 
a en dire. Mais, par contre, nous nous attarderons sur ce que, 
depuis 1’avenem ent du D irecteur actuel, le Service de la Presse 
a fait et projette de faire pour eclairer l ’opinion publique etran­
gere sur les questions interessant l’ H ellenism e. E n  l ’espace 
d’un an, le Service en question a prepare et judicieusem ent 
distribue une trentaine de notices documentaires sur diverses 
branches d e l ’activite  nationale ; a fait deja paraitre cinq d’entre 
elles en brochures dont l’ une, sur la Grece et la Crise mondiale 
accom pagnee de graphiques ('); a active la redaction d’ un ouvrage

(‘) L es  autres s o n t : La Presse Grecque, les Kvergetes ou Bienfaitenrs de  
la Nation Grecque, La Litterature neo-hellenique et La Femme Grecque.



illustre qui aura pour titre la Grece Actuelle et qui est destine 
a voir le jour d ’ ici peu. Dans ce meme ordre d ’ idees, la D irec­
tion de la Presse a en gage les publicistes liellenes p olyglottes 
a solliciter la correspondance des journaux etrangers non 
encore representes en Grece. Com m e suite a la resolution con­
cernant la collaboration des B ureaux de Presse gouvernem en- 
taux adoptee par la Conference de C openhague (1932), et con- 
formement a la declaration y  relative signee aussi par le d£le- 
gue liellene, la Direction de la Presse a deja attire Fattention 
de plusieurs G ouvernem ents am is sur l ’interet m utuel et g e n e ­
ral d ’entretenir des rapports journalistiques etroits et su ivis par 
l ’entremise des services de presse respectifs.

Enfin, il n’est pas de facilites d ’ordre personnel ou profes- 
sionnel que la Direction de la Presse n ’accorde aux journalistes 
en mission en Grece, au x  hom ines de lettres, artistes, etc. ainsi 
qu’aux correspondants etrangers etablis a dem eure a Athenes. 
L es Consulats helleniques sont autorises a viser sans frais les 
passeports des intellectuels de marque d isireu x  de visiter notre 
pays et les formalites auxquelles, jusqu’ici, etait soum ise la deli- 
vrance des permis de chem ins de fer ont ete ces derniers tem ps 
considerablement sim plifiees. L a  plupart des professeurs et des 
£tudiants arrivant en groupe ou isolem ent sont dispenses de tout 
droit d’entree dans les Musees et les mem bres de «l’ Association 
des Corespondants de la Presse etrangere» ont ete dernierem ent 
exem ptes de la taxe sur les spectacles et adm is, a titre  gra- 
cieux, a tous les theatres, cinem as, m anifestations artistiques, 
sportives, etc. D ’autre part, le Service de la Presse se trouve 
aujourd’hui a meme, grace a un fichier m ethodiquem ent etabli 
et parfaitement tenu a jour, de docum enter rapidem ent et copieu- 
sement tous ceux qui ont recours a lu i, sur n’ im porte quel 
sujet que ce soit. A  Tetranger la direction de la Presse est 
representee par des attaches speciaux pres les L egatio n s helle- 
niques de Paris, Berlin, Rom e, Vienne, G eneve, B elgrade, Sofia, 
Bucarest, Moscou et Londres.

* * * w 

V oila  pour ^Inform ation Politique. E n  ce qui concerne le 
Rayonnem ent culturel, la D irection de la Presse a encourage 
et facilite dans leur tache tous ceux qui, ces dernieres annees, 
se sont occupes de la G rece a quelque point de vue et sous 
quelque forme que ce soit. U n film  educatif in titu le  la Grece 
Eternelle a deja parcouru les regions de lan gu e allem ande en



attendant de faire le tour du monde. E t  un bon ami de notre 
pays vient de mettre au point un program me de conferences 
illustrees de projections dont la realisation debutera en novem ­
bre par 1’E gyp te. Enfin, le Service de la Presse, dans la 
mesure oil le lui permet la crise qui sevit chez nous plus 
qu’ailleurs, fait son possible, non seulement pour que la G rece 
soit dignem ent representee aux principaux congres intellec- 
tuels internationaux, mais se saigne li^ ra le m e n t aux quatre 
veines pour accueillir comme il sied ceux parmi les homines 
de lettres et etudiants qui choisissent la Grece pour lieu de pe- 
lerinage ou Athenes pour siege de leurs debats. L a  D irection 
de la Presse a  recu ainsi plus d ’une Croisiere d ’etudes et apres 
avoir donne l ’hospitalite au Congres U niverse! de la P a ix  
(octobre 1929), au Congres de la Presse L atine (decembre
1930) et a la Conference Internationale des Musees (octobre
19 3 1), s’apprete, a moins d’ im prevu, a recevoir dans un avenir 
prochain la Conference des Agences Telegrapliiques et le Con­
gres de l ’ «Association L itteraire et Artistique Internationale».

Enfin, depuis quelques mois, la Direction de la Presse a cree 
un service d’archives pliotographiques dont l ’u tilite  apparait 
plus evidente de jour en jour, vu la place de plus en plus 
importahte que dans un journal occupe l ’ illustration.

** *

L a  propagande touristique faisait jusqu’a ces derniers tem ps 
partie, sous differents titres, des attributions diverses du «Service 
des E trangers et Expositions» au M inistere de l ’ Econom ie N atio- 
uale, mais il y  a quatre ans le Gouvernem ent hellenique, pre- 
nant exem ple sur les autres grands pays de tourisme, a decide 
et realise la creation d ’un «Office National du Tourism e», 
organisme autonome charge de diriger tous les services pou- 
vant favoriser le tourisme et Photellerie. E t  l ’ Art. 2 §§  4  et 5 
du D ecret-Loi constitutif en date du 23 mars 1929 , a confie a 
POffice la charge de suivre ce qui s’ecrit dans la presse etran­
gere, d ’attirer les etrangers, de faciliter leur sejour et, enfin, de 
diriger et d ’organiser la propagande touristique a PEtranger.

E n  cette matiere et apres avoir minutieusem ent etudie ce 
qui se fait ailleurs, l’Office hellenique du Tourism e a deja pro­
cede a la publication de plusieurs petites brochures, telles qu’ un 
guide de TAttique en allemand, une jolie plaquette en espagnol 
intitulee «Grecia», un guide de Grece en arabe, de nom breux



depliants, des calendriers touristiques, une brochure en a n g la is  
consacree a D elphes et une autre en frangais sur les stations 
therm ales et v illegiatu res d ’ete, destinee au x  E g y p t ie n s ; une 
petite plaquette en quatre lan gues concernant P A rt Populaire 
g r e c ; des cartes de 1’A ttiq ue, de la Β έοίίε, de l ’E u b ee, e tc ., 
trois grandes affiches en quatre la n g u e s; des cartes-postales 
illustrees, etc. etc. I / O . N . T .  a egalem ent p articip 6 a m aintes 
expositions nationales et internationales et pris part a plus d ’un 
congres. E n iin , il a  distribue des photographies par centaines 
et obtenu l ’ insertion, dans la presse etrangere, de plusieurs 
articles sur la G rece archeologique et pittoresque.

Mais si l ’on veut etre equitable, on doit reconnaitre qu ’en 
m atiere de propagande aussi, l’O ffice  N ational du T ourism e a 
ete utilem ent seconde par ^ A u to m o b ile  et T o u rin g  C lub de 
Grece» (E L P A ), qui a deja a son actif publicitaire une carte 
archeologique et une carte routiere de la G rece, une jo lie pla­
quette «Croquis de Route» publiee en fran£ais, anglais, italien 
et allem and et un artistique depliant au titre en gagean t de 
«Venez voir la Grece» et, sur une plus petite echelle, par le 
Service des E trangers et E xposition s qui subsiste encore m ais 
qui, faute de moyens, a presque borne son activ ite  aux stations 
thermales.

Mais si louables que soient ces efforts publics et prives, ils 
ne sont pas moins disperses et, a l’ gtre, perdent une grande 
partie de leur efficacite. C ’ est pour I’avoir d’ailleurs fort bien 
compris que les diverses organisations qui s’ occupent de tou­
risme ont decide d’ instituer une com m ission m ixte, chargee de 
coordonner, diriger et orienter la propagande touristique. Cette 
commission, d ’autant plus indiquee que chacun des organism es 
en question dispose de ressources lim itees, est com posee du 
Directeur de l ’Office du Tourism e, d’ un delegue de l ’E L P A , 
du Chef de Service des E tran gers et Expositions», d ’un repre- 
sentant qualifie de l ’ H otellerie grecque et du D irecteur du Ser­
vice de la Presse qui en est le president. D eja, sous ses aus­
pices, beaucoup de bon travail a ete accom pli et il est a pre- 
sumer que le jour prochain ou ses attributions seront legislati- 
vem ent consacreeset ses decisions rendues executoires,cette Com ­
mission parviendra, avec le concours des autorites, a m ettre sur 
pied un programme d ’action digne d’ un pays qui a tout pour 
attirer les touristes des deux mondes et oil la vie, en raison de 
la  baisse du change, est m oins chere que partout ailleurs.



C o n c l u s i o n .

D e ce qui precede il resulte que, dans la pratique, il n ’existe 
pas de cloisons etanclies entre les differentes branches de la 
Publicite N ationale et que les divisions que nous avons adop­
tees pour m ieux fixer les idees sont plus apparentes q u ’effec- 
tives. E n tous cas, le moins qu’on puisse dire en Pespece c ’est 
qu’ il y  a interdependance entre les differentes formes de pro­
pagande.

L es preuves a l ’appui de cette maniere de voir abondent. 
Je me bornerai ici a une seule, suffisam ment typique en elle- 
meme. Faire savoir par exem ple a l ’E tran ger que le G rece, en 
depit des vicissitudes qu’elle a connues, a pendant de notn- 
breuses annees, fidelement rempli ses engagem ents financiers, 
n’est-ce pas, a la fois, rendre hom m age a la probite de ce pays 
et rehausser son credit? E t n’est-ce pas mener en sa faveur une 
propagande a la fois politique et economique que d ’attirer sur 
ce fait louable 1’attention des hommes d ’E tat en m£me temps 
que des hommes d ’affaires?

Mais cette interdependance entre les differentes formes de 
publicite nationale n’est pas uniquem ent theorique: elle est m£me 
si ree lle q u e , souvent, elle provoque de facheux conflits d ’attri- 
butions. Prenons un exem ple entre cent, choisi dans le domaine 
touristique. O rganiser une excursion, meme une croisiere est la 
tache, en l ’etat present de la publicit6 nationale, des A gences 
de vo yage  ou, tout au plus, de l ’O ffice du Tourism e. Mais 
pour peu que les participants soient des intelleetuels, chan- 
gem ent a vu e: en France (ne s ’agit-il pas d’un voyage d ’£tu- 
des?) c ’est les «CEuvres a l ’Etranger* que cela regarde; en 
Grece, la Direction de la Presse.

Aussi, ne peut-on que feliciter les E tats qui, pour m ettre fin a 
pareille confusion de pouvoirs, ont tente de reunir les differentes 
branches de leur publicite nationale sous une meme loi et sous 
un meme chef. E n cette matiere encore, il semble que la lu­
miere nous soit venue d O rien t, car Thonneur des tentatives 
interessantesde coordination enregistrees au cours de notre etude 
revient a la Pologne et, surtout, a la Roum anie, qui parait 
avoir groupe toute sa publicite nationale autour d’ une Direction 
unique: la Direction de la Presse a la Presidence du Conseil, 
Nous n’avons pas ete a Bucarest constater de visu comme se 
comporte cette hydre a quatre tetes et peut-etre une sim ple 
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section m inisterielle manque-t-elle du prestige necessaire aupres 
des autres adm inistrations publiques pour m ener a bien une 
tache aussi considerable, com m e ce fut le cas pendant la  G uerre, 
pour le D epartem ent britannique de r in fo rm a tio n  qui n ’at- 
te ign it son plein rendement qu ’en se transform ant en M inistere.

Certes, en tem ps de paix, et surtout pour les petites nations, 
il est difficile de concevoir, quels que soient les m u ltip les avan- 
tages que com porte l ’unite d ’action, la creation d ’un M inistere 
uniquenient prepose a la P ub licite  N ationale. M ais ne peut-on, 
a l ’ instar de tant d ’autres Sous-Secretariats et C om m issariats 
recemm ent crees un peu partout, envisager I’ institution  d ’ un 
Sous-Secretariat ou d ’ un Com m issariat de l ’E xp an sio n  rattache 
adm inistrativem ent a un M in istere ; coordonnant, sim plifiant, 
clarifiant et am plifiant la P ub licite  N ationale sous toutes ses 
form es? L ’ idee nous parait valoir q u ’on l ’exam ine d ’autant plus 
qu’ au point de vue de l’econom ie de tem ps et d ’argen t «elle p aie» .

R este a savoir si cette adm inistration doit dependre du 
Ministfere des Affaires E tran geres ou de la P residence du C on ­
seil. E n  R oum anie— nous 1’avons v u — le S erv ice  de la Presse 
a  passe, a partir du rer Janvier 193 0 , sous les ordres de la 
Presidence du Conseil et, en Y o u go slavie , c ’ est a la  P residence 
egalem ent qu ’a ete attache le Bureau de la Presse. P ar contre, 
en A llem agne, en France et notam m ent en P ologn e, la ma- 
jeure partie de la publicite nationale releve des A ffaires 
Etrangeres.

E n faveur de la prem iere solution, on fa it va lo ir que de la 
Presidence du Conseil seule em anent les d irectives politiques. 
Mais, a notre avis, et en vue de l ’unite d ’action  diplom atique 
dont nous avons parle au debut de cet apergu, c ’est le second 
departem ent m inisteriel qui doit avo ir la preference. D ’ailleurs, 
a cette raison generale viennent s’en ajouter d ’autres, d ’ un ordre 
plus particulier et qui se rattachent Tune au fonctionnem ent 
des B ureaux d’ inform ations a l’ E tran ger, l ’autre a l ’instabilite  
de la Presidence du Conseil. E n  effet, s ’ il peut convenir que 
les dits bureaux jouissent d ’une certaine autononlie par r a p p o r t  

a la L egatio n  ou d ’habitude ils sont heberges, il n ’ est de l ’ in- 
ter£t ni de la P ublicite  N ationale, ni du P ays lui-m em e, que 
cette quasi-independance d eg6nere en conflit, sous p retexte  que 
m ission diplom atique et bureau d’ inform ations releven t de 
deux D epartem ents differents. E t  si la P ublicitd  N ationale e t a it  

rattacliee a la Presidence, ce service risquerait, a chaque nou­



veau Gouvernement, de passer d ’un M inistere a 1’autre, su ivant 
que le Premier Ministre se reserverait tel ou tel portefeuille.

D ’autre part, sans entrer dans le detail des attributions du 
Service Central de la Presse que nous avons, grosso modo, indi- 
quees au cours de cet expose, nous ne saurions trop protester 
contre la concurrence nuisible qu’en m aints pays, font au S er­
vice les autres sections ministerielles dont le role en m atiere 
de presse n ’est pas de recevoir les journalistes, m ais de con- 
tribuer a la documentation de la Section de la Presse, qui seule, 
ai mission de les renseigner et de les orienter.

Mais encore faut-il que le Chef du Service central de la P u ­
blicite Nationale, qu’il appartienne a la carriere ou non, qu ’ il 
soit homme politique, diplomate ou jo u rn aliste ,— c ’est la une 
simple question d ’espece —■ soit, apres le D irecteur general du 
Ministere, le principal collaborateur du Ministre et meme du 
President du Conseil. C ’est si vrai, qu’en Allem agne, par exem ­
ple, ce haut fonctionnaire confere chaque jour avec le Chance- 
lier, alors que ses subordonnes, le sous-directeur du Bureau de 
la Presse du Gouvernement —  ainsi est intitule ce service —  
collabore quotidiennement avec le Ministre des Affaires E tran ­
geres.

Arrive au terme de ce resume, sim ple aper^u des conditions 
regissant les divers rouages de ce qu’aujourd’hui encore on ap* 
pelle la Propagande, je ne saurais trop insister sur la necessite 
d’un front unique.

Ce n’est que lorsque les differents services en jeu seront coor- 
donnes, groupes sous une seule et haute direction et lorsqu’ils 
feront partie integrante et stable de Γ Adm inistration, que la P ub­
licite Nationale, en r6velant, aussi objectivem ent que possible, tel 
ou tel Pays au reste du monde, contribuera, pour sa part aussi, 
au rapprochement des Peuples, but supreme de toute politique 
a la fois patriotique et humanitaire, audacieuse et avisee.

S P Y R I D I O r t  P R P P f l S  
Chef de Section an Ministfere des Affaires Etrangeres de Qriice 

(Service de la Presse)



La Dalmatie et les Balkans

L es articles p u b lies dans la presse m on d ia le , a 1’ o ccasio n  du  
co n g res des P. E . N . C lu b s τέιιηί a D u b ro v n ik  —  don t n ous a v o n s 
rendu com pte dans notre d ern iere  liv ra iso n  —  se co rap ten t p a r 
quelques cen tain es. P arm i les  hom ines de le ttre s  b a lk a n iq u e s  s ig n a - 
lons dans la  presse roum ain e les artic les de M M . V ic to r  E ftim iu  
et Ion S a n -G eo rg iu , dans la presse b u lg a re  c e u x  de M M . S . Jov- 
c h ev  et V I. V a ss ile v , dans la presse d ’ A th en es la  serie  d ’ a rtic le s  
de M . C ostas O u ran is (P ro ia -S im e ra -N e a  H estia), d e  Μ- N . Y o c a -  
rin is (E lefth eron  V itna) de M. G . T h e o to c a s  (Idea) e tc.

N o u s a vo n s a u ssi dem an d e a nos c o lla b o ra te u rs  M .M . B o g d a n  
R ad itsa  et C ostas O u ran is d ’ ecrire pour nos lecteu rs  leu rs  im p res­
sions de D alm atie. V o ic i les  d eu x  artic les q u ’ ils  o n t b ien  v o u lu  
nous en vo ye r ·.

Dalmatie, terre des Balkans.

Un retour en D alm atie a g ite  en moi bien des im pressions 
rom pant avec le cadre habituel de celles que la terre  dalm ate 
a coutume de reveiller. Oe fu t un reto u r bien m elancolique, 
presque crepusculaire, dans un instant p articu lierem en t emou- 
vant, au term e de mes vagabon d ages m editerraneens, a la li- 
mite de mon illusion de p ou voir encore, dans l ’A tlan tid e  de 
nos debacles sp iritu elles, re tro u v e r  un point d ’appui, un coin 
de la terre  benie d’ltliaque, ou un sourire  d ’an Cap de Bonne 
Esperance quelconque, pour nous delasser, pour consoler notre 
desolation et pour re tro u ve r le gou t de notre degout.

Je ren trai p ar un crepuscule calm e, avec ces nu ages emou- 
vants qui attendaient Tonio K ro g er a la fin  de son vo yage, ou 
qui en ivraien t Augusto Perez, a leurs retou rs tacitu rn es dans 
la desolation de leurs fo y e rs  g risa tres  et sentant l’hum idite 
des siecles. La synthese m editerraneenne, form ee en moi dans 
les etapes d’un vo ya g e  perpetuel autour du meme objet, se 
decom posait dans cette fra ich e  soiree, im perceptib lem ent tr is te  
comme une soiree de novem bre ou d’un d^but de mai. P erd u  
dans l ’emotion d'une attente lointaine, je p orta is dans le va g u e  
de ma conscience troublee p ar une in fin ite  de con tacts et de 
souvenirs, d’innom brables petites acropoles que j'a v a is  croisees 
sur mon chemin. E t  ce fu t alors, apres les visions eclatantes 
et harm onieuses cueillies dans les eaux de la M editerranee, 
que la  D alm atie m’apparut isolee, presque im penetrable, pres-



que etrangere a celui qu’elle avait pourtant form e en p artie, 
a celui qu’elle avait pourtant reconduit, autrefois, ju sq u ’au 
bord de cette meme M editerranee . . . E t il y  ava it devant moi 
comme une mort, et comme une resu rrectio n . . .  Ce n’eta it point 
le paysage oublie. Je voyais la cit£ dalm ate dans son enceinte, 
derriere ses murs creneles, autour de ses cam paniles, entouree 
de ses horizons bleus, bordee de centaines d’iles ou les R o­
binsons de reves seculaires partaient toujours vers des ca p ri­
ces inconnus, embarques sur leur n avire et sur leur illu s io n . . .  
Je la voyais jetee sur le carrefour ou deux mondes, deux ve- 
rites, s’entrecroisaient. A travers d’innom brables contradictions 
j ’essayais de tisser les fils d’une harmonie, Ce n’etait point 
cette harmonie que Barres a pu trouver dans ses pelerinages 
de TolM e a Venise, ou Maurras dans son Antinea d ’Athenes 
a Florence. Mais c’etait toujours une prem iere prise de con­
tact avec ce rub an de terre seme de cites, qui gard en t ja- 
lousement leurs mentalites nettes comme leur batisses, ordon- 
nees comme leurs colonnades, equilibrees comme leur arch i­
tectu re—cites construites suivant le souffle d’une inspiration 
unique, ou l’impulsion illyrienne et 1’em otivite slave etaient 
constamment passees au filtre  m editerraneen ; ce filtre  qui, d ’un 
temperament eruptif comme celui d ’un Saint Jerome, ou ham- 
letien coniine celui de Diocletien, fagonnait des in divid ualites 
originales, des stylistes personnels, ou des em pereurs qui avaient 
la superiority de sacrifier le temporel au spirituel.

C ’est cette Dalmatie que je regardais par ce retour cre- 
pusculaire et, encore, la Dalm atie du peuple et des artisans et 
celle des citadins et des vieux patriotes-bourgeois qui profes- 
saient la religion de l ’eternelle revolte au bon soleil de midi, 
dans ces parlements independants que sont les cafes m editer- 
raneens; ou encore cette Dalmatie disparue de nos vieux contes, 
la Dalmatie des aristocrates et des patriciens, retires par les 
apres midis de dimanche derriere leurs rideaux deteints et 
ronges par les mites, sur leurs balcons venitiens endormis. Mais 
j aimai surtout la Dalmatie des vieux marins que la mer avait 
mis a la retraite, de ces tetes incisees, comme ces bas reliefs 
de la grande epoque emmures dans les forts abandonnes, de 
ces hommes qui, du matin au soir assis aupres de leurs voi- 
liers aux mats brises, meditaient sans cesse sur leur existence 
consumee dans le vide d’une vie scellee par de longues annees 
d’esclavage et par de vaines attentes a jamais irrealisees. Je



la sentais en moi cette D alm atie des p irates et des g a lio tes, des 
prem ieres revoltes agraires et nationales, des fo ire s  et ,des 
fetes populaires pittoresques; la D alm atie  de ces artistes  qui en 
plein triomphe du style  dom inant de l ’autre cote de la  mer, 
s’evertuaient a tailler la  p ierre comme ils  l ’enteftdaient, avec 
la ferm e et probe volonte de rester fid eles a leu r ta le n t . . .

On a presque toujours mal pose le  problem e de la  D alm atie. 
On n’a jam ais voulu reconnaitre que le  jour ou l’anneau fu t 
jete du «Bucintoro* dans la  nuit obscure du m oyen-age, fu t  
toujours considere p ar les habitants de ce r iv a g e  com m e un 
jour de deuil; que cet anneau, un M arco ou un S erg ja  au 
Mauvais Regard seraient un jour appeles a le re tire r  des pro- 
fondeurs de cette mer orageuse. On n’a jam ais assez m is en 
relief le r61e de Messires M arulitch, M enehetitch, L u ch itch , 
Hectorovitch, Palm otitch, Gundulitch, B oscovitch  qui se pro- 
menerent sous les arcades de Padoue, conspirerent dans les 
salons de Venise, penserent le long de l ’Arno, a g iren t sur les 
places de Rome, et qui, dans les profondeurs de leu rs gran d es 
ames, surent equilibrer et reprim er leurs passions de gran dioses 
visonnaires descendus des mar£cages carpathiens et p etris  dans
les rochers de l’l l ly r ie .........Trop longtem ps on fu t in ju ste en-
vers ces maitres populaires, le fo rt Radovan, le n aif B u vina, 
l’ag-it6 Georges le Dalmate, pour n’en citer que quelques-uns, 
qui sous les m arbres des «fiorito» venitiens et sous les «dolci- 
acque» de Petrarque se sentaient terriblem ent perdus, melan- 
coliques, affreusement slaves et balkaniques.

Les artistes de genie, depuis Buvina et R adovan ju squ ’ii 
M estrovitch —  cette ultime m anifestation de la  co llab oration  
consciente entre les genies illyrien , slave, dalm ate et balka- 
nique —  n’ont jam ais manque a la terre dalm ate, au tem ps du 
plus beau triomphe de la renaissance italienne, comme aux 
epoques les plus recentes. Ils eurent tous la volonte de rester 
eux-memes, dans leur fantaisie, dans leu r inspiration  et dans 
leur expression par le m arbre, par la p aro le  et p ar le  pinceau. 
Cette volonte de m aintenir leur individualism e, ils  l ’ont con­
s e r v e  meme dans des m ilieux a traditions incom parablem ent 
plus complexes que les leurs (J)·

(') V oir en ce qui concerne le  role a rtistiqu e et littera ire  d e la  D a l­
m atie dans la  litterature y o u g o sla v e , les etudes d ocum en tees de R . War-



Je ne peux me passer de recou rir aux tro is exem ples de 
Latins - Dalmates, a Diocletien, a Saint - Jerome, et a Tom aseo, 
chez lesquels l ’element illyi-o-balkanique (et slave chez le tro i- 
sieme) determ inait toujours le moment decisif de leur dram e 
interieur et de leur dualisme. Ces types sont, assurem ent, le s  
plus representatifs de cette individ ualite  tourm entee, de cette 
volonte & la fois eruptive et timide, qui est la clef du ca ra cte re  
dalmate. Ce caractere s’est surtout revele  au moment ou la  
Dalm atie a servi de pont de liaison entre les d ivers courants 
de l’esprit qui la traversaient en essayant, dans ses citiSs, de 
donner une form e a l ’anarchie sp irituelle  de son interland, 
tout en repoussant simultanem ent les influences de son domi- 
nateur spirituel d’outre - mer. Je ne vois la D alm atie que comme 
un prem ier aboutissem ent des contrastes balkaniques se crista- 
lisant dans une form e a r c h ite c tu r a l et civique.

II existe encore un tel exem ple dans les Balkans. C ’est celui 
des Sept lie s  Ioniennes —  pour en rester a 1’h istoire recente. 
Tomaseo 1’a bien v u — lui qui, exile  a Corfou pendant les te- 
nebres de la Sainte Alliance, a vecu dans son ame et dans son 
sang l ’agonie fievreu se de ces r iva ges et qui a pu l’exprim er 
dans d§s images douloureuses et spontanees, que d ’Annunzio 
em pruntait pour en form er son m auvais mosai'que politico  - lit- 
teraire('). Dans ses considerations sur les iles ioniennes, sur 
Venise, sur la Dalm atie, etc., il essayait de m ontrer {'l) que ces

nier, «I’ A d riatiq u e S lave» (extrait du «M onde Slave» octobre 1931 ; fevrier 
et m ars 1932) et a u ssi *Coup d ’atil sur la litterature dalmate· ( -Cahiers du 
Sud> aout-septem bre 1932). P arlan t de l ’ aven ir de la  D alm atie  et com - 
raentant un artic le  du sou ssign e, paru dans la  revu e d alm ate «K orabja», 
sous le titre «Les n ostalgies pour un ordre», M. W a rn ier  e x p liq u e  la  
m ission contem poraine de la  D alm atie  dans les term es s u iv a n ts :  <11 a 
p aru  que l ’ essor et la  prosperite du litto ra l etaien t lies  plus que jam a is 
a  ces relatio n s et a  ces eeh an ges a v e c  l ’ interland et, a u ssi, q u e l ’ a v e n ir  
littera ire  et gen era lem en t in te llectu el de la  D alm atie  sera it, un e fo is  de 
p lus, e t peut-etre p lus que jam ais, dans une h eu reuse sy n th ese  d es ap- 
ports o ccid en ta u x  et orien tau x, ceu x-la  com pensant par leurs rech erch es 
d ’ ordre, leu r aspiration  classiq ue a l ’ eq u ilib re et a la  m esu re, ce q u ’ il 
y  a de dispositions m oins sereines et m oins eq uilib rees dans T am e d a l­
m ate a vec  son a tav ism e seculaire et les apports que l ’ O rie n t a  pu  la isser 
sur les  greves».

(') V o ir  son poem e «D alm atia».

(2) D an s son «II Secondo E silio*  (Scritti di N ico lo  T om aseo , concer- 
nanti le cose d ’ lta lia  e d ’ E u rop a  dal 1849) T om aseo, d is a i t : <E se la



organismes disloques devraient se rattacher fatalement a leur 
continent. Le phenomene de la renaissance litteraire neo-grec- 
que, au milieu de laquelle Tomaseo aveugle traduisait nos chan­
sons populaires, ecrivait sur Diocletien et Saint - Jerome et s’en 
inspirait. pent - etre, son seul ouvrage ecrit en serbo - croate — 
ses Etincelles —  fut pour la litterature yougoslave precedee de 
quelques siecles, des l’epoque oil nos premiers troubadours et 
nos premiers prosateurs dalmates daignerent, apres avoir pu- 
blie leurs livres chez les imprimeurs de Yenise, s’exprimer 
aussi dans le «dolce stil nuono\ qui etait le moyen d’expression 
de nos bergers et de nos pecheurs, en qui vivait la chanson 
de Kossovo et celle de la triste femme de Hassan-aga. Dans 
ces rochers ou la liberte fut toujours defendue et, ou les re­
voltes populaires se sentaient, bien avant l ’entree des FranQais, 
accueillies par un peuple de jacobins et de «libertins» que la 
paix de Saint - Marc n’avait jamais subjugues, il y a avait tou­
jours un sens eleve de l’ind^pendance et de la volonte de s’af- 
firmer avec un accent particulier parmi les autres civilisations. 
Dans le domaine de la vie sociale, Economique et politique, ce 
phenomene fut encore plus sensible. De Gregoire de Nin jusqu’a 
l’abbe Pavlinovitcli, la Dalmatie n’a jatnais cesse d’insister sur 
son individualite de race, sur son caractere yougoslave. Elle 
est restee inseparablement accrochee aux montagnes dinariques 
sur la peninsule des Balkans, ainsi que le prouve d’ailleurs 
toute la suite de son developpement des dernieres cinqua^te 
annees —  y compi’is les dernieres manifestations de son art, de 
sa litterature et de sa vie politique.

** *
. . . .  Et grace a ce retour j ’aimais a la contempler dans la 

vision enchantee de ses v ille s : temoignage eternel d’un effort 
penible mais couronne par des resultats eclatants. Sur la petite 
colline de Tsavtat avec, a mes pieds, la perspective grandiose de 
Dubrovnik mourant dans un paysage essentiellement dalmate, 
j ’aimais auterme de mes peregrinations mediterraiTeennes, saluer 
dans le Mausolee de Mestrovitcli, dans un Christ douloureusement 
slave et penetre de la foi en sa passion, dans la pierre grisatre

Grecia vuole essere una davvero consciente che si raccostia quelle parti 
d ’Europa dove il senso del bello e il setiso dell’ uguaglian za (i due ele­
ment! della grandezza ellenica) son piu v iv i dico S lav ia  M eridionale e 
d ’ ltalia» ^ed. M ilano, 1862, II tome, page 455).



qui semblait v ibrer encore de son aspiration a l’independance—  
une nouvelle et derniere conqu§te des aspirations dalm ates des- 
cendues des rochers balkaniques . . . Cette pierre m’etait bien 
proche, plus proche que celle des «palazzi» abandonnes. Dans le 
martellement dont le travailleur dalmate la frappait, je recon- 
nus comme un echo des angoisses de Radovan. E t j ’adm irai la 
race qui poursuivait ainsi ses destinees a travers les siecles, 
inebranlable et forte.

BOGDAN RflDITSR

Le caractfcre de la Dalmatie

L e voyage aux cotes dalmates ne presente naturellement 
pas le meme int6ret artistique que le voyage en Grece, en 
Italie ou en Espagne. Mais ces cotes, justem ent parcequ’ elles 
ont ete peu visitees et tres peu decrites, conservent, ainsi que 
le dit Diehl, «le charme des choses anciennes un peu delais- 
sees» et reservent au voyageur la joie d’ une foule de decou- 
vertes.

Cette joie et ce charme furent pour moi durant tout mon 
voyage en Dalm atie comme les deux ailes d’ une figure de 
proue. Elles m’ouvraient la route tandis que nous longions ces 
cotes pittoresques qui etendent sur deux cent soixante dix k i­
lometres leurs rochers, leurs baies profondes, leurs vieux ch a­
teaux m oyenageux et leurs villes anciennes qui conservent 
encore aujourd’ hui de beaux reflets de gloires romaines, de 
splendeurs venitiennes et de temperament slave. Sur 1’Adria- 
tique, qui etait calme comme un lac, un blanc et beau bateau 
yougoslave, l ’ «Heritier Pierre», longeait pour nous les cotes, 
allant de port en port, pareil a un cygne qui glisse le long de 
la coupe bleue d’ un etang de pare. E t chaque fois qu’ il s’arre- 
tait quelque part e’etait comme si on tournait une page d ’un 
vieux livre d’histoire et d’art, illustre de charmantes enlumi- 
nures. Chaque fois . . .

Cette comparaison ne m’ est pas venue au liasard. Vraiment 
c ’ est cette impression que donne la D alm atie: celle d ’un vieux 
livre, oublie sur un rayon de la bibliotheque du monde, que 
nous ouvrons un jour ou nous n’avons rien d’autre a faire et 
qui, une fois commence, nous captive jusqu’a la fin.

E t ce livre que ne contient-il ? Placees a la frontiere du monde 
d ’Orient et de celui dO ccident, les cotes dalmates furent, de-



puis l’antiquite la plus reculee, l ’objet d ’incessantes revendi- 
cations. Parfois les invasions se jettaient comme de vagues 
furieuses contre leurs rochers et les inondaient; parfois, des­
cendant comme des torrents im petueux de l’ interieur, elle re- 
pandaient sur les rivages leurs eaux troubles. Ces cotes aux 
iles innombrables, disseminees sur toute leur longueur, ont vu 
des Grecs, des Illyriens, des Celtes, des Romains, des Byzan- 
tins, des Avares, des Goths, des Ostrogoths, des Slaves, des 
Hongrois, des Venitiens, des Turcs, des Autrichiens, des Fran- 
gais, et l’histoire de la Dalm atie contient presque toute l’ histoire 
de PEurope pendant de longs siecles, ainsi qu’ un coquillage 
cache et conserve dans le creux de ses spirales toute la ruraeur 
de lO cea n  . . .

D e tous ces peuples, seuls les Slaves purent s’accrocher, des 
le septieme siecle, aux cotes dalmates — tels les tenaces petits 
coquillages sur les rochers marins. Les inondations successives 
des invasions les recouvraient chaque fois, mais la vie de cette 
race forte continuait sous elles, ainsi que sous la surface des 
champs inondes continue la gestation secrete de la semence.

De toutes ces conquStes qui se succederent, seule celle de 
Venise, qui a clure presque trois cent cinquante ans, a laisse 
des traces profondes. Aussi la premiere impression de celui qui 
visite la Dalm atie est un air d ’etroite parente avec F ltalie. 
Presqu’a chacune des vieilles cites des cotes, la place centrale 
est un silencieux et solennel salon de reception aux meubles 
venitiens: le palais des comtes avec ses ogives, la lo g g ia  avec 
ses colonnes fluettes, la tour de l ’horloge et les bas-reliefs de 
Saint Marc emmures au dessus d ’une porte. II ne manque, vons 
semble-t-il, que le Podesta de Venise pour faire marcher leur 
vie arretee.

Mais lorsque vous entrez plus profondement dans Tame de 
ces clioses, vous commencez a distinguer les differences, —  qui 
sont aussi grandes que vous sont apparues au prem ier abord 
les ressemblances. Ce qui vous a semble une im itation, presque 
une copie, se revele apres une observation plus attentive comme 
une simple influence, — comme un point de depart. L a m e  qui 
s’exprim e en ces palais, en ces eglises et en ces tours n’ est pas 
celle de Venise. E lla  n’a ni sa splendeur patricienne ni son 
eclat. C ’est une ame concentree en elle meme, plus grave e t . 
plus profonde: Fam e slave, — avec, au fond, sa m elancolie sans 
cause. I/a rt venitien et resp rit latin n ’ ont pas assim ile la D al-



m atie; ils furent ce qu’est dans un champ le gras engrais 
qui multiple son rendement. Les artistes dalmates qui eleverent 
ces monuments du passe ont rendu Tart venitien avec une 
pierre grise et avec une ame, grise et forte comme elle. A 
Venise meme, Tarchitecture a quelque chose de pictural. Ici, 
meme le pittoresque est pesant.

Ces differences je les ai senties plus vivem ent lorsque je  
me suis trouve dans la vieille cite de Trogir, qui est dans son 
ensemble la pins harmonieuse et la plus suggestive de toutes 
les autres cites dalmates.

Trogir est une sorte de Ravenne de la Dalmatie. E lle est 
totalement hors de notre epoque, hors meme de la vie, et son 
ame a la melancolie sto'ique, mais inguerissable, des exiles. As­
sise devant un istlime etroit, elle regarde, pensive et immobile, 
sa reverberation sur les eaux calmes dePAdriatique, ainsi qu’un 
vieux hollandais regarderait son image dans les eaux d’un ca­
nal. L e  quai ou nous debarquimes etait immense et silencieux. 
Des moutons y paissaient. De vaines tours, aux parties ecrou- 
lees, se dressent a un coin du quai,—  sur un sol plat et uu —  
ecrasant de leur ombre la surface calme des eaux. V is a vis 
du debarcadere de vieilles eglises elevent leurs dockers romans 
et on y  voit s’aligner des maisons anciennes endormies, dont 
les toitures vermoulues ont la couleur de roses fanees. L a  porte 
fortifiee par laquelle on entre encore aujourd5 hui a T rogir est 
ouverte sous une haute tour, mais aucun bruit, aucun son 
meme de vie ne monte de cette cite du passe.

Nous la traversames pour nous trouver dans un dedale 
de rues desertes et tortueuses ou les maisons plebeiennes voisi- 
naient avec d ’aneiens hotels patriciens. Leurs balcons etaient 
noircis et sur leurs portes fermees les blasons des nobles dal­
mates des temps passes etaient a demi recouverts d ’herbe. Un 
de ces hotels avait, au lieu de blason, un pot de geranium s 
fleuris, et cette petite vie de fleur au milieu du sommeil et du 
desert de pierre des choses passees emouvait et surprenait par 
sa tendresse. L es geraniums rouges sur cette facade du palais 
noirci par le temps donnaient Timpression d’ une lumiere de 
veilleuse qui aurait brule avec ferveur devant une vieille et 
respectable icone a demi effacee.

Mais la plus forte impression m ’etait reserv6e par la place 
centrale. Lorsqu’ un brusque detour de ruelle me la fit appa- 
raitre, je restai comme cloue par la majeste de son silence



et par Fatrnosphere dramatique qui s’en degageait, comme 
de quelque chose d ’ a jamais consomme. II n’ y avait 
que du passe sur cette place,— un passe mort. Mais cette 
niort etait intacte et non pas decomposee. L a cathedrale, la 
loggia, le palais des comtes, la vieille horloge, les hotels patri- 
ciens aux facades sculptees, se faisaient face et se regardaient 
comme des soldats de pierre veillant un mort solennel. Sur une 
fagade le lion de Saint Marc donnait un nora a ce m o rt: Venise. 
Mais k bien regarder, ce bas relief se revelait pareil a ces car­
touches que certains Pharaons usurpateurs ont fait graver sur 
differents monuments egyptiens, apres avoir efface les cartou­
ches de ceux qui les edifierent, pour s ’approprier leur gloire.

L es patriotes yougoslaves de T rogir ont voulu retablir l’ or- 
dre des choses en essayant d’enlever, m’a-t-on dit, les lions des 
tours et des monuments. J’ai trouve l ’acte inutile. L ’histoire 
de Venise mentionne que le comte Venitien de T ro g ir  ne devait 
pas entretenir des relations avec les habitants, ni recevoir d’eux 
des cadeaux autres que «uvas et fructus recentes», —  des raisins 
et des fruits frais. Q u ’est-ce que cela signifie sinon qu’il n’y 
avait rien de commun entre Venise et T ro g ir?  M ais m£me 
sans cela les monuments de la place revelent d’ une fa?on peremp- 
toire leur nationalit6 dalmate. L a  m erveilleuse cathedrale a un 
caractere male et fort qui n’est pas italien, et cela est specif ie 
aussi par le nom de son architecte qui se nommait Radovan. 
De meme le palais de Tancienne famille des C ippiko, qui fait 
face au portail finement sculpts de la cathedrale, a, m algre ses 
balcons et ses fenetres venitiens, une fagade austere qui donne 
une impression de force et non de grace. T ou te  la  place d’ail- 
leurs a une atmosphere de noblesse provinciale, conservatrice, 
severe, presque puritaine. Com paree a elle, l ’atm osphere de 
Venise est celle d ’ une cosmopolite chatoyante. L a  difference, 
comme vous le voyez, est grande.

J ’ai aime cette Dalm atie. E t  lorsque de la proue du beau 
bateau yougoslave qui me transportait de port .e n  port j ’ai 
cesse de distinguer ses lies innom brables apparaissant et dispa- 
raissant comme des dos de dauphins, j ’ai ressenti la tristesse 
du voyage trop vite termine. L e  po£te a beau proclam er U lysse 
heureux d’avoir fait un beau voyage. L e  bonheur d ’un pareil 
voyage est dans le vo yage m e m e.. .

C0STF\S OURRNIS



Entretiens balkaniques

Un debat autour de 1’Esprit balkanique.

La serie d’articles que M. Bogdan Raditsa a publies dans 
cette revue (N° 4 - 5  e t6 -7 )  sous le titre «Ζ-es c o n tra s te s  tra- 
g iq u e s  d e  Γe s p r i t  b a lk a n iq u e » a donne lieu a bien des com- 
mentaires dans la presse periodkfue des Balkans. Un debat fu t  
ainsi engage dont nous croyons utile de tenir au courant nos 
lecteurs.

La revue litteraire «M in e r v a » paraissant a Tirana, ptiblia 
sous la signature « P eriskop»  le compte-rendu que void de I’ar­
ticle de M. Raditsa:

«Ceux qui ont lu  le grand rom ancier R udyard K ip lin g  doivent se 
rappeler ce que repetait toujours un heros du «Light that Failed». *Au 
printenips, il y  aura des troubles dans les Balkans». On raconte qu 'un  
diplam ate d ’ O ccident disait une fois a un journaliste, qui lu i deman- 
dait son opinion sur les B alkans : «Si cela  etait possible, j'a u ra is  pro­
pose de· jeter les B alkaniques dans le M er N oire. C e serait IS. la meil- 
leure solution pour nous Europeens ainsi que pour les peuples balkaniques. 
Ces paroles indiquent la fa^on de penser des Europeens sur nous, B a l­
kaniques.

P eut-etre que m aintenant les Europeens ont plus ou m oins change 
cette m auvaise opinion sur notre com pte, puisque tous les jours ils don- 
nent la p reu ve que, sur certains points, ils sont bien i ires que nous et 
que,sous cette apparence de civilisation  m ecanique, ils conservent encore 
des instincts sau vages. Certains intellectuels d 'E u ro p e pretendent que les 
E uropeens mem es se sont balkanises. L ’ echo de ces paroles a eu son 
retentissem ent jusque dans les grandes et belles salles de Farnezin, a 
R om e, lors du C ongres V olta , en novem bre dernier, qui s ’ y  est reuni 
pour etudier le  grand  et com plexe problem e qui se nomme civilisation  
europeenne.

E n  s. mrne, q u ’ est ce que Γ Esprit balkanique ?  Q ue fa it-il ou q u ’ est il 
en m esure de faire en faveu r de la civilisation spirituelle ?  C ’ est la  le them e 
d ’ une rem arquable etude du journaliste et intellectuel y o u g o sla v e  B ogdan 
R aditsa, a ttach e de presse a la L egation  de Y o u g o s la v ie , a A then es. 
C ette etude a ete publiee dans la  revu e <Les Balkans» en m em e tem ps 
q ue dans la revu e  grecq u e «Idea· d ’ A then es. II est interessant de su ivre  
les pensees exprim ees par M. B ogdan R aditsa. Dans la  crise m on diale 
actu elle  — dit M. B ogdan R a d its a — qui preoccupe depuis d ix  ans les g u i­
des sp irituels de rh u iu a n ite , nous devons reconnaitre . . . ( I d  la  tevu e 
M in erva donne une am ple traduction  resum ee des articles d e M . R ad itta).



• II n ’ y  a point de doute poursuit l ’ auteur albanais, que les autres 
peuples balkaniques ont aussi plus ou moins les mem es arm es. M ais la 
question est de savoir si les B alkans peuvent dire au m onde une parole 
decisive, concrete, de fa?on a etre ecoutes et pris en consideration. 
Jusq u ’ aujourd’ hui les B alkans ont donne au  m onde une c ivilisatio n  qui 
n ’ a pas encore ete depass6e : la C ivilisatio n  G recq u e! P ar les U ttres et 
par l ’esprit hellenique de B yzan ce , les B alkan s ont donne au  monde 
d ’ Occident les fondem ents de la  R enaissance. M ais la  P enin sule b a lk a ­
nique a t-elle enc'ore cette faculte q u ’ a possedee uniquem ent un de ses 
peuples, faculte que nous nous efforgons de rendre com m une ?

II existe en Europe des gens qui nient cette capacite b alkan iqu e.
Ils appellent mem es les B alkan iques : peuples sans histoire.

Un ecrivain  italien de m erite, E nrico R uta, ecriva it, il y  a quelques 
antiees : «Les peuples balkaniques n ’ auraient m em e pas de nom s"ils ne 
se trouvaient justem ent au beau m ilieu de cette A p ocalypse q u ’ est la  
guerre m illenaire entre la  C ro ix  et le C roissant. C es P euples Font un araas 
nebuleux .itextuellem ent une soupe de nuages) dont on ne sa it ce qui en 
sortira>. D 'apres l ’ecrivain  italien  *les peuples sans h istoire sont ceu x  
qui ont une in tellectualite plus ou m oins etroite et sterile, ceu x  q u i ne 
produisent pas d’ homme de genie, ceu x  q u i n e donnent pas a la  c iv ili­
sation d ’ oeuvre geniale et par consequent ne sont ni createurs ni colla- 
borateurs actifs a l ’ H istoire U niverselle».

Un autre ecriva in , franQais, G eorges M atisse, fa isait o b server, il y  
a  neuf ans, dans un de ses rem arquables livres <Les Sortileges de Γ E s­
prit*, que les r61es des peup'es leur ont ete d istribues a leu r naissance 
par un destin b io logique indeniable, q u ’ il ex is te  des races superieures, 
predestinees a jou er un role e lev e  q u ’ e lles  p eu ven t perdre un jou r, m ais 
q u ’ elles recouvreron t de n ou veau  sur leu r route, m a lg re  les obstacles 
q u ’ elles rencontreront. N ous avon s done, d ’ apres des auteurs, une h ierar­
ch ic ’ de races qui possede des partisan s et des a d versa ires en ra ees. Per- 
sonne ne pourrait nier cette superioriote de l ’ antique race grecq ue. M ais 
n ’ est-il done pas possible de ressusciter cette superiorite et, de grecq u e, 
la rendre b alk a n iq u e ?  O u bien  a-t elle  d isparu pour to u jo u rs a vec  la  
v o ix  de la  P yth ie  et a v ec  1’ oracle de D el plies, que l ’ ach arn e paien  Ju- 
lien l ’ A p ostat a v a it essaye de ressusciter ? L ’ H isto ire  de D eniain  y  re- 
pondra

La tiouvelle revue yougoslave « Valjtsi publie sous la signature 
de Μ. T. Ouyevftch, un des ecrivains des plus distingues de la 
Yougoslavie, et sous le titre «Trois coups d ’ceils sur la crise sp r  
rituelle» un compte-rendu objectif de trois manifestations recentes 
concernant I’attitude des intellectuels balkaniques en presence de 
I’Europe. Apres avoir parle des points de vues exposes par les ecri­
vains yougoslaves Mitchitch et Tokine, M . Ouyevitch aborde les 
articles de M. Raditsa oil, dit-il, C auteur a mis toute Vexperience de 
ses lectures, de ses voyages et de ses entretiens d’Occident. M . Ouye­
vitch fa it cependant des reserves sur V*optimisme* dont M . R a -



ditsa paratt faire preuve quand il affirme V originalite de Mestro- 
vitch et de Kjrleja. «Ces deux artistes, dit-il, sont conjoints par 
une certaine sauvagerie, et une brutalite artificielle qui, depuis 
St. Jerome jusqu’a Tomaseo, a travers ta renaissance italienne, se 
conserve jusqu’a nous». .

Enfin La revue athenienne «S/m era» public sous la signature de 
Μ. X. Lefcoparidis, un commentaire dont void une traduction 
resutnee:

cRien ne me persuade q u ’ il fa ille resolum ent n ie r l ’ Europe et l ’ Asie 
pour fixer une attention exclusive sur ce q u ’on appelle «realite grecque»- 
Je ne peux croire q u ’en en ferm an tl’ H ellade dans mo» coeur je sentirai, 
comme dit le poete, «toutes sortes de m agnificences», ni que le B ulgare 
ou le Turc qui serait plein de son p ays sentirait autre chose que solitude 
desolee et que sterile engourdissem ent.

L es grands problemes que notre generation est appelee a en visager 
ne sont pas des prob emes nationaux. E t si j ’essaye de les affronter avec 
les seules arm es que m ’ offrent les donnees de la  «realite grecque», je 
me sentirais auesi chetif que si j ’entreprenais en barque la traversee de 
1’ ocean. Je ne me sens pas determ ine par la  force de la race ni du m ilieu. 
Des forces torrentielles me determ inent qui neutralisent les autres E n  
premier lieu je me sens un hointue et cette conscience me cree des ob li­
gations si incalculables que je  n ’ ai plus le  loisir de rechercher, sous
l ’ hom m e, le G rec................................H ier encore, dans une serie d ’ articles
publies dans la revue «Les B alkans*, un hom m e de lettres des plus vi- 
vants et des plus cultives, le Y o u g o sla ve  Bogdan Raditsa, affirm ait 
q u ’ en presence de la  faillite totale de l ’ Europe et du mfir clos de l ’A sie, 
les Balkaniques doivent chercher en eux-m eraes leur salut spirituel. N ous 
avon s, dit-il, une m ission qui doit aboutir a une expression originale et 
personnelle. L e m ysticism e slave devra fusionner avec la  elarte des formes 
grecques pour constituer une nouvelle «synthese* spirituelle qui sera la 
personnalite spirituelle des B alkans.

Je reconnais que R aditsa veu t depasser les frontieres des nations. 
M ais il ne les ecarte pas entierem ent. II les deplace. II elargit le cercle 
sans le briser. E t je ne me dem ande pas m oins s ’ il y  a quelque utilite 
et ensuite quelque possibilite de fixer des frontieres a l ’art, ne fussent- 
elles pas entierem ent nationales.

L ’ art est dans une voie qui s ’ ecarte de plus en plus des frontieres 
nationales, qui echappe de plus en plus au v illa g e , a la  cite, au pays. 
D ’ un c6te les generations nouvelles essayent d’ exprim er, en tatonnant 
quelque peu, la  recreation du m onde qui s ’ opere sous nos y e u x . D ’ un 
autre c6te, les plus anciens — ceu x que l ’ ordre fatal de leur generation  
ou de leur tem peram ent rattache a u x  grandes traditions du passe —  ne 
cessent de creuser dans les souterrains m ysterieux de Tam e hum aine 
pour en retirer, avec d ’ innomb>ab es erreurs. un peu de verite , une p e­
tite parcelle d ’ or parm i tant de ferraille inutile. D ’une part la  connais- 
sance de rh o m m e, de Γ autre son em ancipation. C ’ est dans Tun  de ces



sillons paralleles que les artistes du monde entier sont p e n cliesQ u e l sera 
Tapport d ’ une «synlhese balkanique» on de tou t autre «synthese» quelque 
peu nationale, quelque peu regionale?

Le dilem m e est tres net. C ette synthese ne pourra se man if ester que 
par un art retardataire. Ou bien elle  fera de l ’ art descriptif, elle  ajoutera 
la flute du berger d ’ A rcadie au  baton du  porcher serbe, ce q u i n ’ac- 
croitra pas le patrim oine artistique du monde ; ou elle su iv ra  le  courant 
et se donnera un contenu plus universellem ent hum ain — m ais alors juste- 
ment elle cessera d ’ etre b alkan ique. . . .  Si com m e individus nous avon s 
aussi l ’ am bition de faire entendre une v o ix  d ’ O rient qui ne soit pas 
com plainte et lam entation, si nous voulons q u ’ on dise jam ais a v e c  un 
sem blant de probabilite que le plus grand poete du m onde est un  G rec, 
un B ulgare eu un Turc et que les oeuvres de nos auteurs soient spon- 
tanenient traduites, sans aucune subvention  officielle ou p rivee, q u ’ elles 
retentissent a travers le monde com m e les oeuvres scan dinaves en d ’ au ­
tres term es si nous voulons nous placer sur un pied d’ eg alite  avec les 
autres peuples —  ouvrons largem ent portes et fenetres. L es  v en ts qui 
souM eront dechireront peut-£tre les parchem ins de notre tradition  n a ­
tionale . . .

R evendiquons hardim ent le droit de com m unier d irectem ent avec la  
pensee universelle,m em e si la  m oyen ne de notre civilisation  dem eure sur 
un niveau inferieur a celui de bien d 'a u tres peuples. C e n ’ est ni la 
pensee ni l ’ art balkan iques qui peseront d ’ une fa?on d£cisive sur les des­
tin ie s  de l ’ lium anite. N ous y  enferm er vo lontairem en t c ’ est en quelque 
sorte nous cliatrer par m ysticism e ou presom ption . . . .

...E n  com m uniquant sans cesse a vec  les gran d s courants u n iversels, 
fussent-ils contradicto;n  s, nous eleveron s le  n iv ea u  de notre civ ilisatio n  
et nous form erons l ’ athm osphere necessaire a l ’ eclosion de gran des et 
origjnales m anifestations dans le m onde de l ’ art. Je ne son ge pas a nier 
que ces m anifestations conserveron t prob ab lem en t.et ta n t que proven an t 
des B alkan s, le sceau b alkan iq u e. M ais cette em preinte, en core q u e ca- 
racteristique, ne fera pas leu r principale. q u alite . C e  c ’ est pas l ’ em preinte 
nationale qui constitue la  q u alite  m aitrefse des gran d es oeu vres d ’ art. 
P lu s m em e cette em preinte est v iv e , p lus la  repercussion  de 1’ oeu vre 
d ’ art se lim ite. A u x  cim es, les oeu vres dom inent peuples et nations.

C e n ’est done ni le m epris pour nos m alh eu reu x  B alkan s, ni le  
«snobisme* qui nous pousse v ers l ’ E urop e, C ’ est la  conscien ce de notre 
faiblesse. C ’ est la  sim ple con statation  que nous serons condam nes k 
su ivre  de loin les arts et les scien ces dans la  vo ie  de leu r rapide ev o lu tio n , 
si nous persistons a nous appu yer un iquem ent sur le  baton  an cestra l. 
U n e genereuse conviction  q u e notre n iv ea u  a ctu el n ’ e s t  pas d u  a q u e l­
que im perfection congdnitale, a q u elqu e in suffisai;ce h u m ilia n te , nous 
pousse a reven diq uer le  d io it d ’ en visa ge r a u ssi ies problem es q u i se po- 
sen t d evan t l ’ hom m e d ’ a u jo u rd ’ h u i, de nous m o u v o ir  dans la  m e m e  
atm osphere, de respirer le  m em e a ir. S i sela  s ’ app elle  du snobism e pre- 
nons en notre parti».



M. Raditsa a qui nous avons communique ces textes nous 
adressa la mise au point que void:

Athenes 21 Juillet 1933
Mon cher ami,

Je viens de recevoir la serie des copies que vous a vez  eu l ’am abitite 
de m ’ envoyer, a temps pour que je puisse encore une fois —  j ’ espere la 
derniere —  parler des conditions tragiques dans lesquelles se debat I’es- 
prit balkanique.

C ’ est dans une vision nette, sans prejuges, que je me suis efforce 
de jeter sur le papier certaines considerations a ce sujet. M. O u yevitch  
a  raison de d ir e : «Raditsa, en se plaignant de l’ absence d ’ une synthese 
slavo-grecque, ne v o it dans les Balkans que d ’ eternels fronts de querel- 
les, des lnttes incessantes et des attaques sans fin». En effet, je vo is 
dans cette nuit, —  pas autant balkanique q u ’ europeenne, —  un cortege 
bizarre de talents et parfois, quoique tres rarem ent.de genies qui voguent 
desorientes dans un chaos spirjtuel, errant sans savoir et sans pouvoir 
trouver des points de contact ou d ’ appui. E n  ouvrant depuis de nom- 
breuses annees, ou  m ieux, depuis que nous existons, portes et fene- 
tres a l ’ E urope, com m e vous le dites, nous en sommes arrives a ce 
point ou nous nous trouvons m aintenant, un point bien t r is te : sans un 
caractere propre a nous, sans une individualite bien definie, sans une 
hum atiite bien expritnee. N ous avon s reussi a  creer, ou  m ieu x, a im iter 
un art, une litterature, une science— sauf les rares exceptions auxquelles 
j ’ai fa it a llu sion — q u i n ’etant pas Jes notres n ’on t contribue en rien an 
developpem ent spirituel de l ’ hm nanite. E t dans cet etat de choses,la sy n ­
these balkan ique, com m e expression d ’ une realite balkanique, je la  vo ya is  
oppossee a u x  theses etroites et lim itees de chaque particularism e n atio­
nal ; et aussi com m e un pas qui devrait finalem ent nous conduire vers 
rb n m an ite  tout entiere, laquelle n ’etait jam ais om ise dans le  fond de 
nies considerations.

M ais aussi longtem ps que nous nous trouverons enferm es e t lies 
dans nos differentes realites delim itees, nous ne pouvons nous passer 
d ’ elles sans etre am enes a com m ettre des actes qui devraien t fatalem ent 
etre d iriges contre l ’ hum anite mem e. N i Dante qui appartenait a l ’ hu- 
m anite tou t entiere, qui, a travers l ’ lta lie  reunie, v o y a it  une E urope 
unie et qui etait d ’ abord un hom m e, ne p ouvait se passer de la «realite 
italienne» du X H Ie  siecle; de cette Italie *serva . . . d i dolore ostello  
. , . n ave  sen za nochiero in  gran  tem pesta . . .  —  C h e le terre d ’ lta- 
lia tu tte  piene —  Son  d i tiranni . . . . » m ais il v iv a it sa tragedie pro- 
fonde en lui-m em e, com m e U nam uno celle  de son E sp a gn e «univer- 
selle  et eternelle», en expriitiant ainsi a travers des realites bien distinctes 
un m orceau, et peut-etre le plus d o u lo u ieu x , de l ’ hum anite tout entiere. 
Je penx done coinprendre et accepter que la  perfection de notre satisfac­
tion personnelle serait de pouvoir nous passer de notre realite particu- 
liere dans un e E urope, arm ee de nations e t de nationalism es —  qui est 
encore tou jou rs le  problem e le plus passionnant de l ’ hom m e europeen 
d ’a u jo u rd ’ hui —  et de p o u voir a v ec  un accent d ostoyevskien  em brasser 
toute la terre en nous jetant d evan t toute l ’h u m a n ^ ; d ’arriver c ’ est a
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dire a la  perfection de nos aspirations. M ais m alheureusem ent une realite 
grecque, comme une realite bulgare, ou turque, au y o u g o sla v e , ou ita* 
lienne, ou anglaise, existe. E t nous som m es forces d ’ en tenir com pte, 
de 1 etudier, de souffrir d ’ elle et de jouir d ’elle , pour ne pas etre des 
fantom es, pour ne pas etre des anti-hum ains pour lesquels l ’ art n’ est 
que pur jeu, delivre de chaque contact a vec  la  v ie , a vec  la  m isere 
h m n ain e: un art deja m ort et qui ne pourrait avo ir son charm e que 
dans une epoque plus lieureuse et plus calm e que la  n6tre.

E t je ne crois pas q u ’ un art lie profondem ent a u x  racines m em es de 
notre realite balkanique devrait etre un art retardataire, de m em e que 
je ne vois pas l'art de L id ia  Sejfoulin a, de K a ta e v  et des autres jeunes 
auteurs russps ou am ericains lies aux realites contem poraines russes ou  
am ericaines, — toujours comme aspect particulier d ’ une vision un iverselle 
de l ’hum am te —  sont du sim ple folklore. L ’ art, d ’ aiUeurs, com m e un 
acte d ’ expression, est toujous m oderne, contem porain et neuf. E t quand 
il est en retard sur la vie mem e, dont il sort apres une lutte ardt-nte pour 
conquerir sa forme, il n ’ est plus de l ’ art. Je ne vo is done pas que cet 
art soit fige dans la  realite, cette realite dont il procede, dont il re?oit le 
san g et la chair, quand tant de vrais artistes ont reussi a deven ir uni- 
versels et hum ains, tout en appartenant a leurs realites russe, an gla ise, 
ou italienne, um versellem ent et eternellem ent. Andre G ide a tres bien dit: 
«Quoi de plus espagnol que C ervan tes, de plus an gla is que Sh akesp eare, 
de plus italien  que D ante, de plus fran^eds que V o lta ire  ou M o n taign e, 
que Descartes ou que P ascal . . . . et quoi de plus u n iversellem en t hu- 
m ain que ceux-la  ?>

M ais ce qui est bien triste dans nos conditions b alk an iq u es, c ’ est 
que nous abandonnons la  lea lite  grecq u e, ou  b u lgare, ou y o u g o sla v e  
dans la plus grande partie de nos creations, pour accep ter u n e quelconque 
reaJLite fran9aise, italienne, am ericain e ou russe, sans nous rendre com pte 
de l ’ erreur fondam entale que nous com m ettons en ve rs  nous-m e m es, puis- 
q u ’ ainsi nous som m es egalem en t in u tiles a u x  autres au tan t q u ’ a  nous- 
tnem es.

L e  m om ent principal qui me preoccupait dans xnes consideration s, 
e ’ etait celui de notre ex isten ce sp irituelle  ch ao tiq u e, inform e et encore 
plon gee dans les m arecages et les plaines hum ides e t stagn an tes dans 
le.-'quelles elle s ’ enfonce et s ’ en glou tit. E t c ’ est dans un fa ib le  esp oir de 
pouvoir un jour a rriver, nous autres aussi, a. la  conq uete d ’ une form e 
personneile, que j ’ ai vou lu  ieter ces regards sur n o tie  situ ation , en lais- 
sant de cote toutes consideration s ephem eres d 'o rd re  econ om iqu e ou 
politique q u i pourraient nous con duire trop lo in  d an s la  d iscu ssion . J ’ ai 
v o u lu  rega td er sans rom antism e to u te  une partie  de 1’ h u m an ite q u ’ une 
societe europeenne bien elevee  et progressiste  a biffee de sa  liste d ’ in- 
vites. A  un m om ent bien som bre de l ’ h isto ire  je v o u lu s , m on cher 
am i, defendre l ’ hom m e b alk an iq u e  -  cet hom m e q u ’ on a v o u lu  jeter dans 
la  M er N o ire— com m e une entite q u i d ev ra it d ign em en t, in d iv id u elle- 
m ent prendre sa p lace , com m e d ira it notre B ran ko  L a z a re v itc h , dans la 
« R epublique de 1’ E sp rit m on d ia l*.— B ran ko L a za re v itc h  q u i, p a ila n td a n s  
son livre  «Sur les trois p lu s h a u tes  va teu rs sp iritu elles  y o u g o slav es> , 
d issa it:  « L ’elan  terrib le  de ces cea vres  (poesie p o p u la ire, N ieg o u sch e  et



M estrovitch) ou eclate tout le balkanism e impulsif, nous ramene a cette 
triste histoire balkanique qui, depuis les Romains et les A vars ju sq ’aux 
Austro H ongrois, fut une succession de luttes gigantesques pour arriver 
a son expression historique» . . .

Toutes ces hautes valeurs— poursuit L azarevitcli— sont des expressions 
de notre type dinarique, que C vijitch  a si liiagistralem ent defini au point 
de vu e physiologique et psychologique. C vijitch  leur a taille  leur place 
historique et leur role psychologique dans le com plexe y ou goslave ... Le 
m elange slavo-illyrien — synthese de l ’am plitude, de la sensibilite et du 
m ysticism e slave, d ’un cote, et du pritnitivisine rudim entaire, de l ’ indi- 
vidualism eet de rheroi'sme illyriens, de l ’autre— nourri d ’ une foule d ’ in- 
fluences secondaires depuis les P£lages de H var jusqu’a u x  Turcs des 
B alkan s, a travers les invasions de toutes sortes de races du Nord au 
Sud, de 1’ E st a l ’ Ouest et inversem ent, a produit une structure psycho- 
logico-esthetique speciale, dans les couches de laquelle se trouvent les 
differentiations les plus diverses et qui a su  s ’exprim er dans un sty le  
artistique et litteraire original, sans im iter personne, m ieux encore, en 
synthetisant toutes les caraeteristiques de race, d ’histoire, de psychologie 
et d ’ esthetique . . ,

II y  a dans ce sty le  la m ale energie illyrienne, la  vision  de l ’ au dela 
et I’em otivite slave  ; et encore Pautoeriticisine, le rationnalism e et le fi- 
nalism e greco-rom ains, la subtilite et le sens des realites appris de By- 
zance —  dans des proportions parfaitem ent harm onieuses . . . .  C e typ e 
qui, toujours sui\’ant L azarevitch, forme uu bloc defini et qui peut etre 
appele dinarico - balkanique, est place sur le  carrtfour des B a lk a n s; il 
forme le  pont entre l ’Asie et l ’Europe et participe a la com m unaute 
m ondiale, a titre de membre utile et a droits egau x. II forme une expres­
sion europeenne - asiatique, comme diraient les R u s s e s ,— plus asiatique 
q u ’europeenne —  et surtout une expression dinarico - b alkan ique— au fond 
dinaro - illyrienn e, car elle n’ est balkanique que par certains cotes.

T elle  me parait. etre aussi la place de nos plus hautes va leu rs dans 
la republique m ondiale de l ’ esprit.

C ro yez cher am i, a mes sentim ents d ’affectueuse arnitie.

Bogdan Raditsa



Informations Politiques

La B ulgarie et la  politiq u e £trangfere.

M . M onchanov a preside une seance extraordinaire de la  Com m is­
sion des A ffaires exterieures, a laquelle il fit un expose confiJentiel sur 

1’ attitude de la B u lgarie  en presence des P actes interna- 
BULGAR1E tion aux recem m ent conclus. M algre le caractere confiden- 

tiel de ces com m unications, la  presse b ulgare se croit en 
mesure de savoir que le President du Conseil estim e que la  situation  
est loin d ’etre aussi inquietante que certains m ilieu x  ont tente de la  
presenter. L e gouvernem ent b u lgare n ’ a  pas ete surpris par les ένέηε- 
ra e n ts; il en suit 1’ evolution  sans perdre un seul instant de vu e  les 
grands interets du pays.

M . M ouchanov, parlan t dans cet ordre d ’ idees, a appris a l ’ assistance 
q u ’ on attend pour le  m ois de septem bre a S o fia  la  v is ite  du m inistre 
des affaires etrangeres de T u rq u ie, T e v fik  R u ch d i b e y . II a  de meme 
releve l ’ in itiative du m inistre des affaires etrangeres roum ain , M . T itu- 
lesco, en v u e  de la  realisation  d ’ une entente b alk an iq u e a n alo gu e & celle  
qui a ete signee a L ocarno, en in diquan t que le nom  de T e v fik  R uchdi 
B ey  est lie  a cette in itia tive.

Passant a la  question du retablissem ent des rapports d iplom atiques 
avec la R ussie S ovietiqu e, il a declare q u ’ il est tot encore d ’ en parler 
avan t I’etablissem ent d ’echanges com tnerciaux reels a vec ce pays. L ’ in i­
tia tive  privee entreprise dans ce sens et qui a ete faite a v e c  l ’ assentim ent 
du gouvernem ent n ’ a donne aucun  resultat.

L e  President du Sobranie, M. M alin ov, a fa it en suite un exp ose qui 
s ’ est prolonge pendant d eu x heures. Apres a vo ir passe en revu e les tra ­
v a u x  de la  Conference econom ique et so u lign e les causes des d ifficu ltes 
auxq uelles elle se heurte, M. M alin ov a parle de ses en trevu es d ’ abord 
a vec  S ir John Sim on, puis a v e c  le m inistre des affaires etran geres grec, 
M. M axim os, en relevan t que l ’ objet de cette derniere prise de contact 
a porte sur les m odalites de reglem en t des problem es pendants greco- 
bulgares.

L ’ exp ose de M. M ouch an ov et de M. M a lin o v fu t su iv i par des d e­
clarations des representants de l ’ opposition. V o ic i, d ’ apres la Bulgarie 
un com pte-rendu des opinions em ises:

On entendit tout d ’ abord M . P a sto u k h o v , social-dem ocrate, qui ex- 
prim a l 'a v is  q u e la  B u lg a rie  est iso lee et q u ’ elle doit a ctiv er  sa p o litiq u e 
exterieu re. S an s q u ’ il soit necessaire pour elle  de s ’ orien ter an  point de 
vn e in ternation al, elle ne doit pas cependant rester a l ’ ecart d es even e- 
m ents q u i se deroulent dans le  m onde et q u i po u rraien t l ’ accu ler a  un 
isolenient com plet. -

M. le  D r S ta n ich ev , du  grou p e m acedonien , a de preference p arle 
des interets de la  B u lg a rie  en con n exion  a v ec  le p acte  de non agressio n  
recem m ent conclu  et p lus sp ecialem en t des rapports a vec  les vo is in s.



M. Stanichev a  pris position sous ce rapport contre une orientation hative 
et a ϊηβίΒΐέ su r la necessite d ’ une expectative calm e, car les evenem ents 
international^: sont gros de surprises.

Abordant la question des luttes macddoniennes, il a souligne que 
l ’em igration m acedonienne est etroitement liee a la population de la 
B ulgarie et q u ’elle ne devrait en 6tre separee en aucune fa?on.

M. K a lfo v  et M . A . Tsankov, de l ’ Entente democratique, ont fait, 
chacun de son cote, des exposes detailles et pricis sur la situation Inter­
nationale de la B ulgarie. Ils ont recommande une observation plus v ig i­
lante des evenem ents internationaux et specialem ent de ceux qui con- 
cernent la B ulgarie.

De l ’avis des deux orateurs, le retablissem ent des rapports avec la 
R us-ie des Soviets sera dangereux pour 1’ordre interieur car, ont-ils de­
clares, le m ouvem ent com m uniste s ’ intensifie et le gouvernem ent dispose 
de forces insuffisantes pour y  faire face.

M . K alfov, s ’ arretant sur 1‘ in itiative du m inistre des affaires etran- 
geres roum ain, M. T itulesco, et sur celle du m inistre des affaires etran- 
geres turc, T ev fik  Ruchdi B ey, la  premiere suggerant la conclusion 
d ’ un triple pacte entre la B ulgarie, la Y o u goslavie  et la Roum anie, sur 
base du statu quo et la seeonde proposant la conclusion de pactes bila- 
terau x entre la B ulgarie et chacun des E tats balkaniques sur la  base 
de la revision partielle de la ligne frontiere bulgare et la renonciation a 
certains autres droits et pretentions, s ’ est declare contre la signature de 
pactes et de conventions qui equivaudraient pour ses aspirations legitim es 
k des sentences de mort. D ’une fa fo n  generale, il a releve, a vec une 
extiBme circonspection pourtant,que la situation de la  B u lgarie  l ’ achem ine 
progressivem ent a l ’ isolem end, sans pour cela prendre position en faveu r 
d ’ une orientation definitive exterieure vers laquelle pourtant les ev en e­
m ents poussent la B ulgarie.

M. T sa n k o v , de son cote, a consacre la plus lon gue partie de son 
expose a la  Conference econom ique et a la necessite et possibilite d ’ as­
surer des debouches aux produits du pays.

M. G . P etro v ne s ’ est pas montre non plus partisan d ’ une orienta­
tion  exterieure. N ous assistons actuellem ent non pas a une orientation, 
m ais a une effervescen ce en E urope, ce qui nous im pose d ’etre v ig ila n ts  
et prudents.

M. P etrov a declare que le pacte de non-agression et inacceptab le 
pour la B u lgarie  dans sa forme actuelle et particulierem ent en raison de 
la clause definissant l ’agresseur, bien q u ’il n ’ existe pas de difficultes for- 
m elles pour sa signature.

E n  ce qui concerne les in itiatives d ’ enter.te b alkan ique, l ’orateur a 
dem ande des donnees plus com pletes afin de pouvoir elucider le problem e 
et m ettre eu evidence les avan tages qui pourraient resulter pour la B u l­
garie  d ’ un L ocarno balkanique.

I/e xp o se  de M. B ourov, sur la  situation  Internationale en gen eral et 
sur celle de la  B u lgarie  en paiticu lier, appuye de donnees detaillees et 
concretes, a ete su iv i de conclusions qui, d it le «Zora»,ont arr£te l ’ atten- 
tion  de la  com m ission. Ces conclusions, resuniees en quelques m ots, re- 
le v e u t q u ’ en p o u rsu ivan t sa politique de non orientantion et d ’ am itie



avec tous les pays, en tendant a beneficier de l ’ appui de tou s, la  B u l­
garie serait m ieux a mSnie d ’ assurer la realisation de ses buts.

M . R· M adjarov, du meme groupe que l ’ orateur precedent, a έηοηοέ 
des conclusions analogues a celles tirees par celui-ci. i l  s ’ est ecarte de 
la  ligne de politique recom m andee par lu i, uniquem ent en ce qui con- 
cerne le retablissem ent des rapports politiques avec la  R ussie sovietique.
M. M adjarov a trouve notam m ent que ce retablissem ent est possible & 
condition d ’ assurer Pordre inteiieur.

M. B oyan  S m ilov, national liberal, s ’ est prononce pour le  cours 
actuel de la  politique de n eutralite et d ’ exp ectative. II s ’ est declare 
contre l'adhesion  de la B u lgarie au  pacte de non-agression et au L ocarno 
balkanique qui, a son avis, ne vienn en t que consacrer l ’ etat de choses 
proclam e par les traites de p a ix ,e t affirm e que la  B u lg a rie  n ’ a pas a les 
signer et a renoncer ainsi benevolem ent a u x  droits que ces traites lu't 
reconnaissent.

L ’ orateur ne trouve pas que le  revisionnism e a it fa it son tem ps. II 
croit que le  principe «Les B alkan s a u x  peuples b alkan iques* est irrea- 
lisable, car, a-t-il dit, l ’ intervention  des grandes puissan ces dans les 
affaires de la peninsule lie pourra jam ais etre ecartee.

M. Y a n k o  S ak izo v , social-dem ocrate, a developpe des v u e s  et des 
conclusions analogues a celles enoncees par M. P asto u k lio v .

L e  dernier a pris la  parole Μ . V I. M o llov , qui s ’ est desolidarise 
a vec  la  proposition de la  delegation  b u lg are  a L ondres en ce  q u i con- 
cerne la  question  de l ’ endettem ent.

II a soutenu en m atiere de politiq ue exterieu re la  th ese d ’ exp ecta- 
tive. L e pacte de n on-agression  est inacceptable pour la  B u lg a rie , etan t 
donne la clause definissant l ’ agresseur laq u elle  a g g ra v e  la  situation  du 
pays.

L’attitude d es o rg a n isa tio n s  m a ced o n ien n es.
A  la suite des m esures q u ’ a prises le go u vern em en t a l ’ egard  des 

organisations m acedoniennes, le  C on seil C en tral de 1 O r g a n isa tio n s  Re- 
volutionn aire M acedonienne a donne a  la  presse le  cu rieu x  com m unique 
que v o  c i :

L a  C om ite C en tra l de l ’ O rgan isation  R evo lu tio n n aire  In terieu re M a ­
cedonienne, prenant acte de tou s les appels lan ces dernierem ent par 
differents m ilieu x  et afin de donner u n e fois de plus u n e p reu ve de sa 
bonne vo lon te, declare q u ’ il est pret a  arreter la  persecution  con tre  les  
personnes coupables v is-a -v is  de l ’ O . R . I .  M . p o u rvu  q u ’ ell^s m etten t 
desorm ais fin a leurs a ctiv ites  conspiratrices contre elle  et contre l ’ u n ite  
de l ’ ceuvre liberatriee m acedonienne.

N o u s crayons q u ’ un d elai de q u in ze jours est am plem en t su ffisan t 
pour q u e les pesonnes v ise es puissen t fournir les assu ran ces n ecessaires.

N o u s esperons de m em e que cette declaration  ?era eg alem en t appre- 
ciee a sa  ju ste  v a le u r  par to u s les facteu rs q u i secon d en t la  lu tte  contre 
les organ isation s m acedoniennes par d iv e rs  m o y en s et d ifferen tes vo ie s .

S i, cependant, nonobstan t nos espoirs, les a ttein tes con tre la  v ie  des 
pionniers m acedoniens et contre l ’ unite du  m o u vem en t m acedo n ien  con- 
tin uen t, 1Ό . R . I. M . se v e rra  a contre-cceur forcee de d efin ir  a n ouveatt 
son attitu d e, en rejetan t tou te respon sab ilite  d e c e  q u i pourrait s ’en su ivre .



Institut autonom e des m inorites

Sur I’ initiative du Groupe national bulgare pour les Conferences bal- 
kan iquts, un institut des m inorites vient .d e 'se  constituer a Sofia. Ce 
dernier agira de ίβςοη autonome et se proposera pour but principal de 
suivre les phases de la question m inoritaire dans toute >on am pleur, d ’ e- 
tudier le statut concernant les minorites bulgares et d ’ assurer leur defense, 
juridique et m orale. L ’ institut comprendra outre les membres ordinaires 
v in g t membres auxiliaires Au nombre des membres ordinaires figure- 
ront des personnes qui connaissent le problem e m inoritaire et qui sont 
com petentes aussi bien en ruatiere m inoritaire q u ’ en celles d ’ethnogra- 
phie, geographie, droit international, economie politique, etc.

Apres les e lection s de Salonique.

L e resultat des elections de Salonique, gagnees par les partis de Γορ- 
position, n ’ out guere niodifie la  com position de la Cham bre. L a  m ajorite 

du gouvernem ent demeure la meme. Toutefois, au point de 
O R E C E  vue de l ’ injpressiou g e  ierale sur l ’opinion publique, cette vic- 

toire de l ’opposition n ’ a pas ete sans exercer une notable 
influence, d ’ autant plus que, des deux cotes, les partis avaien t attribue 
a cette consultation populaire une portee politique beaucoup plus vaste 
que ne com portent ordinairem ent des elections regionales.M ais le  depart 
de M. V enizelos pour les eaux, au lendem ain des elections de Salonique, 
a etuousse l ’ ardeur des luttes de partis e t le m o is  sem blait s ’ecouler sans 
evenem ents particulierem ent notables, lorsque su rvin t l ’ arrestation, 
su iv ie  le lendem ain du relachem ent, du chef de la sfirete speciale, 
com m andant D ikaios. On sait que 1’ancien chef de la  surete generale, 
M. Polychronopoulos, se trouve im plique dans l'a ffa ire  de l ’ atten tat 
contre M. Venizelo·5. L ’ arrestation d ’un autre chef de police pour les 
memes m otifs produisit une impression des plus penibles. L ’ opposition, 
par la  bouche de M. Papanastasiou, en expntn a une v iv e  indignation. 
L e  president du Conseil repliqua par de severes declarations a la  presse. 
S u r ces entrefaites, la  cham bre convoquee pour les derniers jours du 
m ois, et ren v o yee  a huitaine, s ’ apprete a se reunir dans une atm os­
phere lourde de passions.

La v is ite  de T evfik R uschdi bey.

Un a rtic le  d e M. P ap an astas io u .

R entrant de Londres, T e v fik  Ruschdi b ey  s ’est arrete quelques heu- 
res a Athenes, dans la journee du 16 ju illet. L ’ entretien que le m inistre 
tu rc  des A ffaires etrangeres eut a vec  le president du C onseil e t le m inis­
tre interim aire des affaires etrangeres, M . P esm azoglou, dura plus de 
d eu x  heures. A  T issu e de cet entretien le  com m unique su iv an t fu t dontie 
a  la  p r e s s e :

• A u  cours de Tentretien qui eu t lieu  aujourd ’ hui k K ifissia  dans une 
atm osphere des plus cordiales, entre le m inistre turc des affaires etran-



geres, le president du conseil et le m inistre des affaires etrangeres, on 
passa en revue aussi bien les problem es generaux de politique In te rn a ­

tionale que les questions qui interessent plus specialem ent les B alk an s.
C et entretien a permis de constater la  concordance absolue de vues et 
des directives qui inspirent la politique des deux p ays, et q u i est une 
nouvelle et heureuse attestation de liens etroits et cordiaux q u i les unis- 
sent. De part et d ’autre il fu t reconnu necessaire de poursuivre Taction 
com m une des deux p ays dont la  po litiq ue constitue la  base d ’ un effort 
pacifique d ’ une plus grande en vergure pour le  reglem en t des q uestion s 
pendantes entre les p ays balkaniques et le  developpem ent de leurs r a p ­
ports com m erciaux. L e  m inistre des affaires etrangeres de T u rq u ie  a  ex- 
prime sa joie pour l ’ occasion qui lu i etait fournie de s ’ entretenir avec 
le premier m inistre et le m inistre des affaires etrangeres de G rece et 
reitera le  v if  desir du gouvernem ent turc de recevoir, · le  p lu s tot po ssi­
ble, la  visite  des m inistres hellenes a Ankara».

L e m inistre turc s ’ est aussi entretenu longuem ent a vec  l ’ ancien p re­
sident du Conseil et president de la IV e  C on ference, M . Papanastasiou. 
L ’ heureuse evolution  des rapports greco  turcs et leu r repercussion dans 
la  v ie  politique des B alkan s a ete atialysee dans un artic le  que M. 
Papanastasiou fit paraitre a  cette occasion, dans le quot.idien athenien, 
«Bleftberon Vima».

En vo ici la  tra d u ctio n :

«L’ infatiguab le et habile horam e d ’ Etat q u i d irige  la  po litique e x te ­
rieure de la  Turquie, a son retour de L ondres a  A n k a ra , apres un bref 
sejour a P aris et a R om e, a cru indispensable de s ’ arreter a A then es 
pour s ’ y  rencontrer avec les personnalites grecques o fficielles, apres 
avoir eu l ’ occasion de s ’ entretenir a plus d ’ une reprise a v e c  nos m in is­
tres des A ffaires etrangέres et des F in an ces, a L ondres, C ette  n ou velle  
v is ite  de R uschdi b e y  n’ a rien d’ excep tion n el. E n  reg ie  gen erale  l ’emi- 
nent homme d ’ E tat turc saisit les occasions de ses v o y a g e s  en E urop e 
pour v is iter  aussi la G rece et pour y  entrer en con tact a vec les d irigean ts 
responsables de notre politique exterieu re et m em e a vec  le  peu p le. C ’ est 
la  une n ouvelle  preuve de T im portance excep tio n n elle  que la  n o u velle  
T urquie attribue a u x  relations am icales et a la  co llab oration  a v e c  la  
G rece; en m im e tem ps c ’est un m oyen  de resserrer d a v a n ta g e  les r a p ­
ports greco-turcs et de preparer le  terrain en v u e  d 'o rg a n iser  une c o lla ­
boration system atiq u e dans les question s d ’ in teret com m uu a u x  d eu x  
republiques.

Ce q u ’ il  y  a de certain  c ’ est q u e l ’ attention  de M oustaph a K e m a l et 
de ses collab orateurs se porte constam m ent, depuis la  fin  des lo n gu es 
g u erres, vers le d6veloppem ent de relation s am icales a\7fec tou s les E ta ts  
e t v ers la  consolidation de la  p a ix . Pour tous c e u x  q u i eu ren t l ’ occasion  
d ’ un contact p lus direct a v e c  la T u rq u ie  con tem p o rain e, su rto u t a vec 
ses go u vern an ts d ’ au jo u rd ’ h u i, il n ’ y  a rien  d ’ in e x p lica b le  dans cette 
p olitiq ue que l ’ E ta t vo isin  ap p liq u e a v e c  sin cerite , a v e c  ferm ete et a v e c  
une excep tion n elle  h ab ilete . M oustaph a K em a l e t  Ism et p a ch a  o n t ete 
des soldats exce llen ts  et ils  so n t p a rven u s par de gra n d s e x p lo its  xnili- 
ta ires a sa u ve r leu r p atrie  d ’ un e destru ction  certain e et com plete. N ea n -



m oins, le sentim ent des horreurs de la guerre et de la necessite de con- 
solider la paix pour 3a prospente des peuples, predomine dans leurs ames. 
Alors que leur mouvement revolutionnaire qui a sauve la Turquie etait 
un m ouvetnent nationalisle et continue encore a avoir un caractere na- 
tionaliste, Moustapha Kerual aussi bien que ses collaborateurs sont enne- 
m is de toute guerre a tendance im p e ria list, visant a une extention des 
frontieres de leur E tat. D ’ ailleurs les problemes interieurs — renover et 
occidentaliser la Turquie— q u ’ ils ont poses, sont si enormes et, pour les 
resoudre de fa?on satisfaisante, il 3' a un si grand besoin de paix que 
toute peripetie m ilitaire de la Turquie constituerait une trahison envers 
cette grande ceuvre interieure. Certes le fondateur de la  N ouvelle  T u r­
quie et ses aistingues collaborateurs ne sont pas capables d ’ une telle 
trahison.

L es principales etapes de cette politique exterieure de la T urquie 
furent les pactes d ’ftinitie avec la Russie, l ’ lta lie  et la  G rece ainsi que 
les conventions econom iques avec ces memes E tats. Tous ces actes sont 
com pletes par les autres pactes d ’amiti£ conclus par la Turquie ou q u ’ elle 
se prepare a conclure avec d ’autres E tats balkaniques ou extra-balkaniques.

C ’ est dans l ’ axe de cette politique que se trouve le P acte dit d ’ Orient 
que Ruschdi bey signa a la veille  de quitter Londres et auquel participent 
huit E tats voisins de la Russie. En vertu  de ce P acte qui v ise  a l ’appli- 
cation pratique du P acte B riand-K ellog, les signataires adm etteut la 
definition de l ’ agresseur telle q u ’ elle fut reconnue par la  Com m ission de 
securite de la Conference du Desarm em ent, sur la proposition de la  De­
legation russe et d ’ apres la form ule du delegue grec, Μ . N . P olitis, 
president de la  Com m ission. L ’ im portance Internationale de ce P acte, 
auquel il serait hautem ent souhaitable que la  Grece adherat, consiste 
dans le fait que c ’est pour la  perm iere fois q u ’ un pacte d ’ am itie est 
conclu entre la R ussie et la  R oum anie et, a. travers cette derniere, la 
P etite E ntente. O utre cette adoption de la definition de l ’ agresseur, ce 
P acte indique aussi que le G roupe des E tats  signataires se rapproche 
des points de vu e  fran<;ais contre les dispositions agressives de l’ A llen agn e.

C ependant, bien que 1’ am itie greco-turque ressem ble a la conclusion 
de relations am icales a vec  d autres E tats extra-balkaniques, et que ces 
pactes serven t en com m un la politique de p aix , 1’ am itie greco-turqu e— 
selon la  conception  du gouvernem ent grec et plus encore selon celle du 
gouvern em en t tu rc — a des causes plus profondes et des buts p lus larges. 
L es  causes plus profondes consistent dans la parente tres etroite des 
d eu x  peuples. EUe est nee de leur coexistence durant de fongs siecles, 
deven ue plus sensible apres leur separation, ainsi que de leurs interets 
poiitiques et econom iques com m uns et tres im portants.

L,es buts plus larges consistent dans un resserrem ent tres etroit de 
relations entre les deux E tats, dans Γ organisation  d ’ une collaboration 
system atiq u e et continue sur le terrain  politique aussi bien que sur le 
terrain econom ique, susceptible de m ener a l ’ organisation  d ’ une c o lla ­
boration sim ilaire entre tous les E tats  balkan iques. A  preuve non seu ­
lem ent le reglem ent a l ’ am iable des differends greco turcs, le pacte 
d ’ am itie greco  tu rc, les accords com m erciaux, la  collaboration  dans la 
question  du tabac, m ais aussi les declarations responsables des person-



nalites officielles turques et grecques au  cours de leurs rencontres a 
Athenes et a Ankara, leur collaboration a G en eve et a Londres; et, &. 
un degre non tnoindre le renfort que la T urquie officielle et non oifi- 
cielle a apporte a l ’ idee de l ’ U nion balkan ique nee en G rece.

Si le  m ouvem ent balkan ique a com m ence a Athenes, c ’ est a Istan ­
bul et a A nkara q u ’ il a  pris un caractere presque officiel en raison 
de l ’ intervention officielle de la  T urquie, de l ’ appui enthousiaste par la  
parole et par les actes q u ’ elle a apporte a l ’ ceuvre de la  Conference B a l­
kanique. II suffit de. se rappeler les paroles m£mes du P resident de la  
R epublique, du president du conseil et du m inistre des affaires etran­
geres a la  deuxietue Conference B alkan ique pour com prendre quelle  im ­
portance la Turquie officielle attach e au raprochem ent et a la  co lla b o ­
ration des peuples balkaniques. M eme apres la  Conference d 'Ista n b u l, la  
delegation turque, encouragee toujours par son gouvern em en t, a contri- 
bue a un degre in ca lcu lable  au  succes de l ’ ceuvre qui s ’ est accom plie.

L e gouvernem ent tu rc, desireux de faire to u t son possible pour ce 
grand but, ne m anque pas d ’ offrir sa m ediation am icale pour le  regle- 
ment de differends qui pourraient ex ister  entre d ’ autres p a ys b a lk a n i­
ques, com m e entre la  B u lg a rie  et la  G rece.

P recisem ent parce que je connais les excellen tes dispositions du g o u ­
vernem ent turc j ’ ai toujours soutenu que la  T u rq u ie  et la  G rece d ev ra i­
ent proceder a l ’ application des principales resolutions de la  C onference 
B alkan ique, lesquelles ont pour b u t de supprim er les n iefiances et les 
differends pouvant encore exister entre les p a ys  b alk an iqu es, e t de poser 
des fondem ents solides pour leur rapprochem ent et leu r collab oration .

J ’ ai en v u e  :

a) le projet d ’ un^pacte politique b alk an iq u e de raise de la  gu erre hors 
la  loi, de reglem ent pacifique des d ifferen ds, de protection  des m inorites 
et de securite m utuelle ; b) le  projet d ’ un pacte de collab oration  econo- 
m ique par T etab lissem en t d ’une union douaniere p artielle  con sisten t dans 
1’ application de tarifs preferentiels r£duits et dans l ’ orien tation  com ­
m une de la  politique com m erciale des E ta ts  ; et c) le  pro jet d ’ un pacte 
sur le statu t des ressortissants des E tats  b alkan iq u es, leu r accordan t la  
lib e rte  de circulation  d ’ etablissem en t et de tr a v a il dans les E ta ts  en 
question . L a  C onference B alk an iq u e a considere les  projets de ces pactes 
com m e solidaires et con stituan t un  ensem ble, e t q u e leu r acceptation  
creerait un n ouvel etat de choses dans les B alk an s, g a ran tissa n t la  p a ix  
et le developperaent de re c o n o m ie  et de la  c iv ilisa tio n  des peuples b al- 
baniques.

L ’ acceptation  sim ultatiee de ces pactes par les s ix  E ta ts  b alk an iq u e s 
parait difficile quant a present. C ’ est pourquoi il fa u t conim encer leu r 
application  par les E ta ts  q u i son t dej& m urs a  cet e ffe t."O r , il est in co n ­
testable q u ’on peu t considerer com m e te ls en prem ier lie u  la  T u rq u ie  e t  
la  G rece, puis 1’ A lb an ie . L e s  autres E ta ts  b a lk an iq u e s su iv ro n t en su ite . 
L a  B u lg a rie  n ’ a aucun e attach e q u i T en  em p^che. E lle  a q u elq u es r e c la ­
m ations q u i, k m on a v is , p eu ven t 6tre satisfa ites p lu s faciletn en t au  
m oyen  des pactes en question . L a  R o u m an ie et la Y o u g o s la v ie , apres la  
form e n o u ve lle  q u ’ a prise le  pacte de la  P e tite  E n te n te , se  tro u v en t liees 
et ont besoin  du consentem en t de la  T ch e c o slo v a q u ie  po u r a d h e re r



aux pactes en question Je ne m’ i-magine pas que ce consentem ent ren- 
contrera de grandes difficultes, puisque d ’une part le pacte de la P etite  
Entente a un caractere defensif, et, d’autre part, TU nion balkanique ne 
dirige aucune pointe contre qui que ce soit. L ’ applieation de ces pactes, 
d ’abord par deux ou trois Etats ne peut meeonter personne ni donner 
lieu a malentendu, puisque cette methode pour l ’adoption de pactes de 
pareille nature fut appiiquee aussi a d’ autres accords internationaux d ’ un 
caract£re connexe, ainsi qu’ a l ’etablissem ent de l ’ union postale balkan i­
que. Meme le conseil de )a Conference balkanique en sa derniere session 
a Bucarest, a releve que les groupes de la Conference Balkanique doivent 
poursuivre {’ application des pactes en question,m em e si, au debut, deux 
E tats seulem ent se montrent prets a le faire.

L e naufrage de la Conference dconomique mondiale et de la Confe­
rence du desarmement ont prouve que la col aboration econom ique tout 
autant que le desarmement im pliquent le rapprochement politique des 
Etats. E t puisqu’ il semble que pour l ’ instant un rapprochem ent politique 
plus etroit soit impossible entre les E tats qui participent a la S . d. N . 
et meme entre les seuls Etats de 1’ Europe, on se rend compte de l'im - 
portance extraordinaire que rev§t l ’organisa ion du rapprochem ent poli­
tique des E tats par regions. Cette organisation est rendue d ’ autant plus 
necessaire que le danger d’ une nouvelle guerre se fait sentir a l ’horizon 
politique international, notamment apres la m odification intervenue dans 
la politique interieure de l ’A llem agne.

L es conversations greco-turques seront continuees a A n kara. Je suis 
d ’ avis que le gouvernem ent hellenique, considerant les conclusions de 
la Conference Balkanique et les dispositions clairem ent m anifestees par la 
T urquie, devrait prendre l’ in itiative de suggerer l ’application desdits ac­
cords, lesquels inviteraient plus tard les autres E tats balkaniques a y  
adherer. L es accords greco-turcs conclus jusqu ’ iei ont niarque un gran d  
progres dans la  vo ie  du rapprochem ent etroit des deux E tats m ais il 
faut reconnaitre q u ’ils  constituent seulem ent un point de depart. U n pas 
autrem ent decisif serait fait vers le but final, au m oyen des trois susdits 
pactes lesquels organiseront d ’ une m aniere system atique la collaboration  
constante de la  G rece et de la T urquie, ainsi que des autres E tats b a l­
kaniques.

J’espere que le gouvernem ent actuel se rend com pte de Tim portance 
excep tionn elle q u ’ aura un tel. reglem ent des relations greco turques et 
q u ’ il tiendra a revendiquer l ’honnetir de sa realisation. L a 4eme C on fe­
rence B alkan ique qui se reunira en septetnbre a Salonique facilitera , 
j ’ en suis sur, le gouvernem ent grec aussi bien que le gouvern em en t turc 
et les autres gouvernernents balkaniques, a prendre une in itiative  aussi 
im portante et aussi honorifique»·

De son cote T ew fik  R uschdi b ey , interroge par les representants d e  
la presse a fa it les declarations su ivan tes :

—  L ’ am itie reciproque des deux pays, est pour chacun  des deux p a y s  
aussi precieuse que l ’am itie d ’ une grande puissance. Je n ’ ex a g e re  p a s 
en disant, q u ’ unis, ces deux E tats constituent une puissan ce des p lu s  
rem arquables.



L e trait caracteristique de notre am iti6 est q u ’ elle se fonde sur la 
reconnaissance de l’ entite nationale des deux peuples, tou jou rs dans le 
sens de la  consolidation  de la  p a ix . C e la  ne nous em pSche pas de d eve. 
lopper de part et d ’autre n ’ im porte q u elles relations a v ec  d ’ autres puis, 
sances q u i trav aillen t egalem en t en fa v e u r  de la  p a ix .

A u  cours de leur secu la ire  h isto ire, ces d eu x  n ations on t ve cu , 
com m e vo u s le sa vez, tan to t en p a ix , tan tot en gu erre entre e lle s . Je 
puis vous assurer q u ’ elles ont realise de grandes choses seu lem ent lors- 
q u ’ elles on t v e cu  en p a ix . E n  se com battan t elles on t cree des ruin es 
tres sensibles a toutes les d eu x. H eureusem en t notre aruitie est desor- 
m ais solide, indissoluble, car elle  est nationale des d eu x  cdtes. C e  n ’ est 
pas une exageration  de dire, q u ’ u n is, les d eu x  E ta ts  form en t une o rg a ­
nisation  tres puissatite, q u i contribue tres largem en t e t efiicacem en t a la  
p a ix  en O rient et dans les B alk an s.

L e  G rece est un p ays b alkan iq u e . m ais a v a n t to u t un e puissan ce 
m editerraneenne et l ’etroite am itie  greco -tu rq u e presente a u ssi ceci de 
bon : e lle  n ’ ex c lu t pas les autres am ities des d eu x  co tes, ta n t des p ays 
b alk an iq u es que des d eu x  grandes puissan ces m editerran een n es, l ’ l ta lie  
e t la  F ran ce. V o u s sa ve z  par q uels lien s d ’ am itie la  T u rq u e  est liee  a v e c  
elles. L ’ am itie greco-turqu e facilite  les rapports d es d e u x  E ta ts  am is 
a u ssi bien . a vec  les autres p a y s  des B alk an s q u ’a v e c  ces d e u x  gran d es 
puissan ces m editerraneennes.

L ’ in d iv is ib ilite  ab so lu e  des d eu x  p a ys, la  G rece et la  T u rq u ie , rend 
d e p lu s en p lus cord iale et durable notre gran de am itid, q u i doit se 
developper et se in ainten ir au -dela  de toute atten te . F a ite s  sen tir, ta n t 
que vo u s po u vez, a votre ch er peuple hellen e, com bien  est p recieu se 
l ’ am itie greco-turque».

L e  president du con seil a , de son co te , d eclare a u x  jo u r n a lis te s ;
-—  N o tre  con versation  a v e c  le  m in istre turc d es a ffaires etra n g eres 

s ’ est e ffe ctivem e n t d erou lee d an s u n e atm osp h ere de co rd ia lite  a b so lu e  
et de sin cerite  ruutuelle.

S u r tou s les su jets q u e n ous a v o n s  to u ch e s, n ou s a v o n s  con state 
une p arfaite  harm onie de v u e s . L e s  con tacts reg u liers  de c e u x  q u i re­
p r e s e n te d  les d eu x  g o u vern em en ts con solid en t les  fon d em en ts de leu r 
co lla b o ratio n  inttm e, q u e l ’ on con state  dans to u tes les m an ifestatio n s 
de la  po litique exterieu re . P o u r q u e v o u s  com p ren iez co m b ien  cette  c o l­
lab o ratio n  est etro ite , je m e borne k  v o u s  dire q u ’ a  L o n d res com m e a 
G en ev e , a p lu s d ’ un e reprise, le  m in istre  h e llen e  a  rep resen te la  T u rq u ie  
au ssi dans d iverses co n v ersa tio n s , de m em e q u e le  m in istre  tu rc  a  re­
presente la  G rece».

L e  co n g res a n n u el d u  p a rti ra d ica l-d em o cra te -p a ysa n , reu n i a B e l­
gra d e, a pris un  certain  n om bre de reso lu tion s destin ees a ex ercer  u n e 

n o tab le  in flu en ce  sur la  v ie  p o litiq u e  d u  p a y s . P la c e  
YOUGOSLAVIE so u s la  presid en ce de M . O u zo u n o v itch , a n cien  p re­

m ier m in istre , a ssiste  en  q u a lite  de v ice-p res id e n t par 
M . M a rin k o v itc h , le  co n g re s, o u  p a rtic ip a ien t q u e lq u e  d e u x  m ille  c in q  
cen ts  d e leg u es, a d ’ abord  reso lu  de donner d eso rm ais au  p a rti le nom



de «national-yougoslave> afin de niieux m arquer la fin du particularism e 
et la volonte de 1'union.

L e congres a ensuite trace les lignes generales de sa politique. L a  
politique exterieure de la Y o u g o sla v ie  devra s ’ appuyer sur la  co llab ora­
tion Internationale et sur 1’ application des traites, l ’ armee nationale 
n’ etant pas une artnee d ’ attaque, m ais bien de defense.

D ’ autres m anifestations— telles que le program m e du parti populaire 
you goslave, l ’ autorisation accordee pour la creation d ’ un n ouveau parti 
radical social, lequel fait dans son program m e une mention speciale de ♦ 
l ’ Union b alk an iqu e —  indiquent aussi que la detente du regim e d ’excep- 
tion instaure en 1929 se poursuit par des etapes successives et que l ’u- 
nite nationale, m ise a l ’ abri de facteurs qui risquaient de la  compro- 
m ettre, se com plete et s’ acheve avec la  participation de citoyen s de 
toutes tendances.

/



La Vie Econom ique et Sociale

CHRONIQUE FINANClfeRE

L’endettement des Etats. — Le probleme grec vu de Londres.

L ’impasse ou se trouvent actuellem ent les E tats  debiteurs 
a fa it l’objet de longues discussions a la Conference economique 

et monetaire mondiale, au sein de la prem iere sous- 
GRECE commission financiere (mesures im m ediates de redres- 

sement). II ne pouvait en etre autrem ent car l'insta- 
b ilite  monetaire et l ’endettement des E tats sont deux problem es 
qui resteront au prem ier plan des questions a resoudre si Ton 
veut a rrive r  au retablissem ent des relations norm ales entre 
les nations et au l’edressement de l ’economie. m ondiale. L a  dis­
proportion actuelle entre les revenue et les charges des pays 
debiteurs semble d’ailleurs devoir continuer, du moment qu’on 
ne prend pas de mesures speciales pour l ’am elioration durable 
de la balance com m erciale de ces pays.

Tous les representants des E tats  debiteurs ont ete d’accord 
su r la necessite d’operer des ajustements d ’lin caractere defini- 
t i f  tandis que les E tats creanciers veulent a tout p rix  reserver 
l’avenir. Au nom des E tats debiteurs, M. M adgearu, m inistre 
des Finances de Roum anie, a deposS, devant la  sous-commis- 
sion des mesures tem poraires de redressem ent fin an cier presi- 
clee par G eorges Bonnet, une rSsolution qui, apres a v o ir  pro- 
clam e la necessite de proceder a un ajustem ent d efin itif des 
ob ligations des nations debitrices, envisage l ’e laboration  d ’un 
certain  nom bre de m esures p rovisoires qui peuvent se resum er 
comme s u it :

1) Une representation adequate des crean ciers sera consti- 
tuee dans chaque p a y s ;

2) Si une des p arties dem ande l ’ou vertu re  des negociations 
l ’autre partie  ne p ourra s’y  d e ro b e r ;

3) L es accords devront ten ir com pte de la  cap acite  de paie- 
m ent et de tran sfert des debiteurs, ainsx que de la  chute des 
p rix  dans leurs p rin cip au x produits d’exp o rtatio n  ;

4) Si les negociations b ila tera les  n ’aboutissent p as a un 
accord, une procedure de conciliation  sera determ inee.

L a  position des nations creancieres a ete dfifinie aussitot



apres la declaration ci-dessus des nations debiti’ices, par M- 
N eville Chamberlain. Le cliancelier de l ’Echiquier apres avoir 
fa it rem arquer que l ’histoire des eraprunts etrangers au cours de 
dix dernieres annees «n’etait pas faite pour inspirer confiance 
aux prgteurs et que la disparition de cette confiance avait en 
quelque sorte renverse le probleme du capital» a exprim e sa 
sym pathie aux pays debiteurs et, notamment, a ceux dont les 
principaux produits d’exportation sont les m atieres premieres 
et les produits agricoles. II a souligne ensuite que le releve- 
ment du niveau constituerait. le remede le plus efficace au 
probleme des dettes. En ce qui concerne la question des me- 
tliodes a em ployer pour attenuer les difficultes, M. Cham berlain 
a pose en principe qu’il ne saurait y  avoir de regie universelle 
et que les negociations bilaterales entre debiteurs et creanciers 
constituent le procede le plus naturel et le plus fructueux. 
Pour faire aboutir ces negociations il est indispensable de 
cr^er une organisation ayant quality pour representer les cre­
anciers et qui devrait etre non pas un corps arb itral mais un 
organism e im partial ayant pour objet de donner des conseils, 
a la satisfaction de tous.

Le cliancelier de l ’Ecliiquier, s’etant declare contre une 
organisation groupant les creanciers par dessus les frontie­
res (') a preconise des groupem ents lim ites au cadre d’une 
nation, dont il appartiendrait aux divers gouvernem ents de 
susciter la creation.

II im porte de citer ici le projet de resolution que la dele­
gation du Royaume-Uni a presente au comite de redaction de 
la sous-commission de redressement financier, en conclusion 
du discours de M. C h am berlain :

1) L a  com m ission  "monetaire reco n n ait. q u e le retablissem ent du 
com m erce m ondial depend pour une large part de la  reprise des em prunts 
in tern ation au x n orm au x, m ais q u ’ on ne sau rait s ’atten dre a une te lle  
reprise, etan t donne les diffit u ltes actuelles ; elle  recom tnande cependant 
q u ’ on s ’ etforce a u tan t que possib le de retablir la confiance necessaire 
p o u r perm ettre une te lle  reprise.

2) L a  com m ission  m onetaire declare que le  credit des p a y s  d eb iteu rs 
d oit n ecessairein en t etre preserve, car il constitue la  base d ’ un e reprise

(') C ette  proposition  a ete faite par le representant de la  H o n g rie , 
M . Im red y , q u i a fa it ressortir la neces^ite d etab lir  un e su p er-o rg an isa ­
tion  des crean ciers etrangers, qui perm ette a u x  debiteurs d ’ ob ten ir des 
aiu stem en ts par v o ie  de n egociation s directes..



des em prunts internationaux. C ’ est pourquoi la  com m ission lo u e  ch a . 
leureusem ent les pays debiteurs qui ont continue k s 'a cq u itter  de leurs 
ob ligation s m algre les d ifiicu ltes actu elles. D ’ une m a n u re  gen era le , la  
com m ission tient pour essentiel que tous les p ays debiteurs fassen t tout 
ce qui est en leur pouvoir pour s ’ acq uitter de leurs ob liga tio n s, notam - 
m ent q u ’ ils  s ’ abstiennent de tou te  p o litiq u e finaticiere in terieure q u i 
pourrait y  m ettre obstacle des l ’ abord.

3) L a  com m ission m onetaire rap pelle  a u x  p a y s  crean ciers q u ’ ils d e­
vraient, de leu r co te , contribuer a  souten ir le  ere lit  des p a y s  debiteurs 
et a proteger ainsi la  va leu r de leurs propres p lacem en ts en poursui- 
va n t une politique financiere et econ om ique appropriee et, notam m ent, 
en supprim aut les obstacles a la  lib re  circulation  des m archandises 
dont doit necessairem ent dependre, en dernier ressort* la  cap acite  de 
rem boursem ent des p a y s debiteurs,

4) L a  com m ission m onetaire reconn ait que la  perte de la  confian ce 
a renverse brusquem ent le  cours norm al des m ouvem en ts de c ap itau x  
ce qui, conjoin tem ent a v e c  la  ch u te  desastreuse des p rix , a rendu p lu s, 
difficile pour certains p a ys  de s ’ acq uitter in tegra lem en t de leurs o b lig a ­
tion s dans la  m onnaie ou elles son t lib e lees, et il en est p articu lierem en t 
ainsi des pays producteurs de m atieres prem ieres. C ep en d a n t, en a tten ­
dant q u ’ on connaisse l ’ avo lu tio n  fu tu re des p rix  m o n d ia u x , don t la  
hausse profiterait autom atiquem en t a u x  deb iteurs, la  com m ission  ju g e  in- 
ju stifiable  toute ten tative de n ovation  perm anente des dettes com m ercia les.

D ans l ’ interualle, la  com m ission estim e que les accom m odem ents 
tem poraires qui pourraient etre n ecessaires pour a ider certain s d eb iteu rs 
a  s ’ a cq u itter a ctu ellem en t, d ’ un e m ain ere reg u liere  e t d an s la  p lu s  fo rte  
m esure possible , de leu rs en ga ge m en ts ex te rieu rs, d o iv e n t v a r ie r  selon  
les circon stan ces de ch aq u e espece et d evraien t fa ire  l ’ ob jet de n eg o cia ­
tion s directes en tre crean ciers et d eb iteu rs, com pte ten u  d es d iv e rs  in te­
rets· en cause.

5) L a  com m ission m onetaire recom m an de a u x  go u ve rn em en ts  des 
p a y s crean ciers d’ apporter leu r a ide, en fa v o risa n t, s ’ il y  a lieu , la  cre a ­
tion  d ’ organism es represen tan t les d iv e rse s  c atego ries  de p o rteu rs d ’ em - 
prun ts etrangers.

C ette proposition britan nique re la tiv e  a la  question de l ’in- 
dettement, a ete etudiee par le com ite de redaction  du sous- 
comite de la commission m onetaire qui s’est occupee des me- 
sures tem poraires de redressem ent fin an cier, parallelem ent au x  
autres suggestions et projets de resolution. L e  com ite de red ac­
tion sur le problem e de l ’endettem ent a acheve ie s  tra v a u x  le 
18 Juillet et il a adopte avec certaines m odifications de d etail 
le  projet de resolution  61abore par les representan ts de la 
France, de la  G rande B retagne, de l ’lta lie  et de la  Roum anie. 
L e texte de ce projet a e t6 rap p o rte  p ar M. N eville  Cham ber- 
lain, devant la sous-com m ission des m esures im m ediates de 
redressem ent fin an cier, qui le rap p ortera  egalem ent d evan t la



commission monetaire et financiere de la Conference de Londres, 
le 24 Juillet, en seance pleniere.

Cette resolution dont le texte suit immediatement, constitue 
une sorte de compromis entre les diverses tendances qui s’e- 
taient manifestoes au cours des debats sur 1’endettenient des 
Etats. E lle  pose comme principe fondamental le respect des 
contrats, mais insiste sur le besoin d ’adapter les obligations aux 
circonstances. Le texte de cet im portant projet est ainsi con<?u :

1) Dans les circonstances pr-esentes une solution du ρι·ο- 
bleme de l’endettement peut, dans certains cas etre necessaire 
pour le retablissem ent de l ’equilifire. Mais elle ne doit pas cepen­
dant etre recliercliee au detriment du cre d it;

2) II ne parait pas possible d’etablir des regies uniformes 
applicables a tous les pays debiteurs. II est cependant indis­
pensable pour la restauration des credits, que les contrats 
soient respectes en l ’absence de modifications accept^es d’un 
commun accord par les parties int6ressees;

3) Quand les arrangem ents sont reconnus necessaires, ils 
devraient etre conclus directem ent aupres des debiteurs et des 
creanciers et §tre fondes sur les moyens de paiement des debi­
teurs. II est, d’autre part, dans l ’interet meme des creafaciers 
de conclure des arrangem ents susceptibles de perm ettre l ’adop- 
tion simultanee, par les pays debiteurs, de program mes de 
restauration economique et financiei’e ;

4) II est desirable qu’a l ’intdrieur de chacun des pays inte- 
resses des organisations appropriees puissent representer les 
differentes categories de creanciers au titre. d’emprunts etran- 
gers aussi bien, le cas echeant, a court qu’a long terme, et que 
ces organisations maintiennent entre elles tels contrats qui 
pourraient etre necessaires pour faciliter leur tache. L a com­
mission recom mande aux gouvernement-s desdits pays d ’encou- 
ra ger la creation et la liaison d ’organisations de ce genre.

Tandis que la sous-commission de la commission m onetaire 
pour l ’endettement des E tats etudiait cet im portant probleme, 
M. M aximos m inistre des A ffa ires etrangeres et M. Loverdos, 
m inistre des Finances de Grece entraient en contact avec les 
representants des bondholders pour a rrive r a un arrangem ent 
qui serait fa it sur la base des possibilites de transfert et la 
capacite de paiem ent actuelles de la Grece. L e rapport du co­
mite fin an cier de la S. d. N. sur la situation financiere de la

“ Les B<ilj«ai>s,, 6



Grece publie au mois de juin et commente ici meme(1), definis- 
sait d'ailleurs de la fagon la plus autorisee la situation eco­
nomique et financiere du pays.

Paralellement aux negociations avec les poi’teurs, la delegation 
hellenique presentait devant la Conference de Londres le point 
de vue grec qui peut etre resume comme s u it : Si la collabo­
ration economique que tout le monde desire se fait avec me- 
tliode et si les grandes nations creditrices aident les petites 
nations debitrices a ameliorer leur situation economique, sur 
la base d’un plan destine a favoriser leurs interets communs 
ceci aurait contribue non seulement au retablissement de la 
balance economique mondiale, mais aussi au meilleur service 
des dettes internationales dont les sujets des grandes puissan­
ces auraient profite comme crediteurs des petites nations. Cette 
collaboration economique devrait se faire par la conclusion 
d'accord commerciaux qui auraient assure des exportations s,up- 
plementaires pour quelques produits determines des petits Etats.

Les difficultes pour la conclusion de tels accords, en con­
tradiction avec la clause de la nation la plus favorisee, pour­
raient etre facilement surmontees. II est generalement reconnu 
que les echanges commerciaux ont ete reduits a cause des ta- 
rifs douaniers eleves et personne n’espere actuellement leur 
abaissement ou l ’abolition des entraves commerciales. Le pre­
mier done pas serait fait par la conclusion de tels accords. La 
Grece est acquise a l’idee de la renovation des methodes de 
commerce international. En raison de sa situation critique et 
afin de defendre sa monnaie et d’equilibrer sa balance des 
comptes, elle a ete obligee de contingenter les importations des 
marchandises. Tant que la balance des comptes sera en deficit 
il sera impossible de laisser libre l ’importation, quoique la 
diminution des importations a comme consequence la sous-con- 
sommation de l ’abaissement du standard of life du peuple.

Le seul remede a cette situation, prejudiciable aux etran­
gers autant qu’a la Grece, c’est l’augmentation des exporta­
tions et notamment celle du tabac. L ’augmenYation de l’expor- 
tation de ce produit ne pourrait se faire sans I’amelioration 
de la situation economique mondiale et c’est seulement par 
cette augmentation que la Grece aurait pu tenir ses engagements 
envers l ’etranger. Quelques grands pays crediteurs pourraient

(’) V oir «Les Balkans» Mai — Juin 1933, p. 95 suivantes.



aisement im porter de grandes quantites de tabac grec sans 
nuire a leur production nationale. Si simultanement on neutra- 
lisait les d ifficu lties existantes pour le transfert de capitaux, 
les crediteurs auraient l’occasion de voir le debiteur accom plir 
ses engagements.

En sonune, ce que la delegation grecque a propose k Lon- 
dres c’est un systfeme special de politique commerciale qui 
consiste a un traitement preferentiel des pays debiteurs de la 
part des pays crediteurs, afin de les aider et leur faciliter le 
payement de leur dette exterieure, par derogation a la clause 
de la nation la plus favorisee. Cette nouvelle derogation a la 
clause de la nation la plus favorisee, venant apres d’autres, 
comme celle de 1’union douaniere ou des Etats limitrophes, 
serait probablement acceptee par la Conference si les travaux 
11’etaient pas interrompus, marquant ainsi son ecliec partiel.

En tout cas, le rapport de M. Colijn, president de la com­
mission economique de la Conference, sur les differentes idees 
qui se sont manifestoes pendant les debats de la sous-commis- 
sion n° 1 (politique commerciale) en reconnaissant «qu'une 
opinion generale s’est manifestee en faveur du maintien de la 
clause de la nation la plus favorisee sous sa forme incondition- 
nelle et illimitee» souligne que «certaines delegations se sont 
montrties tres favorables a l ’admission de nouvelles exceptions. 
En ce qui concerne cependant la nature de ces exceptions, les 
opinions les plus variees se sont exprimees».

Le 21 Juillet, les negociations des ministres grecs avec les 
representants des porteurs etaient interrompues, les represen- 
tants des porteurs insistant a ce que la Grece procede a des 
payements depassant visiblement ses possibilites economiques. 
Les deux ministres grecs ont declare que le pourcentage pou- 
vant 6tre paye par la Grece ne pourrait en aucun cas depas­
ser 22 l/a %  pour l’annee 1933 et 27 Vs'Vo l’annee 1934, lim i­
tes extremes de la capacite de paiement du pays. La seule 
fagon qui perm ettrait au gouvernement hellenique d’accepter 
sans danger l ’augmentation des pourcentages ci-dessus serait 
do faciliter le placement des produits grecs sur le marcho 
britannique. Les representants de la Grece ont rappele que 
leur gouvernement, des le debut de la Conference economique 
mondiale, a recherche a lier le service de la dette publique 
exterieure avec l ’augmentation de l’exportation des produits 
g r e c s ; cependant, l’arret des travaux de la Conference, a em-



peche que suite fut donnee a la proposition grecque y relative.
Ainsi l’interruption des travau x de la Conference et l ’in- 

terruption des pourparlers avec les porteurs, ramene la situa­
tion a ce qu’elle etait, il y  deux mois. Aucune promesse d’a- 
cheter des produits grecs, pas d’accord quant au service de la 
dette exterieure. II y  a, pourtant, une difference ; c’est que le 
sejour de la delegation grecque a Londres n'a jjas ete inutile 
car pendant les laborieuses negociations avec les representants 
des porteurs, les ministres grecs ont eu l ’occasion de prouver 
une fois de plus la bonne foi du pays et son desir sincere 
d’arriver a un arrangem ent satisfaisant pour les deux parties. 
L ’echec de la Conference a fa it echouer leurs efforts qui por- 
teront probablement leurs fru its plus tard.

II devient en tout cas de plus en plus evident, qu’il ne peut 
y avoir de payement si les debiteurs ne re<joivent pas des fa- 
cilites appropriees pour vendre leurs m archandises sur les 
marches de leurs creanciers. ,

C ’est une verite  qui fera  son chemin en meme temps qu’une 
a u tre : celle do la reduction du volume des dettes. II est ca- 
racteristique que le senateur Couzens, representant des Etats- 
Unis a la Conference de Londres, ait declare sur ce sujet que 
«si les prix devaient etre eleves, le fardeau des dettes doit 
etre en meme temps allege». Cette declaration, a precise le  re­
presentant des Etats-Unis, ne doit pas etre consideree, comme 
une invitation & faire defaut, «mais il im porte de reunir les 
creanciers et les debiteurs dans un organism e permanent pour 
corriger les retards et les injustices».

Des travaux de la Conference de Londres il ne reste pour 
le moment que des discours; des promesses des grandes nations 
a aider les petites pour accom plir leurs engagem ents i l  ne 
reste rien. Sunt verba et voces, praetereaque nihil.

Constantin Karanikas

La situation  financiere.

A  la  suite de l ’ occord interverm  a P aris a vec  les porteurs des titres 
d’ em prunts, les ob ligation s du gotivern em en t roum ain ont ete sensible- 

m ent reduites. L e service d ’ am ortissem ent p o u f la  periode 
ROUMANIE a lla n td u  Ier Jan vier 1933 au  31 M ars 1935 a e'.e supprim e, 

et, cette suspension peut etre prorogee d ’ une n ou velle  
annee, a la  dem ande du gouvernem ent roum ain. D es m odifications ulte-



rieures en faveur de la Roum anie sont aussi pr6vues pour le service des 
em prunts apres le Ier Septem bre 1933, si la situation du pays l ’ ex ige . 
L ’accord stipule qu’ a Texpiration de ce moratoire le service d ’am ortisse- 
m ent sera repris par voie de rachat sur le m arclie ; ce n ’ est que lorsque 
cette operation aura ete entierem ent terminee pour les obligations rela­
tives a la periode de suspension que I’am ortissem ent par tirage pourra 
etre repris, su ivan t les conditions initiales des emprunts.

L es dispositions de cet accord lim itent le service de la dette rou- 
niaine pour 1933-34 a quelque 4 m illiards 550 m illions d e le i . l ’econom ie 
realisee s ’elevant a 2.197 m illions environ. Rappellons ici q u ’ au Ier A vril 
1933 la situation de la dette publique roum aine presentait le tableau
su ivan t :

Dette exterieure . . ............................ 83.500.000.000
Dette i n t e r i e u r e ....................................... 13.500.000.000
Dettes de g u e r r e ....................................... 39.583.5:3-656
O bligations d ’ a s s i s t a n c e ...................... x.564.557.760

E n depit de ces allegem ents et des mesures rigoureuses adoptees 
pour com presser les depenses, il sem ble q u ’ il soit encore necessaire d ’ or- 
gan iser un contrdle severe sur la verification et la perception des im pots 
dont le rendem ent est reste en d efa  des previsions. Le m inistre des F i­
nances a personnellem ent entrepris des inspections dans les provinces 
pour controler l'application  des lois fiscales. L e budget de l ’ exercice en 
cours — qui est unique a l'encontre de ceux des annees precedentes d i­
vises en budgets ordinaires et extraordinaires — se balance a 23.437.573.454 
lei. Bien que fortem ent compresse, puisque le budget de l ’ annee derniere 
etait prgvu a 27 m illards et demi, le nouveau budget depasse toujours 
les chiffres des recettes realisees 1’an dernier.

CHRONIQUE FINANCIERE

Dans notre derniere chronique nous avions fourni les gran­
des lignes de l ’accord qui renouvelle jusq’en 1952 la conces­

sion en Turquie de la Banque Ottomane. Apres la 
TURQUIE ratification de ce document par la Chambre turque, 

1’Assemblee generale des actionnaires de la Banque 
Ottomane qui s’est reunie reeemment a Londres, a vote a son 
tour a l’ixnanimite l ’accord en question signe le 5 juin dernier 
a Ankara.

Aux termes des modifications apportees dans les statuts, la 
Baiique Ottomane sera administree a Istanbul par un conseil 
compose de sept membres, dont quatre directeurs et trois admi- 
nistrateurs. Les uns et les autres sont nommes par un comite, 
siegeant a Londres ou a Paris, compose de vingt membres, 
dont dix membres frangais et dix membres anglais. Les trois 
adm inistrateurs residant il Istanbul sont choisis par le Comite 
de la Banque sur une liste a lui presentee par le gouverne-



ment turc. Leur mandat a une duree de trois a n s ; il peut etre 
renouvele. Un des directeurs regoit le titre  de directeur gene­
ral de la Banque Ottomane pour la Turquie, non plus comme 
auparavant pour toute la societe, et preside le conseil d’admi- 
nistration.

Le comite a tout pouvoir pour guider, controler et sur- 
veiller toutes les operations de la Banque. Les attributions et 
pouvoirs du conseil d’adm inistration, sifigeant a Istanbul, sont 
d§finis par le Comite, en vertu  d’un reglenient d’ordre interieur.

Dans son discours a l'assemblee de la Banque, le president,
Sir H erbert Lawrence, a prononce des paroles parti culierem ent 
flatteuses pour la gestion des finances turques. II a ,dit no- 
tamment ceci : «J’ai eu plusieurs fois l ’occasion, dans de pre- 
cedentes assemblies, de vous signaler la  solidite des princi- 
pes suivant lesquels sont conduites les finances publiques en 
Turquie. Nous pouvons constater, une fois de plus, que l’equi- 
libre du budget et la stabilisation rigoureuse de la livre  turque 
sont restes pour les au toritis  responsables des articles de foi 
auxquels sont subordonnes tous les autres interets p articuliers 
et mSnie generaux*.

Le nouveau Commissaire du gouvernem ent turc aupres du 
Conseil de la Dette Publique repartie de l ’ancien empire otto­
man, Ali Riza bey, ci-devant sous-secretaire d’E tat aux F in an ­
ces, a quitte ces .jours derniers Ankara se rendant a P aris pour 
surveiller l ’impression des nouvelles obligations turques 7 Va°/o 
1933 qui seront emises en representation de la part turque 
dans les dettes ottomanes. Les nouvelles obligations turques 
sont de type uniforme, elles ont une valeur nominale de 500 
francs et portent un interet de 7 W.'o payable deux fois Van 
le 25 novembre et le 25 mai de chaque annee. L e prem ier cou­
pon de ces obligations equivalant a fr. fran^ais 18,75 sera de- 
taclie le 25 novembre prochain.

Le tableau ci-dessous donne a titre indicatif le capital no­
minal nouveau revenant a chaque titre  unitaire ottoman sur 
base du nombre de titres en circulation au I  jan vier 1933· 
Ces cliiffres sont susceptibles d’etre quelque peu m ajores pour 
certaines obligations par suite des amortissements en cours des 
Etats du Levant. Ils peuvent d’autre part etre m odifies au 
cas ou des variations im portantes se produiraient dans la 
valeur respective des monnaies de paiement des titres ottomans 
actuels.



Designation des Anciens Emprants

D ette U n ifiee...................................................................
Osm anie 1890...................................................................
Priorite Tom bac. ........................................................
40 m ilions de francs (Cliemins de fer Orientaux)
5 °/0 1896 . : .......................................
Douanes 1902...................................................................
4 °/0 1903, Peclieries ...................................................
B agdad, Serie I .................................................. .....
4°/» 1 9 0 4 .............................................................
4 %  1901-1905............................................  · ■ ■ ■
T ed jizat-A sk erie .............................................................
Bagdad, Serie I I ........................................................
B agdad, Serie I I I ........................................................
4 °/o 1908 ........................................................  ·
4 °/o 19 0 9 .........................................................................
Sotna-Panderm a.................................................. t .
H o d e id a -S a n a a .............................................................
Douanes ..........................................................................

5 °/« 1 9 H .........................................................................
5 °/o 1 9 2 8 .....................................................................
Bons d ’ arrieres, Serie A .............................................
Bons d ’arrieres, Serie B .............................................
Bons d ’ arrieres, Serie C .............................................
Lots T u r c s ...................................................................

—  P ar une loi votee en dernier lieu le ministere des Finances 
a ete autorise a mettre en circulation des monnaies en argent 
pour un montant de 12 millions, dont la tranche de 6 millions 
a frapper des a present et le solde de Ltqs 6 millions au cas 
ou le besoin s’en ferait sentir.

Les nouvelles monnaies en argent seront de trois categories : 
a) des pieces de 100 piastres au titr.e de 0,9 d’un poids de 12 
grammes, b) des pieces de 50 piastres au meme titre d’un poids 
de 3 grammes, c) des pieces de 25 piastres au titre identique 
d’un poids de 3 grammes. Une bonne partie de l’argent neces­
saire pour la frappe de ces monnaies a <5te importee en barres 
de Londres.

La limite d’acceptation pour les monnaies en argent a ete 
fixee a Ltqs 20. Les anciennes monnaies en argent seront ache- 
tees par le ministere des Finances sur base de leur valeur in- 
trinseque. Cette valeur sera communiquee en temps voulu aux 
caisses fiscales. Le prix de l’ancien medjidie a et6 fixe a 37 
piastres.

Fr. franfd/s revenant 
a chaque Obligation 

165
132

131
109

175
135
105 
173
13S
134

173

173
158 
139 

137
106
107

174 
206

213
92

159 
105

40



—  Nonobstant le pa}rement d’un coupon sur les emprunts 
ottomans, depuis le 20 Juin, et le detachement d’un autre cou­
pon sur les valeurs anatoliennes des cliemins de fer, le mar- 
che des fonds d’E tat et des valeu rs mobilieres d’Istanbul a 
ete particulierem ent calme et languissant a la fin  de juin et 
au debut de iuillet ·, ce n’est qu’apres la  prem iere decade du 
mois courant qu’on a pu relever une certaine am elioration qui 
est encore loin de traduire la tendance qui devrait dans des 
circonstances pareilles se m anifester en periode normale. II est 
vrai que l ’attention des capitalistes et des epargnants se trouve 
concentree sur la devalorisation de la monnaie am ericaine et 
sur les fluctuations de la liv re  sterling. L a livre  turque con­
tinue a maintenir line stabilite rem arquable. Ses cours x>ar rap ­
port au franc fran<jais demeurent fixes depuis de longs m o is; 
ils n’oscillent qu’entre francs fran^ais 12,03 et 12,06 pour une 
livre turque.

—  Le controle sur le change a ete dernierem ent renforce 
pour prevenir les fuites et les exportations des richesses na­
tionales. L ’autorite competente n’accorde plus de devises qu’aux 
personnes qui se deplacent, pour affaires dument attestees par 
les Chambres de commerce ainsi qu’a celles dont l ’etat de sante 
necessite un sejour ou une cure a l ’e tra n g e r; cette dei’niere 
circonstance doit etre egalenient attestee par la medecine offi- 
cielle. Les differentes banques ne sont plus autorisees, d’autre 
part, a vendre des cheques meme pour des montants lim ites 
jusqu’a 5 livres sterling. L ’achat de pareils cheques ne se fa it 
plus maintenant qu’aux seuls guicliets de la Banque Centrale 
de la Iiepublique.

Quoique l ’epargne turque ne se trouve pas, comme dans les 
pays a monnaie instable, dans la necessite de convertir en or 
une partie de ses ressources,— l’epargne considere generalem ent 
cette conversion comme une espece d’assurance contre la de­
preciation des monnaies inconvertibles, ce qui provoque la tlie- 
saurisation du metal jaune— la liv re  turque or a renclieri dans 
le courant de ce mois d’une vingtaine de piastres a la suite 
de demandes d’or l'interieur du pays.

Istan b u l C. Gaziadi.



Le nouvel accord com m ercial avec la  Grece.
L e 20 ju illet le  m inistre de Y o u go sla vie  a Athenes, Μ. B . C hristicli 

et le m inistre interim aire grec des Affaires etrangeres, M. G . Pesm azo- 
glou  ont signe, a la  suite de negociations m enees 

YOUGOSLAVIE depnis quelques sem aines, un nouvel accord de com ­
merce entre les deux pays.

L e nouvel accord introduit dans celui qui etait en v igueur ju sq u ’ ici 
lea m odifications suivantes :

L e pourcentage des exportations helleniques en Y o u go sla vie  par rap ­
port aux exportations you goslaves en G rece est augm ente et porte de 35 8/o 
a so*/0. E n  ce qui concerne specialem ent le ble ce pourcetage est fixe a 
20 m ais a la condition que, pour le transport du ble yo u g o slave  en 
G rece, la  preference sera donnee aux vapeurs grecs.

L e  contingent d’ im portation en Y o u go sla vie  au benefice du tarif reduit 
est augm ente pour les produits grecs ci-apres: du raisin sec k 30.000 quin- 
ta u x  avec un droit d ’ entree de 5 dinars par 100 k g r s .; des figues speciale­
m ent conditionnees a 200 quintaux avec un droit d ’ entree de 10 dinars, et 
des fign es non conditionnees a 15.000 q uin taux avec un droit d ’ entree de
5 dinars; des o lives a 7.000 q uin taux avec undroit d ’entreede 6 dinars. L ’ ac- 
cord fix e  en outre un contingent d ’ iinporcation en Y o u goslavie: pour les 
charrues de provenance hellenique d ’ un poids ne depassant pas le s40k g rs., 
ju sq u ’a 2.000 pieces; pour les tapis helleniques jusqu ’ a 200 quin taux.

L e  system e des bons de com pensation qui, dans la  pratique, a  par- 
faitem ent reussi ju sq u ’ ici, est m aintenu en vigueur.

L ’ accord est conclu pour huit mois, c ’ est-a-dire q u ’ il arrivera a ex­
piration le 20 mars 1934. Les clauses revatives aux pourcentages entrent 
en vig u eu r a partir du 1 ju illet a .c ., c'est-a-dire a partir de l ’expiration 
de l ’ aneien accord.

Au nouvel accord est annexe un protocole en vertu d u q u e l:
1) Les rabais sur les tarifs ferroviaires pour les transports en transit 

a destination et en provenance de Thessalonique seront mis en vigueur 
dans le plus bref delai. Grace a ces rabais, les transports de m arclian- 
dises de Thessalonique pour Vienne et Budapest par vo ie  de Y o u g o sla ­
vie couteront sensiblem ent moms cher que par voie de Trieste;

2) L es tarifs ferroviaires pour les transports directs seront egalem ent 
reduits ;

31 L a  Direction des Chem ins de fer yougoslaves promet de prendre 
1’ in itiative de convoquuer une Conference des Chem ins de fer de l ’ B u - 
rope Centrale pour etablir des tarifs reduits sur tous les reseaux ferro­
viaires centre-europeens.

Sign alon s a cette occasion que pendant les cinq premiers mois de 
l'ann ee en cours les exportation^ grecques en Y o u goslavie  presentererit 
le tableau  su ivan t qui m arque une notable augm entation sur les cliif- 
fres correspondants de l ’ annee derniere.

Mois 1933 1932
J a n v i e r ............................5.793.000 502.000
F e v r i e r ............................5.473.000 1.231.000
Mars . . , . . . ·  10.634.000 1.829000
A v r i l ..................................4.496.000 290.000
M ai. . ............................ 4 940.000 1.073 oo°

D ’autre part les exportations yougoslaves en Grece ont ete redaites, 
au cours de cette m em eperiode, a 100.357.000 drach:nes, contre 527.536.000 
pour la  meme periode de Γπηηέβ derniere.



Le Mouvement vers 1’Union

L’avant projet de l’U nion  d ouan iere .

A la  suite de la reunion a Istan bu l du Com ite preparatoire pour 
l ’ Union douaniere partielle, qui a en lieu  a 1’ occasion de la  Sem aine 
balkanique de Com m erce et d’ In dustrie, a la  fin du m ois de m ai der­
nier, le president du Groupe grec et de la IV  Conference B alk an iq u e  
adressa les d eu x  lett-ies suivantes a u x  presidents des autres G roupes 
balkaniques :

A then es, le  19 ju in  1933
Monsieur le President,

Le Com ite preparatoire pour l ’ union douaniere p artielle  q u i s ’ est 
reuni a la fin du mois de m ai dernier a Istan bu l a decide, apres les d e­
bats sur chacun des articles de l ’ avan t projet d ’ accord m u ltilatera l sur 
l ’ union douaniere partielle, de prier la  P residence de la  C onference B a l­
kanique d ’ en vo yer quelques exem plaires de l ’ a v a n t projet, com m e celu i-cj 
fut form ule au  cours de la  recente reunion d ’ Istan b u l, a u x  d ivers g ro u ­
pes nationax pour la  C onference.

C eu x-ci, apres entente p realable a v e c  les organ isation s com petentes 
de leurs p a y s  (Cham bre de Com m erce etc.) son t pries de nous adresser 
leurs rem arques dans des m em oires q u i nous seront tran sm is au  p lu s  
tard  jusqu ’ an 15 aoiit prochain, afin que nous puissions les d istribu er a 
tem ps utile pour la  prochaine Conference.

A in si le Com ite preparatoire pour l ’ union douaniere qui doit se r e u ­
nir de n ouveau  le 12 septem bre, avan t la  Conference a S alo n iq n e, avan t 
d ’ elaborer la forme d efin itive de I’ accord m u ltilatera l, pourra prendre 
en consideration les m em oires q u i lui seront soum is.

N ous vo u s en voyons ci in clus quelques exem plaires du  te xte  de cet 
ava n t projet pour £tre d istribues a u x  pcrsonnes com petentes de vo tre  
groupe.

V eu illez  agreer, M onsieur le P resident, l ’ assurance de notre h au te 
consideration.

Le President Le Secretaire-General

A th en es. le  19 Juin 1933.
Monsieur le President,

V o u s sa vez  que, conform em ent a u x  decisions p risesj)a r la  troisiem e 
Conference B alkan ique de B ucarest et parallelem ent a la  Sem aine B a l­
kan iqu e du Com m erce et de l ’ ln iu s tr ie  et a la  session a n n u elle  du C o n ­
seil de la  Cham bre B alk an iq u e du  Com m erce e t de Γ In dustrie, reunies 
a Istan bu l du 26 an  30 m ai 1933, nous avio n s convoque en m em e lieu  
et tem ps, le Com ite special p revu  dans les decisions de la  troisiem e 
Conference B alkan iqu e, en vue de Γ etude de l ’ avan t-p ro jet d ’ accord sur 
l ’ union douaniere et econom ique des B alk an s.

Ce Com ite, apres discussion de cet avan t-p rojet en bloc et par artic les,



a conclu sur la necessite q u ’ il y  aurait, afin d ’ arriver au but poursuivi, 
de prendre com m e base de nom enclature douaniere b alkan ique le travail 
du Com ite economique de la Societe des N ations sur le projet de nom en­
clature douaniere, comme contenant egalem ent des explications et coni- 
m entaires sur la classification des m archandises aux fins tarifaires (*)

E n  consequence et conformement a la decision form elle et unanim e 
de ce Com ite special, nous vous prions de faire etudier par vos experts, 
au plus tot possible, le  susdit projet de la  S . d. N . en com paraison avec 
votre propre tarif des douanes et de nous adresser vos remarqueg com ­
paratives en temps utile pour les faire distribuer avan t la reunion du 
Com ite preparatoire et de la quatriem e Conference B alkanique.

L a  prochaine reunion du Com ite preparatoire pour l ’ um on douaniere 
est prevue en meme temps que le Congres annuel de la  Cham bre B alk a ­
nique de Com m erce et de l ’ lndustrie, a savoir le  12 septem bre prochain 
a Saloni ue. V ous comprendrez done q u ’ il sera necessaire, que vo s obser­
vation s sur le projet de nom enclature douaniere de la  S .d . N . nous par- 
viennent le ie r  septembre prochain au plus tard, pour pouvoir les faire 
im prim er et distribuer a tenips.

V eu illez  agreer, M onsieur le President, l ’assurance de notre haute 
consideration.

Le President Le Secre'taire-General

V o ici le texte de cet avan t pro j e t :

L E  P R O JE T  D 'U N IO N  D O U A N IIvR E  P A R T I E L L E  

Preambule. — Objet de l’accord

E n  vu e 1) de developper au plus large degre possible les eclian ges 
de produits et de services entre les inarches nationaux balkan iques— et
2) de cooperer pour la protection la plus efficace de leurs principaux 
produits sur les m arches extra - balkaniques.

L es gouvernem ents des six  pays contractants s ’ en gagent a con- 
clure, dans un delai de six  mois a partir de la signature du present 
accord prelim inaire, un traite de commerce m ultilatdral sur les bases 
suivan tes :

A rticle  1
Tarif tintra-balkanique» specialcment reduit.

. 1. Les E tats contractants s ’engagent a instituer, pour une duree de 
tenips a determ iner, un tarif prefsrentiel dit «intra balkanique* sur la 
base de la  clause de pays limitrophes, pour le commerce des produits 
des p ays B alkan iques entre eux.

2. Ce tarif intra balkanique portera fixation et stabilisation  des droits 
a p ayer sur chaque produit determine a un niveau reduit d’ une propor­
tion  pouvant etre fixee, selon les cas speciaux, jusqu ’ a X 0/., sur le tarif 
favorable le m inim um  qui existe, c ’ est a dire sur le droit m inim um  qui

(*) S .D .N . Com ite econom ique, S o u s-C o m ite  d ’ experts pour 1’ uni- 
fication de la  nom enclature douaniere. P rojet de nom enclature douaniere
—  2. vo l. (Geneve 1931).



est actuellem ent stipule pour chaque produit importe dans un E tat B al­
kanique en provenance d ’ un autre, par l ’accord (general partiel ou pro· 
visoire) le plus favorable qui existe actuellem ent, concernant ce meme 
produit, entre l ’E tat B alkanique considere et un tiers etat quelconque.

Article 2 

Taux de la reduction.
1. Le taux de la reduction pour chaque produit et chaque pays sera 

fixe, avec possibilite d ’ etre revife annuellem ent, toujours dans 1 s limites 
prevues au paragraphe II de l ’ article ier, par la Commission Permanente 
du commerce international des Etats Balkaniques, instituee en vertn de 
l ’ article II du present accord.

Article 3
Contingent annuel de la preference «intra-balkanique».

1. L e tarif preferentiel intra balkanique sera applique aux exporta­
tions de chaque pays balkanique vers un autre, jusqu’ a concurrence d ’un 
contingent preferentiel equivalent, ou en tout cas proportionnel, pour 
chaque annee, au m ontant de la valeur en francs-or des importations 
que ce meme pays aura inversem ent effectuees, en provenance d e l ’ autre, 
au courant de l ’annee precedente.

A rticle 4
Composition du contingent preferentiel.

a) ά Γ exportation.— 1. Dans 1ϊ  contingent preferentiel, fixe chaque 
annee, en vertu de l ’ article 3, proportionnellement a la valeur totale des 
importations reciproques, sont egalem ent compris, en faveur de chaque 
pays exportateur, les m ontants pour l ’annee precedente : 1) du fret par 
lui paye a la marine marchande de l ’autre pays reciproquement interesse, 
et 2) des revenus financiers que ce dernier aura eventuellem ent tires du 
premier par la voie de transfert de devises.

b) ά Γimportation.—  2. Parm i les importations faites dans chacun des 
etats contractants en provenance d ’un autre, sont compris chaque annee 
dans le contingent preferentiel les produits d ’origine du pays exporta­
teur qui seront designes, en espece et en quantite, de ίαςοη a couvrir 
la valeur du contingent, au choix et permis des autorites competentes 
soit du pays exportateur, soit du pays im portateur, soit apres entente 
prealable intervenue entre les deux parties interessees, sous les auspices 
et 1'arbitrage eventuel de la Commission Permanente.

A rticle 5
Be'gime normal au dela du contingent preferentiel.

1. Toutes les exportations provenant d ’ un E tat B alkanique a desti­
nation d ’ un autre, au dela du montant du contingent annuel de preference, 
tom bent a tous points de vue sous le statut, conventionnel ou autre, 
regissant les relations commerciales des deux pays respectifs, en dehors 
des dispositions du present accord.

A rticle 6
Prerogatives du contingent preferentiel.

1. Pour autant que le commerce d’ im poitation et d’ exportation entre 
deux quelconques des E tats contractants est couvert par les dispositions



du present accord qui concernent Ie contingent preferentiel, et jusqu’ a 
concurrence du montant de ce dernier, toutes prohibitions, entraves, ou 
restrictions d’ importation ou d ’exportation sont aboiies, excepte celles 
qui relevent de mesures de monopole ou d’ordre public, ainsi que de 
dispositions sanitaires, veterinaires, phytopathologiques, ou autres cas 
speciaux a determiner par la Commission Permanente.

Article 7

Regime special des marchandises tenues en monopole ou en regie

1. En ce qui concerne les echanges commerciaux portant sur des 
produits ou marchandises en general, soumis au regime du monopole 
d ’ Ktat ou de la regie collective, les organisations nationales interessees 
s ’ entendront directement entre elJe-i avec les gouvernements ou autres 
organism es officiels ou economiques interesses, toujours sous les auspices 
et l ’arbitrage de la Commission Permanente.

Article 8

Vilification de nomenclatures et des formalites douaniires.

1. Une sous Commission speciale d ’experts, institute par la Com- . 
mission Permanente preparera, dans un delai d’ un an a partir de la 
signature du present, un projet pour P unification: de la nomenclature 
des tarifs douaniers des etats contractants— du classement tarifaire des 
marchandises en raison de leur transport—des reglements et formalites 
d ’administration douaniere— des methodes d ’expertise et d’appreciation, etc.

2; Ce projet sera ratifie et mis en vigueur apres avis de la Commis­
sion Permanente.

A n icle  9 

Politique commerciale concertee

1. A v an t de conclure un accord commercial quelconque avec un autre 
E tat, chacun des Etats signataires du present est tenu de proceder prea- 
lablem ent a un echange de vues avec les autres, au sein de la Commis­
sion Permanente et dans le but d ’assurer Papplication d ’ une politique 
commerciale concertee pour la protection la plus efficace, la defense sur 
les marches etrangers, et Pecoulement le plus large des principaux pro­
duits interessant les pays balkaniaues.

Article 10

Chambre de Compensations pour les echanges internationaux

1. Pour faciliter les echanges de leurs produits et permettre de rea- 
liser toutes coinbinaisons tripartites ou multilaterales d'echanges interna­
tionaux de marchandises ou de faveurs particulieres, dans l ’esprit du 
present accord et surtout de Part. 9, au plus large degre possible,· les 
etats signataires s ’ engagent a creer aupres de Ja Commission Permanente 
une Chambre de compensations du Commerce international des pays balka­
niques, siegeant ainsi que la Commission Permanente au meme lieu que 
la Cham bre Balkanjque de Commerce et d ’ Industrie (a Istanbul).

2. 1/ organisation de cette Chambre, les modalites de son fonction- 
nement etc. seront elabores par la Commission Permanente.



A rticle u  

Commission Permanente

1. L a  Commission Permanente du Commerce international des Etats bal­
kaniques est constitute de 3 delegues de chaque E tat signataire et d ’un 
president specialiste des questions de politique com m erciale, Suisse ou 
Hollandais.

2. L a Commission Perm anente est l ’organe central de l ’ Union doua­
niere balkanique pour: l ’etude — la reglementation du tarif preferentiel— 
l ’arbitrage— et la coordination de la  politique commerciale concertee des 
etats signataires de la convention.

3. L a Commission exerce les fonctions determinees dont elle sera 
chargee par les dispositions du traite m ultilateral a conclure sur la base 
du present, —  emet des avis sur toute question qui lu i est envoyee par 
les Gouvernem ents interesses, —  et tranche toutes controverses ou diffe­
rends relatifs a l ’application de la convention.

A rticle 12

Dure'e de la convention, clauses transitoires.

1. L a  duree du traite special de commerce, dont la conclusion est 
prevue dans 1’article 1, sera fixee a 10 ans.

2. Pendant les cinq premieres annees, les E tats contractants pour- 
ront se retirer de leur engagem ent sur preavis de 6 mois.

3. A van t l ’ expiration du terme, la Commission Permanente avisera 
du regim e nouveau, ou modifie, ou simplement proroge, qui sera appli­
q ue apres l ’ expiration du susdit delai de vigueur de la convention.



A r t s  & L e t t r e s

*La Bulgarie», l ’excellent quotidien de Sofia a fete recemment le 2oeme 
anniversaire de sa fondation. Fonde en 1913 sous le titre de «L’echo de 

Bulgarie» et fous la direction d ’un comite de personna- 
BULGARIE lites politiques et litteraires, provisoirement suspendu en 

juin de la me me annee, ce journal ceda la place au quo­
tidien actuel qui pafait sous le titre *La Bulgarie* depuis le 20 juin 1923.

La mort du poete Cavaphis.

Les lettres neo-grecques ont perdu en la personne de Constantin 
C avaphis un poete de premier plan. Ne en 1868 a Alexandrie, il fit ses 

etudes en Angleterre et s ’etablit ensuite en Egj'pte pour ne 
G R feC E  presque plus la quitter. Cavaphis ne publia pas de recueils.

Ses poemes — a peine deux cents —  ont circule parmi ses amis 
sur des feuilles-volantes, ce qui n ’a pas empeche leur ροέίε d ’atteindre 
de tres bonne heure a la notoriete et, depuis une dizaine d ’annees, a la 
celebrite. Cavaphis est le plus conteste des poetes grecs. Ses admirateurs 
ne font aucune reserve et ses detracteurs ne lui accordent pas 1’ombre 
de talent. Mais il a pour lui la grande majorite des hommes de lettres. 
C avaphis s ’est forge un langue tres originale et tres savoureuse, archaique 
et vivan te a la fois, amalj>ame bizarre qui s ’adapte admirablement a la 
nature de son inspiration Son style depouille de toute trace de retliorique, 
precis comme un texte de loi, s ’attache a revocation de personnages 
historiques a peine connus, parfois meme entierement imagines, k travers 
lesquels le poete exprime par symboles un έπ>ΙΪ3ΐηβ q u ’exasperent leg 
restrictions sociales.

Par la frequence et la nature de ses preoccupations sexuelles, par 
l ’absence de toute foi si ce n’est celle de l ’art, par son nihilisme enfin, 
1’oeuvre de Cavaphis degage une saveur de corruption, un parfum de 
decadence qui lui conferent une originalite incontestable.

La mort de I’academ icien Menardos.

Un universitaire eminent, l ’academicien Simos Menardos vient de 
m ourir.

Ne en 1871, a M itylene, docteur es lettres et en droit, professeur 
agrege de litterature grecque έ l'U niversite d ’Oxford dont il devint 
docteur honoris causa, inspecteur de I’enseignement britannique a Chy- 
pre, Simos Menardos fut appele en 1911 a la chaire de litterature grec­
que de l ’ Universite d’Allienes. Depuis 1926, des sa fondation, il fut 
membre et secretaire general de l’ Academie.



Une distinction balkanique a un professeur grec.

Le professeur M. Lascaris, de l ’ Universite de Salonique, connu pour 
ses importants travaux d’ liistoire balkanique, a ete nomine membre cor- 
respondant de l ’ Academie Roumaine.

Les brevets des ecoles etrangeres et minoritaires.

Une ordonnance du ministere de l ’ instruction publique adressee a 
la direction de l ’enseignement a Constantinople fait connaitre que tous 

ceux des eleves des ecoles etrangeres ou miuoritaires qui 
T U R Q U IE  voudront se faire inscrire dans les lycees de l ’ E tat et a 

l ’ Universite devront subir des examens devant une commis­
sion specialement constitute par le ministere.

Le ministere de l ’ instruction publique a demande aux directions des 
ecoles etrangeres et des minorites une liste des eleves qui desirent entrer 
dans les ecoles superieures de l ’ Etat. Ces listes seront envoyees au m i­
nistere de fagon que les eleves puissent etre examines, avant le com ­
mencement de l ’ annee scolaire.

A  la suite de cet arre'.e ministeriel, les brevets des ecoles etrangeres 
et de celles des minorites, ne seront plus pris en consideration et n ’ au- 
ront pins de valeur officielle.



La Cooperation Internationale

L’Est europeen et l’U. R. S. S.

La presse europeenne et en particulier celle de la Petite Entente et 
des Balkan? est unanitne pour reconnaitre que le Pacte signe a Londres 
entre P U .R .S .S . et la plupart des litats limitrophfes constitue un eve- 
nement politique extremement important, destine a consolider la paix 
universelle.

Nous publions ci-apres le texte de ce docum ent:

«Desireux de renforcer la paix existante entre e u x :
Considerant que )e Pacte K ellog, dont ils sont signataires, interdit 

toute agression ;
Estim ant necessaire, dans l ’ interet de la securite generale, de definir 

de maniere aussi precise que possible l ’ agression afin de prevenir tout 
pretexte pour sa justification;

Constatant que tous les Etats ont egalement droit a l ’ independance, 
a la securite, a la defense de leurs territoires et au. libre developpement 
de leurs institutions;

Animes du desir, dans l ’interet de la paix generale, d ’assurer a tons 
les peuples l ’ inviolabilite du territoire de lenrs pays;

Jugeant utile dans l ’ interet de la paix generale de mettre en vigueur, 
entre eux, des regies precises definissant l ’ agression, en attendant que 
ces riernieres deviennent universelles,

Sont convenus des dispositions suivantes-

Article I

Chacune des Hantes Parties Contractantes s’engage a accepter dans 
ses rapports niutuels avec chacune des autres et a partir du jour de la 
signature de la presente Convention la definition de l ’ agression telle 
qu'elle a ete expliquee dans le rapport du Comite pour les questions de 
securite en date du 24 Mai 1933, (Rapport Politis) a la Conference p o tr  
la reduction et la limitation des armements, rapport fait a la suite d e la  
proposition de la Delegation Sovietique.

Article II

En consequence, sera reconnu comme agresseur dans un conflit in­
ternational, sous reserve des accords en vigueur entre les parties en 
conflit, l ’ Etat qui, le premier, aura commis Tune des actions suivantes:

1) Declaration de guerre a un autre Etat ;
2) Invasion par ses forces armees, meme sans declaration de guerre, 

du territoire d’ un autre E ta t ;
3) Attaque par ses forces terrestres, navales ou aeriennes, meme sans 

declaration de guerre, du territoire, des navires, ou des aeronefs d ’un 
autres E tat;
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4) Blocus naval des cotes ou des ports d ’un autre E ta t;
5) Appui donne a des bandes armees qui, formees sur son territoire, 

auront envahi le territoire d ’ un autre Etat, ou refus, m algre la demande 
de 1‘ Etat envalii, de prendre, sur son propre territoire, toutes les mesures 
en son pouvoir pour priver les-dites bandes de toute aide ou protection.

Article III

Aucune consideration d’ ordre politique, m ilitaire, economique ou 
autre ne pourra servir d ’excuse ou de justification a l ’ agression prevue 
a  l ’ A rt. 2. (A titre d 'exem ple voir l ’ annexe).

A rticle IV

L a  presente Convention est ouverte a Γ adhesion de toutes les autres 
nations. L ’ adhesion conferera les memes droits et itnposera les memes 
obligations que la signature initiale. L ’ adhesion sera com rauniquee au 
Gouvernement de l ’ U .R .S .S ., ou bien au Gouvernem ent Polonais ou au 
Gouvernement Turc. Le gouvernem ent qui aura re^u Γ adhesion la  com- 
muniquera aux autres signataires.

(Suivent les signatures)

A n n e x e

Protocole annexe a I’article 2 de I’acte relatif a la definition de I’agresseur.

L es H .P  C . signataires de l ’ acte relatif a la  definition de l ’ agresseur, 
desirant, sous la reserve expresse de ne restreindre en rien la  portee 
absolue de la regie posee a l ’article 2 dutlit acte, fournir certaines indi­
cations de natnre a determiner l ’agresseur,

constatent qu’ aucun acte d ’ agression au sens de l ’ article ier dudit 
acte ne pourra, entre autres, etre justifie par l ’une des circonstances 
su iv a n tes:

A. La situation interieure d ’un Etat,

par exem ple sa structure politique, economique, ou 'o c ia le ; les de- 
fauts allegues de son administration ; les troubles provenant de greves, 
revolutions, contre-revolutions ou guerre civile.

B. La conduite 'Internationale d’un Etat,

par ex-m ple la  violation ou le danger de violation des droits ou inte- 
r£ts materiels ou m oraux d’un E tat etranger ou de ses ressortissants; la 
rupture des relations diplomatiques ou economiques; les mesures de boy- 
cottage economique ou financier; les differends relatifs a des engagem ents 
economiques, financiers ou autres envers des E tats etrangers; incidents de 
frontiere ne rentrant pas dans un des cas d’ agression indiques dans 
l ’article ier.

Les H P .C . sont d’ autre part d’ accord pour reconnaitre que le pre­
sent Protocole ne devra jam ais servir a legitim er les violations du droit 
des gens qui pourraient etre impliquees dans les circonstances comprises 
dans renum eration ci-dessus.



B U R E A U  IN T E R N A T I O N A L  D U  T R A V A I L  

L’ceuvre de la 17eme Conference Internationale du Travail

L a i7eme session de la Conference Internationale du Travail s ’ est 
tenue a Geneve, du 8 au 30 juin, sous la  presidence de M. de Michellis, 
representant du Gouvernement italien.

Comme c ’etait la premiere fois que la Conference se reunissait depuis 
la mort d ’Albert Thomas, elle a voulu inaugurer ses seances par un 
hotumage solennel et unanime a la memoire du premier D iricteur du 
Bureau International du Travail. Puis, sans relache, durant trois semai- 
nes, elle poursuivit l ’accomplissement d’un programme particulierement 
charge. E t, sur tous les points de son ordre du jour, elle a abouti a 
des decisions positives, dont certaines notamment en matiere d ’assuran- 
ces sociales, constituent une contribution de la plus haute importance a 
l ’oeuvre de protection Internationale des travailleurs.

Ses deliberations ont tire, d’autre part, un regain d’ interet du fait 
q u ’elles se sont ouvertes a la veille de la Conference de Londres. La 
Conference Internationale du Travail s ’est rappelee que, l ’an dernier, 
dans une resolution qui avait eu un graiid retentissement, elle avait 
elle-meme demande la convocation d ’une conference mondiale ayant les 
pouvoirs necessaires pour decider des mesures a prendre en vue de la 
reconstruction de l ’economie. A  cette Conference mondiale enfin reunie, 
la Conference Internationale du Travail a tenu a adresser, sous la forme 
d ’une nouvelle resolution, un appel pressant a l ’action.

Cette resolution, presentee par les trois groupes du Conseil d ’admi­
nistration, et adoptee sans opposition, s’ inspire de deux considerations 
essentielles : le caiactere d ’extreme urgence que presente la situation 
actuelle, trstem ent illustree par l ’ existence du 30 millions de chomeurs, 
et la necess te d’aboutir a des resultats positifs. E lle soumet aux Gou- 
vernements assembles a Londres un ensemble organique de mesures 
colierentes qui tendent, avant tout, en vue de provoquer une reprise de 
I’activite Economique, a accroitre dans le monde le pouvoir effectif d ’achat 
et έ entreprendre des travaux publics coordoi'nes internationalement, 
destines a mettre en mouvement les fonds immenses qui sont actuel- 
lement inutilises.

Ces idees fondamentales, auxquelles le Birecteur du Bureau interna­
tional du Travail avait consacre une partie de son rapport a la Confe­
rence, ont ete, d ’ailleurs, developpees par plusieurs des orateursqui ont 
pris la parole sur ce rapport et par M. Harold Butler lui-iueme dans le 
discours q u ’ il a prononce a la fin du debat general, au rours duquel
1 interdependance etroite des problemes sociaux et des problemes econo- 
miques a ete, une fois de plus, fortement marquee.

Mais a cdte de cette activite necessaire dans le domaine de l ’ orien- 
lation des idees, la Conference Internationale du Travail a accompli, 
dans cette dix-septieme session, une tache positive de legislation sociale 
Internationale, d ’ une valeur remarquable.

Pour les deux questions, l ’assurance-vieillesse-invalidite-deces, et la



suppression des bureaux de placem ent payants, qui avaient deja ete sou- 
mises a line «premiere discussion» l ’annee derniere, et qui pouvaient, 
cette annee, suivant la procedure reguliere, faire Pobjet de decisions de­
finitives, la Conference a adopte des conventions et des recom m andations.

Pour les trois autres questions, qui venaient devant elle pour la 
premiere fois: la  reduction de la duree du travail, Γ assurance-ch6m age 
et les diverses formes d’ assistance aux chomeurs, les modes de repos et 
d’alternance des equipes dans les verreries a vitres autom atiques, la 
Conference, en fixan t les points sur lesquels les Gouvernem ents devront 
etre consultes, a utilement prepare pour l ’ annee procliaine l ’elaboration 
de reglementations internationales.

L a  Corference a de plus vote, comme chaque annee, un certain 
nombre de resolutions demandant l ’ etude de diverses questions par le 
Bureau international du T ravail ou leur inscription a l ’ ordre du jour de 
prochaines sessions.

Par ailleurs, la Conference a adopte les conclusions de la com m is­
sion qu’elle avait chargee d’exaniiner les rapports annuels fournis par 
les Etats sur l ’ application des conventions qu’ils ont ratifiees.

Enfin, elle a decide, de transmettre au Conseil d’ administration du 
Bureau international du T ravail le rapport de la commission a laquelle 
elle avait conflie l ’ examen d ’ une etude du Bureau international du T ra ­
vail sur les conventions collectives dans l ’agriculture.



B i b l i o g r a p h i e

Journaux et Revues

Traduction d’ auteurs yougoslaves—  A  l ’ occasion du recent congres des 
P. E , N . Clubs, dont nous avon-s rendu compte dans notre dernier iiu- 
rnero, le comite d’ organisation a distribue aux congressistes, parmi 
d ’autres souvenirs de leur sejour en Yougoslavie, plusieurs volumes d'au- 
teurs yougoslaves traduits en frangais, anglais et allemand. Ce sont de 
m agnifiques editions parfois illustrees, et qui temoignent des enormes 
progres realises en matiere d ’arts graphiques, En v o id  un bref compte- 
rendu :

Sv. Stefanovitch (president du P. E . N. Club de B elgrade): H ennil 
and other poems, translated form the original Serbian.—  Dans uu bref 
preambule, l ’auteur informe que la version anglaise est due a plusieurs 
de ses amis de Salonique, pendant la guerre, et notamment a Mme M. F. 
Cotton et a Mile A. Beauchamp, dont les textes ont ete aussi revus 
par Mme Stansfield-Popovitch et le Dr VI. Popovitch.—  Le volume de 
72 pages contient 34 poemes divises en «Chants de flamm?», «Poemes de 
Mai'a», «Chants de revolte» et «Ombres et lumieres»,

Ivan Cancar: The Bailiff Verney and his rights, translated from the 
Sloxrene bey Sidonie Yerar and H. Sewell Gremd. Ce volum e de 116 
pages, contenant un des plus beaux ouvrages du grand prosateur dis" 
paru est precede d’une indroduction substantielle de M. Janko Lavim  
qui esquisse les grands traits de la litterature Slovene et en particulier 
d ’ lvan  C an k ir ce «grand ecrivain d ’une toute petite nation*.

Anthologie des conteurs croates contemporains: ce beau volum e de 346 
pages, precede d ’ une introduction de M. Jean D ayre, a qui 1’ on doit 
le choix et la traduction des morceaux reunis, comprend 16 contes des 
auteurs croates su iv an ts: Dalski, Kozarac, N ovak, Leskovar, Matos, 
^imunovitch, Ivana Brilic-M ozuranitch, Nazor, Ogrizovitch M ehajev, 
Budak, K olar, Krleja, Ivq Andritch, Cesarec et A lija Nam etak.

Blatter ans der Slovenischen Lyrik in Deutschen iibertragungen von 
L ili N ovy. Plaquette de 72 pages comprenant des poemes d ’ lvan  Cankar, 
Dragotin Kette, Oton Zupanchich, Jeseph Muru et Alois Gradnik.

Jugoslavische Dichter: un volum e de 200 pages comprenant, traduits 
«t choisis par N icolas M irkovitch, plusieurs poemes de 32 poetes y o u ­
goslaves contemporains.

Kroatische Dichtung. volume de 80 pages comprenant, traduits et 
choisis par Z. Gorjati et prefaces par le Dr L. M arakovitch, plusieurs 
poemes de 21 poetes croates.

Slovenische erzahler: volume de 180 pages, comprenant 21 contes de
12 prosateurs slovenes, traduits par Y . Clonar.

Dalmatische Sonette: 38 sonnets de Paula von Preradovitch.



Melanges ragusains ■· volum e de 500 pages, redige par les soins de la  
ville de D ubrovnik et comprenant un grand nombre d ’etudes de divers 
auteurs sur l ’ histoire de la civilisation, de la lan gue et de la  litterature 
dalrnates.

Hand Debraye: Autour de la Y ougoslavie 226 p. abondamment, ex- 
cellemment illustrees.

France Ste'le·· La Slovenie, aper?u de son histoire, sa culture, sa litte- 
ralure 24 p.

L. de Voinovitch: «La Dalmatie» (extrait du «Monde Slave», T . I l l  
Juillet 1932).

Dr. Ivo Rubitch· «Les Italiens sur le L ittoral du Royaum e de Y o u ­
goslavie» (Ed· Split 1931).

Lj. Karaman ·· «La Dalmatie a travers les ages» (Split 68 p. 1933).
Malgre cette abondance de publications Γ Association des libraires 

du Royaum e de Y ou goslavie a exprim e publiquem ent le regret qu’ un 
manuel de litterature yougoslave n ’ ait pas ete edite en langues frangaise, 
anglaise et allemande a l ’occasion du Congres du P E N  Club a D ubrovnik.

On ne peut que deplorer ajoute l ’ «Echo de Belgrade» dont la seve- 
rite nous parait expessive, cette dispersion d ’ efforts qui tend a donner a 
Tetranger une idee fragm entaire de la litterature yougoslave.

La Grece et la crise mondiale· volum e de 60 pages orne de plusieurs 
tables et graphiques, publie par la Direction de la Presse au M inistere 
des Affaires etrangeres. Le livre comprend les sept chapitres s u iv a n ts : 
Depenses de guerre, etablissem ents des refugies, travau x productifs, 
finances publiques, monnaie et cout de la  vie , dette exterieure publique 
et pr-ivee, crise mondiale et economie grecque.
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11. G ro u p e  rou m ain  (suite,1

Legislation de la femme mariee

Presente par la Frincesse ALEXANDRINE CANTACUZfeNE 
Prisidente du Conseil National des Femmes Rouinaines

Le regime matrimonial est dans toutes les legislations la partie 
essentielle car, de la conception qui preside a son e.aboration depend la 
bonne organisation de la famille. Aussi est-il d ’ un puissant interet et 
d ’ une reelle urgence d ’etudier la legislation de la femme mariee dans 
les differents pays et de faire concorder Involution de la famiJle avec 
la nouvelle situation de la  femme dans la sociele moderne.

Afin d’ avoir une action feconde sur nos gouvernements il est oeees- 
saire que nous analysions la  situation de la femme mariee dans nos 
pays et par consequent que nous rendions compte - es imponderables, 
des traditions, des doet ines, de l ’esprit qui ont aninie les differentes 
legislations dans nos pays pour en degager le sens juridique et social.

En Roumanie, malgre les quatorze annees ecoulees depu s la reunion 
4 la mere-patrie de toutes les provinces roumaines jadis assujetties a la 
domination etrangere, nous ne possedor.s pas eucore un regime juridi- 
que unitaire.

Tandis que Pancien royaume est gouverne par le Code C ivil de 
1864, inspire du code Napoleon, en Transyivanie, dans le Banat (sauf 
quelques territoires ou s’appliquent les coutumes hongroises), ainsi qu’ en 
Bucovine, est reste encore en vigueur le Code Civil austro-hongrois qui, 
sur le sujet qui nous interesse, tout en reconnaissant le mari comme 
chef de l ’association conjugale, proclame Vegalite des sexes et la capacite 
juridique de la femme mariee.

En Bessarabie le Code Civil russe reconnaissait a la femme mariee 
la pleine capacite juridique. L a loi du 4 Avril 1928 poursuivant Pidee 
de l ’ unification legislative a etendu l’ application du Code C ivil roumain, 
maintenant toutefois les dispositions particulieres du Code C ivil russe

0 )  Voir tL es Balkans», Nos 4 5, 6-7 et 8-9.



en ce quiconcerne la capacite de la femme m ariee,les considerant comme 
un droit acquis ceci jusqu’ a l ’unification totale de la legislation roumaine.

V oici le texte de l ’article 4 de cette loi : «Ne seront pas appliquees 
en Bessarabie les dispositions des lois roumaines, relatives a la capa­
cite de la femme mariee, a la recherche de la paternite, au droit de suc­
cession de l ’ epoux survivant, de meme que les droits des enfants natu- 
rels et ceux de leurs pere et mere».

Done, en ces m atieres speciales, on applique en Bessarabie le C o le  
C iv il imperial russe, qui assure une assez large protection a la femme 
mariee, dont il reconnait la pleine capacite juridique.

Nous allons voir m aintenant la situation legale de la femme tant 
comme epouse que comme mere, dans l ’ancien royaum e de Roum anie.

L a mari a ete et reste encore le chef de la communaute fatniliale, 
celui que la loi investit de la puissance m aritale sur la femme legitim e. 
L a  puissance m aritale avec son corollaire, l ’ incapacite de la femme 
mariee, est une des institutions civiles et sociales qui a subi les trans­
formations les plus diverses a travers les dges.

Au X V IIiem e siecle, le Code de Basile Loupou (1642), en M oldavie 
et le Code de M athieu Bessarab (1652), en V alachie, reconnaissaient au 
inari le droit de vie et de mort — l ’ ancien «jus vitae, necisque» des 
Romains — sur la femme et sur les esclaves.

L e mari avait le d ioit de correction illim itee, il pouvait enfermer sa 
femme dans une prison ou dans un nionastere,ou la mettre aux fers en 
cas d ’adultere.

L es premieres legislations modernes ont ete intro Suites dans les 
Principautes roumaines en 1817, par le prince ICalimaki, en M oldavie 
d ’apres le Code C ivil autrichien, et en V alachie par le prince Caradgea, 
inspire du Droit imperial greco-rom ain (les Basiliques).

. Les deux legislations durerent jusqu’en 1864., date a laquelle fut 
introduit le Code C iv il actuellem ent en vigueur, copie sur le celebre 
code N apoleon.

Sous l ’ empire des legislations Caradgea et K alim aki, surtout dans le 
code K alim aki, qui etait pins avance que le code Caradgea, quoique 
le mari fut le chef de la  fam ille et q u ’ en cette qua.ite il eut droit a la 
soum ission et au respect de sa femme, cette situation etait plus favora­
ble a la femme que sous le Code Napoleon, parce q u ’elle avait la pleine 
capacite eu ce qui concerne ses biens et le droit d ’ en disposer. Ainsi 
elle pouvait librement donner, aliener, au  titre gratuit ou onereux, sans 
que le consentement du m ari fut necessaire: elle avait la plenitude de 
ses actes d ’administration et de disposition.

L a  femme mariee m ineure etait placee sous la tiitelle de son pere 
jusqu’ a sa majorite, quand elle devenait pleinem ent capable et libre de 
disposer de ses biens a son gre ; pendant la  m inorite son pere avait les 
droits et les devoirs d ’ un curateur et, d’ autre part, elle etait soumise a 
son m ari, mais seulem ent pour les affaires du m enage.

Dans ce code K alim aki la  capacite de la femme m ariee etait la  regie, 
l ’ incapacite l ’exception.

L a  femme avait presque la meme capacite que le mari, sauf quelques 
restrictions, a s a v o ir :



L 'a rt. 121 decide que la femme ne peut demander le partage d'une 
succession sans la permission du mari, de meme que le m aii ne peut la 
demander au nom de la femme sans le consentement de celle-ci.

Le mari ne pouvait plaider pour les biens de sa femme qu’en vertu 
d ’un mandat de celle-ci.

Dans le code Caradgea il n’y  a qu’ un seul texte, l ’art. 2, qui dit : 
«celui q-ui pr£te a une femme mariee a l ’ insu de son mari perd son 
argent». E t pourtant la question de savoir si la femme pouvait emprun- 
ter seule jusqu’ a la concurrence de sa parapherne, etait controversee.

Le mari avait le devoir de proteger sa femme dans toutes les occu­
rences. La femme etait obligee de se soumettre et d’ executer les dispo­
sitions du mari concernant les interets du menage.

D'apres ce qui precede on voit que, meme dans ces codes anciens, 
meilleurs pour la femme que le code de 1864, il n ’y  a pas d ’egalite 
parfaite entre les epoux. 11 existe un chef et un subalterne mais cette 
preeminence du mari qua it aux interets du toyer, n’ implique aucune 
vexation pour la femme qui garde toujours la capacite juridique qu’elle 
avait avant le m anage.

L e Code Kalnnaki faisait pourtant une distinction entre l adultere 
de la femme et celui du mari.

Le Code Penal roumain de 1864, se conformant aux idees de morale 
et de justice, ne fait plus cette distinction et punit de la meme maniere 
l ’epoux coupable, mari ou femme.

Le regime matrimonial generaleinent adopte par les epoux est le 
regime dotal. II a toujours ete d ’us ge qu’ uue dot iut constitute a 
l ’occasion du m anage, soit par la femme meme, soit par ses parents.

Les Codes Kalim aki et Caradgea obligent le pere a doter sa fille 
sur sa fortune personne.le et, a la mort du pere, cette obligation passe 
aux freres. La mere n’y  est tenue que si le pere est pauvre. Par excep­
tion seulement, la femme peut se reserver une partie de son patrimoine, 
dont elle aur?_ pendant le m anage la 1 bre disposition. Ces biens cons­
tituent la parapherne ou «exoprica», naturellement s ’ ils font declares 
dans le contrat de mariage. Dans le regime dotal la femme reste pro- 
prietaire de la dot quant aux revenus. La dot peut etre augmentee, 
mais non pas diminuee pendant le mariage. Les conventions matrimo­
nial es sont permises meme aptes la celebration du mariage.

Les Codes Caradgea et Kalim aki posent le principe de l ’inalienabi 
lite des biens dotaux.

L a  femme, pour la reprise de sa dot, a une hypotheque legale tacite 
sur tout les biens du mari et un privilege en vertu duquel elle prime 
tous les creanciers du mari, anterieurs ou posterieurs au mariage, chiro- 
graphaires ou hypothecates.

N ous trouvons dans les Codes Caradgea et Kalim aki le don anti­
nuptial, ou antipherne, que le mari doit se constituer comme contre dot. 
L e mari a l'administration et la propriete des biens de la contre-Jot, la 
femme n’ a sur eux qu’ un droit de gage hypotheque.

L e mari ne peut cependant les aliener que dans les memes cas ou 
la dot ellen iem e est alienable.

Le Code Kalim aki park encore d’ un autre don que le mari (ou ses



parents) faisait a la femme, pour prix de sa virginite (pretium deflorate? 
virginitatis), le lendewain de la premiere nuit de noce ; on l’ appelait 
theoretre (morgengabe). Sur ces biens la iemme avait -une propriete 
incontestee.

L e Code Caradgea, de son cote, ne parle ni de contre-dot, ni de 
theoretre, mais regie le droit du conjoint a la succession de l ’ epoux 
predecede; il d i t :

«Lorsque la femme survit au mari, dont elle a des enfants, ou 
quand le mari survit a la femme, de laquelle il a  des enfants, ceux-ci 
et le conjoint survivant succedent par portions viriles. L es enfants 
prennent les leurs en pleine propriete. L ’ epoux survivant aura l’ usufruit 
de sa part virile. S i les epoux ont vecu ensemble pendant d ix ans sans 
avoir d ’enfants ou s’ ils n’ ont pas d ’ enfants issu sd ’un mariage precedent, 
le conjoint survivant prendra un sixietne en pleine propriete dans la 
succession de son conjoint si lui meme se trouve en concurrence avec 
les parents de l ’ epoux deeede, sinon il prendra le tout*.

L e droit de succession est accorde aussi bien a l ’epoux survivant 
qu’ a l ’epouse survivante.

On voit aussi se degager de cette legislation l ’ esprit d ’ equite, 
d’ egalite et aussi de protection dont sont empreintes ces lois a l ’ egard 
de la femme, esprit qui caracterise le vrai sentiment roumain envers 
l’ epouse et la  base sur laquelle repose la familte.

Malheureusement en 1864 on a introduit chez nous les dispositions 
du Code Napoleon et, avec lui, l ’ incapacite de la  femme mariee, sans 
tenir compte de nos anciennes legislations, de nos traditions juridiques 
et civiles, oh la capacite de la femme etait la regie generale et /’ incapacite 
une in f  me exception.

Le Code Civil actuel, avant la derniere modification toute recente, 
reduisait la  femme mariee au rang des incapables, tels que les mineurs, 
alienes et les inderdits.

Nos lois, d'apres l ’ inspiration du Code C iv il Napoleon, ont accorde 
l ’ omnipotence entiere au mari, ceq u i marque le caractere retrograde et 
reactionnaire de ses auteurs. D ’ aprfes ce Code le mari est chef dc la v ie  
conjugale ; de la derive la protection qu’il doit a sa femme et le devoir 
d’ obeissance auquel celle-ci est soumise, encore a present. Du devoir de 
soumission nait, pour la femme, l ’ obligation d ’ habiter avec son m ari la 
ou il juge convenable de resider.

L ’art. 93 regie le  domicile de la femme m ariee: 1. «la femme m ariee 
n’ a pas d’ autre domicile que celui de son mari». L e mari est oblige de 
recevoir sa femme et de lui fournir tout ce qu’ il lu i est necessaire pour 
les besoins de la  vie selon ses facultes et son etat. *

2. L a  coutume veut que la femme prenne la  norn de son mari. 
(C’ cst un droit et un devoir).

3. L a  Roumaine mariee a un etranger prend la  nationalite de son mari.
4. L e  mari a le controle sur la  conduite, sur les relations et sur la  

correspondance de sa femme.
5. L a femme ne peut ester en justice sans l ’ autorisation du mari ou  

celle du tribunal, qu’ elle soit demanderesse ou defenderesse.
6. Elle ne peut choisir seule une profession.

/



7. E lle ne pent faire du commerce sans l ’autorisation du mari. 
D ’ ailleurs les femmes, meme celibataires, n’ ont pas acces a la Bourse.

Tels sont les pouvoirs du mari proclame^ par le Code C ivil roumain 
sur la personne de sa femme. La loi les a eleves au, rang de principes, 
auxquels il n ’ est point permis de deroger par des conventions particu- 
lieres.

L ’ incapacite de la femme mariee, relative a ses biens varie en in- 
tensite selon le regime matrimonial auquel sont soumis les epoux.

Pour encourager et faciliter les unions, la loi pose ici le grand prin­
cipe de la liberie des conventions matrimoniales, les parties etant com­
pletement libres de les regler comme elles l’ entendent, sauf les restrictions 
imposes par la morale et l ’ordre public. Ainsi, il est interdit aux epoux 
de deroger aux droits qui appartiennent au mari, quant aux biens, 
comme chef de la societe pecuniaire.

Pour ceux qui se marient sans contrat matrimonial, le regime legal 
est la separation des patrimoines mais en fait les epoux stipulent tou- 
jours le regime dotal, et rarement le regime dotal avec societe d’acquets.

Sous le regime de la separation des patrimoines la femme a l'admi- 
nistration et la jouissance de ses biens ainsi que l'accomplissement 
des actes conservatoires.

Sous tous les regimes, la femme mariee ne pouvait passer une con­
vention sans I’ autorisation du mari ou de la  justice.

Elle ne pouvait aliener ni acquerir, ni hypothequer, meme si elle 
etait separee de biens, sans autorisation, et cela meme quant aux biens 
paraphernaux.

La femme s ’ oblige par ses delits et quasi-delits, meme sur ses biens 
dotaux.

Le regime dolal rev£t deux caracteres particuliers:
D ’abord le droit exorbitant et sui generis confere au mari l ’admi- 

nistration des biens dotaux, dont il a la jouissance, d ’autre part et 
surtout le principe funeste au point de vue de la libre circulation des 
biens, de l ’ inalienabilite et de l’ imprescriptibilite des imuieubles dotaux, 
privilege dont ne jouissent ni les biens des mineurs, ni ceux des commu­
nes ou de l ’ Etat lui-iu£me. L ’ idee dominante est celle de la conserva­
tion de la dot. A ce principe tout e?t saerifie: l'avenir de la famille, 
l ’ augmentation du patrimoine, l ’ aisance du menage, l ’ interet des tiers, 
la* bonne foi dans les transactions, la morale publique.

Dans ce regime, le mart seul administre les biens dotaux, quoique 
la femme reste la proprietaire exclusive des immeubles (sauf convention 
contraire). C ’est le mari seul qui exerce non seulement les actions mo- 
bilieres, mais aussi les actions immobilieres et petitoires. La femme ne 
pourrait en intenter aucune si ce n’est toujours avec l ’autorisation de 
son mari. Le mari a l’ administration et la jouissance des biens dotaux. 
Ce n’est pas en vertu d’un mandat de la part de la femme que le mari 
jouit des biens dotaux, mais en vertu d’ un droit propre au point que 
les besoins du menage une fois satisfaits l ’ excedent desrevenus lui appar- 
tient exclusiveinent.

Mais le mari peut devenir,des la celebration du m anage, quasi usu-



fruitier, c’ est-a-dire, proprietaire devant rendre l ’ equivalent sur les biens 
de sa femme, quand ses biens s o n t:

1. Des choses fongibles, c ’ est-a-dire celles qui se consomment par 
l ’ usage. Done le mari devient proprietaire des capitaux faisant partie de 
la  dot de sa femme et se trouve debiteur enversi elle d ’ une somme egale.

2. Des meubles non fongibles quand ils sont livres sur estimation, 
done aussi les creances.

3. Des immeubles livres sur estimation, quand il est declare fortnel- 
lement que l ’ estimation vaut vente.

4. Enfin des immeubles qui viennent remplacer dans la  main du 
mari les deniers constitues en dot sans condition d ’ emploi.

Le mari peut aliener seul la dot m obiliere dont il est le maitre.
L a femme peut reserver par son contrat de m ariage la faculte de 

toucher directement et sur ses seules quittances une certaine portion des 
revenue.

Lorsque sa dot se trouve en peril la femme peut obtenir la separa­
tion des biens.

K 'le  n’ a plus qu’ une hypotheque legale sur les biens de son mari 
en garantie pour sa dot alienable ; cette hypotheque speciale doit etre 
inscrite et ne produira d’ effet q u ’ a compter de la date de son inscription.

A  la dissolution du m ariage, la restitution de la dot peut etre exi- 
gee immediatement, toutes les fois que la femme est restee proprietaire 
des choses & restituer. Pour les choses sur lesquelles le mari a un droit 
de propriete, la loi accorde a celle-ci un delai d’ une annee pour operer 
la restitution.

En ce qui touche les droits de l ’epoux survivant le Code C ivil actuel 
s ’ est eloigue de t ’ancien Code Caradgea qui etait plus equitable et plus 
juste.

L e Code roumain decide que la femme survivante, qui n’ a pas de 
fortune, prendra en usufruit une part virile dans la  succession de son 
mari, s’ il laisse des descendants; s’ il laisse des ascendants ou des colla- 
teraux la  femme a droit a un quart, en pleine propriete, de la  succession 
du mari. Telle etait la  situation juridique de la  femme mariee ju qu’ en . 
1923,quand, grace aux luttes livrees par nos societes feministes, sa situa­
tion commence a s ’ ameliorer. A in s i:

a) La Constitution de 1923 pose le principe de l ’entiere egalite civile 
des deux se x e s ;

b) La loi sur l ’ organisation du corps des avocats de 1923 permet a 
la femme avocate mariee, d’ exercer sa profession sans aucune autorisaton;

c) La loi sur la nationalite roumaine de fevrier I924, accorde a la 
Roumaine mariee a un etranger la faculte de garder sa nationalite rou- 
maine si elle le declare expressement avant le m ariage ;

d) L a  loi sur les contrats de travail du 5 avril 1929 apporte la  pre­
miere une quasi-capacite a la femme mariee, exergant une profession.

A ux termes de cette loi, la femme peut s ’ engager par contrat de 
travail sans autorisation, elle peut disposer de ses salaires, de ses ben6- 
fices et de ses acquisitions realises par son travail, sans que le consen- 
tement du mari soit necessaire.

e) Enfin le dernier, le plus recent et le plus important succes rem-



porte jusq’a present pour l ’emaneipation civile de la lemuie mariee est 
la l o i : «portant abolition de Fincapacite de la femme mariee» du ig 
avril 1932.

Cette loi, tout en gardat:t l ’autorite du mari sur la personnede la 
femme, la declare pourtant pleinement capable quant aux biens.

I/art. 194 du Code est modifie comme suit:
«Les epoux se doivent reciproquement foi,secours et assistance».
Le m anage ne restreint pas la capacite de la femme d ’exercer les 

droits civils.
Chaque epoux n’ est responsable envers les tiers, que pour les obli­

gations qu'il a contractees, sauf Ie cas cu  il a autorise expressement 
l ’autre epoux de le representer.

E t l ’ art. 1285 C. Civ. est modifie de la sorte: «La femme a I’adminis- 
tration, la jouissance et la libre disposition de ses biens paraphernaux».

C ’est-a dire que la femme ayant une parapherne peut la donner, 
l’aliener, l'hypolhequer, peut acquerir des biens έ titres onereux ou gra- 
tuit, sans le concours du mari a la confection de l ’acte; elle peut de 
meme recevoir une succession, peut plaider, faire du commerce entrer 
dans des societes connnerciales, sans l’ autorisation du mari.

Done, par l’effet de cette loi, la femme ^epareede biens,et !a femme 
dotale, quand a sa parapherne, sont devenues pleinement capables.

La femme dotale continue a rester incapable, en ce qui concerne ses 
biens dotaux, et reste ercore soumise au regime rigoureux que nous 
avons exam ine ci-dessus.

Aprts avoir vu la situation de la femme mariee comme epouse, nous 
allons examiner maintenent la situation legale de la  femtne mariee 
comme mere de famiile,pendant la vied u  pere et apres la mort de celui ci.

Une consequence indirecte de 1a puissance maritale est aussi la pre­
ponderance du mari dans l’exercice de la puissance patenielle.

Tant qu’ il vit, le pere seul exerce la .puissance paternelle quoique 
cette puissance appartienne egalenient aux deux parents.

Le pere a done la garde et la surveillance des enfants, le droit de 
correction, d’ autorisation, de representation, de jouissance et d ’admini- 
stratiou legale des biens appartenant a ses enfants mirieurs issusdu m a­
nage. Mais ce qui est fadieux, d’apres une doctrine courante, c ’est que 
la mere ne saurait meme porter plainte contre le mari et pere qui abu- 
serait de sa puissance. A defaut du pere, la puissance paternelle revient 
a la mere, e’ est-a-dire, en cas d’absence, d’ interdiction ou de la mort de 
celui-ci, ou bien quand il est prisonnier, ou eloigne du foyer familial.

Apres la mort du pere les droits de la mere sur les enfants legitimes 
sont differents de ceux du pere.

Ainsi le pouvoir tutelaire de la mere peut etre limite par la volonte 
du pere, qui a la faeulte de lui adjoindre par testament un conseil spe­
cial, qui devra 1’assister et sans l ’ avis duquel elle ne pourra faire aucun 
acte relatif a la tutelle.

Si le pere convole en secondes noces, il conserve la tutelle de ses 
enfants du premier lit, sans aueune condition.

Si la mere se remarie, elle doit convoquer le conseil de famiile, sous 
peine de se voir enlever la tutelle.



Le conseil peut, ou la maintenir en fonction.'et lui associer son nou- 
vel epoux qui devient cotuteur, ou lui enlever la tutelle- et l ’ attribuer a 
une autre personne.

Telle etant la situation legale actuelle de la femme mariee sous le 
regime du code civil modifie par les lois precitees, il nous reste a indiquer 
les dermeres modifications que nous croyons necesaires pour arriver a la  
complete emancipation juridique de la femme mariee et a l ’ egalite 
des epoux.

D ’ accord en partie avec le Conseil Legislatif roumain qui a fait aux 
associations feminines l ’ honneur de les appeler a collaborer avec lui a 
l ’ elaboration du nouveau projet du code c iv il unifie, on est arrive a 
obtenir un avant projet qui marque un progres important. L es princi- 
paux articles qui rdsument les points essentiels de la  nouvelle legislation 
sont ainsi resumes:

L ’avant-projet du Code C ivil roumain consacre l ’ entiere capacite de 
la femme mariee; il n ’est plus besoin de l ’ autorisation du mari meme 
pour acqu£rir une profession. A  ce sujet on a adopte les solutions con- 
sacrees par la legislation scandinave d’ apres guerre, si favorable a la 
femme. L ’expose des motifs dit textuellem ent: -on a depasse les codes 
suisse et allemand».

D’ apres l ’ avant-projet, le mari n’ a plus le droit de controler la vie 
et la correspondance de son epouse, enfin il ne choisira iplus seul le 
domicile, qui sera decide de commun accord entre les deux epoux.

Le texte cependant ne prevoit pas que la  femme puisse avoir nn 
autre domicile que celui de l ’epoux.

L ’ art. 155 qui remplace l ’ancien art. 194 impose aux epoux d ’ liabi- 
ter ensemble et de se faciliter l ’nn a l ’ autre l ’ existence selon la fortune 
de chacun d’ e u x ; il en resulte done 1’ obligation pour la  femme d’ entre- 
tenir le mari.

L ’ art. 157. La femme portera le nom de fam ille de l ’ epoux, ayant 
le droit d’ ajouter son propre nom de famille.

L ’ art. 159 prevoit une pension alim entaire pour les deux epoux. 
L ’epoux qui n^aura pas son entretien, pourra e*iger que l ’ epoux reconnu 
coupable, lui paye une pension alim entaire. Ce droit est du, tant a 
1’ epoux qui n’a pas quitte le domicile conjugal, qu’ & celui qui l ’ a 
abandonne.

L ’ art. 160, dit que l ’epoux qui sans un motif determine quitte la  v ie  
■conjugale, perd le droit d ’ entretien mais continue de procurer des ali­
ments a l ’epoux abandonne.

L ’art. 43 de cet avant-projet determine le delit de l ’ abandon de fa- 
Tiiille (d'apres la loi fran?aise de fevrier 1924). Les dispositions de l ’ ar- 
ticle 219 du Code Penal non^ gien, qui punit en general le refus syste. 
matique et repete de remplir envers la  femme et les enfants les devoirs 
de fam ille, ont ete considerees par nos legislateurs comme trop hardies.

Dans l ’ avant-projet inspire du Droit bucovien (loi de 1914), du Droit 
beige de 1896 et de la loi roumaine des veuves de guerre de 1916, il y  
a une r6glementation speciale pour les droits de succession de l ’ epoux 
survivant.



L ’ avant-projet dans cette reglementation a eu en vue les deux pre­
misses suivantes:

L 'ep oux survivant a eontribue a former et a garder la fortune suc- 
■cessorale.

Done :
a) L ’epoux doit avoir le droit d ’heritage meme s ’il vient en concur­

rence avec les descendants ;
b> Son droit d’ lientage ne peut etre soumis a des conditions plus 

rigoureuf-es que celles imposees aux autres heritiers. L ’ epoux est heri- 
tier de droit.

En outre le droit d’ heritage de l ’epoux ne sera pas conditionne par 
1’etat de fortune.

Quand le cousin riche herite, a plus forte raison l'epoux qui pos- 
sede une fortune ne peut-il rester sans droits legaux dans la succession;

c) Le droit d ’ heritage de l ’epoux est base sur le principe de reci- 
procite ;

d) L ’epoux survivant heritera en pleine propriete ;
e) L ’epoux sera beritier reservataire.
Si l ’6poux vient en concurrence avec les descendants, l^poux rece· 

vra un quart de l ’heritage, quel que soit le nombre des enfants.
Les heritiers (de sang) directs du 3ε et du 4e degre ont droit au 

•quart de l ’ heritage s ’ils sont en concurrence avec l ’6poux.
Les droits de succession de l ’epoux survivant seront reduits de moi- 

tie dans les cas ou ie mariage a dure moins de 3 ans.
Faute de parents, meme a un degre eloigne, pouvant legitimement 

heri'ter, toute la fortune revient a l ’epoux, indifferemment de la duree 
du mariage.

L a loi permet encore a l’epoux survivant d ’obtenir dans son lot la 
maison qu’ il a habitee avec le defnnt, si celle-ci fait partie de l ’ heritage, 
de meme que les meubles du- menage.

Le rigitne des biens entre les epoux.
L 'avan t projet maintient la separation des biens comme regime legal 

parce qu’il correspond a la tradition du Droit roumain, aux principes de 
la capacite absolue de la femme et de l ’egalite entre les epoux et con- 
sacre le principe de )a liberte des conventions matrimoniales; mais elles 
peuvent £tre contractees, modifiees, resiliees meme apres la celebration 
du mariage.

L a dot est la fortune que le futur epoux ou epouse recjoit pour faire 
face aux obligations du mariage (egalite de sexe et de traitement).

L ’ avant projet contient bien d ’autres parties fort importantes, mais 
nous n’avons voulu ici que donner une idee de Pesprit qui I ’anime.

Le Conseil National des Femmes Roumaines insiste pour obtenir;
1) L ’abolition des articles 93 et 196 du Code C ivil relatifs au domi­

cile legal de la femme mariee et propose la formule d ’apres laqnelle les 
epoux doivent choisir leur domicile de commun accord et qu’en cas de 
necessite la femme puisse avoir un autre domicile que celui du mari.

2) L ’ abolition de la presomption ancienne d’apres laquelle tous les 
biens acquis par les epoux sont reputes gagnes par le mari.



3) L ’ abolition de l ’ archa'ique regim e dotal, avec toutes ses conse­
quences et 1a. reglementation de la  societe d ’ acquisitions, d ’ apres le mo- 
dele des societes commerciales,

4) L ’egalite en ce qui touche l ’ exercice de la puissance paternelle 
sur les enfants legitimes,

5) La participation de la femme au x conseils de fam iile, a la tutelle,
& la curatelle, dans la meme mesure que les homines.

6) Le droit de tutelle de la mfcre doit etre soumis aux memes regies 
que celui du pere.

7) La modification de la loi sur la nationalite doit £tre faite en ce 
sens :

L a  femme roumaine mariee a un etranger doit etre libre de garder, 
sans aucune restriction, sa nationalite, sauf le cas ou elle-meme renon- 
cera a ce droit.

Nous croyons a ce sujet que la Conference In te r n a t io n a le  d e la  H aye 
n’ a pas suffisamment reglemente la necessite d ’une legislation precise 
Internatio nale ,  laissant place a bien des equivoques et nous croyons que 
la reunion d ’ une nouvelle conference s ’ impose pour que la  femme puisre 
partout garder sa n a t io n a ls , droit im prescriptible et qui devrait etre 
inconteste.

En resume on petit conclure que les legislations roumaines recon- 
naissaient a la femme en partie la capacite ; que l ’ influence etrangere 
manifestee par l ’adoption du Code Napoleon a etabli un regim e etran­
ger a nos traditions ; que grace a la lutte menee par les societes femi- 
nistes pendant plusieurs annees, la  femme roumaine mariee a un etran­
ger a obtenu le droit de garder sa nationalite et qne, par la  loi du 19 
avril 1932, l ’ incapacite de la femme mariee a ete en partie abolie.

L ’ avant-projet de reforme du Code C ivil introduit d ’ importantes re­
formes.. comme vous avez pu le voir, mais il y  a encore quelques ine- 
galites qu’ il faut supprimer et qui se resument dans notre expose.

L ’ Union Balkanique doit considerer comme une reiorme essentielle 
de liberer la femme, la mere, et de lui donner dans la  fam iile, dans la 
societe, dans l ’ Etat, la  place qui lui est due.

Pour avoir une famiile fortement organisee, il faut avoir une mere 
pouvant excercer, a son foyer, en pleine liherte, l’ administration de ses 
biens, accomplir ses devoirs et participer, a cote de son compagnon, a 
toutes les responsabilites.



La situation de la'femme mariee dans la 
legislation roumaipe

Presente par Alex. COSTIN 
P resident k la C our d’appel de Bucarest, secretaire general 

de PInstitut Social roumain

I. Au point de vue des droits civils.

Quoique la  Constitution rouraaine du 29 mars 1923, contienne la 
disposition de principe que les droits de la femme seront determines sur 
la base de l ’ egalite complete des deux sexes, le legislateur ordinaire 
n ’a pas encore mis en application, de fa?on generale et integrate, ledit 
principe constitutionnel. L a  situation de la femme mariee est restee sou- 
mise au regime etabli par )a Code Civil roumain de 1864, (tire — dans 
sa plus grande partie — dti Code Civil franfais, de 1804) et ce jusqu’au 
vote de la loi du 20 avril 1923 qui apporta une profonde modification a 
la situation d’ inferiorite juridique de la femme mariee. Mais cette loi se 
refere uniqueiiient au droit de la femme quant έ [’administration de ses 
biens, et apporte done un reglement nouveau de la puissance maritale 
concernant les interets pecuniaires, sans atteindre les autres rapports 
entre epoux, leurs rapports avec leurs enfants ou ceux avec les autres 
membres de leur famille.

Avant le vote de la loi relative a l ’abolition de l ’ incapacite de la 
femme mariee, du 20 avril 1923, cette incapacite etait generale. E lie se 
referait, tant aux actes extra-judiciaires (6bligations contractuelles, alie­
nations a titre gratuit ou onereux, acquisitions, acceptation de succes­
sions, demembrement du droit de propriete), q u ’aux actes judiciaires 
(droit d ’ester en justice, acquisition). La femme ne pouvait done con- 
tracter un engagement, vendre, donner, acquerir, etc., ni figurer en 
justice q u ’avec l ’autorisation de son mari. De plus, cette autorisation 
ne pouvait etre donnee de fa?on generale, le mari devant l’accorder pour 
chaque cas special. Meme si l ’autorisation generate etait inseree dans 
le contrat de mariage, elle ne valait que pour les actes de purd admi­
nistration des biens paraphernaux de la femme. L a regie de l ’ incapa- 
cite de la femme mariee etait consideree d’ordre public, la liberte des 
conventions entre les epoux ne pouvant pas deroger aux regies inte- 
ressant les droits du mari comme chef de la famille. 11 est vrai que 
1’etendue de cette incapacite variait d’apres le regime m atrim onial; la 
femme mariee sous le regime de la separation des b ie n s-q u i est le 
regim e du droit commun en Roumanie—pouvait faire les actes d’admi­
nistration (conclure un contrat de bail, percevoir des loyers, vendre des 
recoltes et autres objets meubles, etc.).

Seule la femme commer?ant jouissait d’une capacite presque entiere; 
elle pouvait vendre, acheter louer, emprunter, hypothequer meme ses 
imineubles, ou les aliener pour se procurer de l’argent—sauf les biens 
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dotaux— et, en general, s ’ obliger, mais cette eapacite etait limitee aux 
actes concernant son negoce ; les actes qui y  etaient etrangers re&taient 
soumis a la  neccessite d ’ autorisation.

Lorsque le mari ne voulait ou ne pouvait donner a sa femme l ’ au- 
torisation necessaire, celle-ci pouvait faire appel de sa decision devant 
le tribunal, qui etait en droit d ’ apprecier et de la lu i accorder, s’ il y  
avait lieu. L ’ autorisation etait necessaire meme si la femme se touvait 
en proces avec son mari, sauf dans les cas d ’action en divorce.

L ’ autorisation avait pour effet d ’ habiliter la femme d ’ agir, et son 
acte devenait aussi valable que s ’ il avait ete fait par vine femme celiba- 
taire ou veuve. L ’ acte fait sans autorisation du mari restait annulable 
sans qu’ il soit Kit necessaire de rechercher si cet acte avait cause un 
dotnmage quelconque a la  femme ou au mari. L a  nullite pouvait etre 
demandee par le mari, la femme ou leurs heritiers, m ais non par les 
tiers contractants. L ’ action en nullite durait dix ans, comme toutes les 
actions de ce genre, l ’ acte annulable pouvant etre ratifie.

Mais la  femme mariee restait libre de rediger son testam ent sans 
autorisation du mari. E lle  pouvait encore s ’ obliger par ses faits illicites 
ou delits (delits du Droit penal et aussi delits et quasi-delits civils, ou 
il s ’ agit seulement du dol ou de la  simple faute).

L a  loi du 20 avril 1932 a abroge les articles du Code C ivil roumain, 
du Code de Commerce et celui de Procedure civile, concernant l ’ inca- 
pacite de la femme mariee, en edictant d’ une maniere precise que le 
mariage ne restreint pas la capacite de la femme pour l ’essence des droits 
c iv ils. La femme mariee majeure reste done capable comme avant le 
mariage.

D ’ apres cette loi chaque epoux ne repond envers le« tiers que pour 
les obligations q u ’ il a contractees, sauf le cas ou il aurait donne specia- 
lement a 1’ autre epoux un mandat expres pour le representer. Le do­
maine des obligations de chaque epoux reste done tout a fait distinct, 
ce qui est de nature a modifier les idees traditionnelles sur 1*unite de 
ce que l ’ on appelle l ’ association conjugate, el de ereer des situations 
assez delicates, dont nous ne pouvons pas nous occuper ici, a cause de 
leur caractere particulier de technique judiciaire.

II va  sans dire que la  loi du 20 avril 1932, ne s ’ occupe pas de la  
situation de la  femme mariee sous le regim e dotal, au point de vue des 
consequences speciales de la dotalite. Les dispositions du Code C ivil 
roumain sur la dot restent en vigueur done le mari peut disposer de la 
dpt mobiliere comme un vrai proprietaire—  a charge de restituer l ’ equi- 
valent lors de la dissolution du m ariage ou a la separation des biens, 
lorsque, par la convention dotale, ces biens meubles«ont ete evalues en 
argent. L ’ immeuble dotal reste inalienable, sauf les cas exceptionnels 
prevus par la loi, et le m ari conserve le pouvoir exclusif d ’ administrer 
l ’ immeuble dotal et d’ en percevoir les fruits, a charge de supporter les 
frais du menage.

La femme garde le droit d’ aliener la dot mobiliere restee dans sa 
propriete. Le mari a seul 1‘ exercice des actions dotales et il represente 
sa  femme dans tous les actes juridiques interessant la  dotalite.

Par la loi du 2t fevrier 1923, concernant l ’organisation et l’u n ifb a -



tion du Corps des avocats, i est reconnu a la femme mariee-avocat la 
pleine capacite de ses droits dans l’exercice de sa profession,sans qu’ une 
autorisation du mari soit necessaire. La loi sur les contrats de travail, 
du 5 avril 1922, accorde a la femme mariee— independamment du regime 
matrimonial adopte—le droit ,de conclure seule des contrats de travail et 
d ’exercer les actions derivant de ces conclusions.

II. Au point de vue des droits politiques.
L a Constitution de 1923 contient la disposition que des lois specia- 

les, votees a la majorite des deux tiers, auront a determiner les condi­
tions dans lesquelles les femmes pourront exercer leurs droits politiques. 
L a  loi du 3 aout 1929, concernant 1‘ organisation de I'administration lo­
cale, accorde a la femme le droit d’election et d’eligibilite.dans les con- 
seils municipaux et les conseils departementaux lorsqu’elle remplit —  en 
dehors des conditions generalement requises —  l ’une des conditions sui- 
vantes :

a) posseder les connaissances du cycle inferieur du lycee, de l ’ ecole 
normale ou de l’ecole professionnelle ;

b) etre fonctionnaire de l’ Etat, du departement ou de la com m une;
c) etre veuve de guerre ;
d) avoir ete decoree pour son activite pendant la gu erre;
e) avoir fait partie— au moment de la promulgation de la loi—de la 

direction d ’ une societe ayant pour but des revendications sociales, la 
propagande culturelle ou l'assistance sociale.

La loi du 9 avril 1928 a prevu des mesures de protection pour le 
travail de la femme.

L a loi speciale de fevrier 1924, concernant l ’ acquisition et la perte 
de la nationalite roumaine, dispose que la femme etrangere epousant un 
citoyen roumain, devient Roumaine. E lle dispense du stage de dix ans, 
necessaire a l ’obtention de la qualite de citoyen roumain, tout etranger 
marie a une Roumaine. L a  femme profite de la naturalisation de son 
mari mais elle peut, si elle le desire, conserver sa nationalite propre. La 
femme roumaine devient etrangere du fait de son manage avec un ci­
toyen etranger, sauf le cas ou elle aurait declare— soit par le contratde 
mariage, soit par acte authentique fait anterieurement a la celebration 
du m ariage—vouloir garder sa nationalite.· De ineme la femine roumaine 
qui, par l ’ effet de son mariage est devenue etrangere, recouvre sa qua­
lite de Roumaine par suite de la dissolution du mariage, ou en mani- 
festant sa volonte par un acte authentique. Quant a la femme etran­
gere devenue Roumaine par l ’effet du mariage, elle conserve sa natio­
nalite apres la dissolution de son mariage ou la separation de corps, 
sauf le cas ou elle aurait manifeste, par un acte authentique, sa volonte 
contraire.

III. Consid6rations de «lege ferenda».
L ’avant-projet de code civil en cours d ’elaboration au Conseil Le- 

gislatif de Roumanie, con ient la disposition que les epoux choisissent 
ensemble leur domicile commun. En cas de divergence, I’ opinion du 
mari doit prevaloir, mais la femme p mrra ne pas se conformer a la de­



cision du mari, si elle constitue un abus de droits. La femme portera le· 
nom du m ari—pendant le m a ria g e—  pouvant y  ajouter son propre nom 
de famille.

L a  femme represente son mari — si le contraire ne resulte pas des 
circonstances de fait —  dans tous les actes conclus pour les necessites 
courantes du menage commun, lorsque les obligations contractees sont 
en proportion avec l ’ avoir des epoux. Si la femme abuse de ce droit le 
mari peut etre autorise par l ’ instance tutelaire a supprimer ou a res- 
treindre ce droit.

L ’ avant-projet consacre la capacite complete de la femme m ariee, 
meme dans l ’ hypothese du choix ou de l ’exercice d'une profession, ecar- 
tant a cet egard les dispositions restrictives des codes allemand et suisse, 
et im itant les lois recentes scandinaves.

En meme temps, le projet, tout en rejetant le system e inique du 
Code C ivil roumain qui n ’ accorde le droit de succession a l’ epouse sur- 
vivan te que dans le cas ou elle prouverait etre pauvre, pose le prin­
cipe, reconnu dans les Codes allemand et suisse, que chaque epoux a 
droit a la succession de son conjoint decede, me me lorsqu’ il vient en 
concurrence avec des descendants. Ce droit de succession est fonde sur 
le principe de la reciprocite. L ’ epoux succede en pleine propriete et en 
qualite d ’ heritier reservataire. Lorsqu’ il y  a des descendants, l ’ epoux 
aura un quart des biens successoraux, mais le droit de succession est 
subordonne a la condition que le m ariage ait dure au moins trois ans.

** *

II resulte de ce qui precede que, dans le domaine du Droit prive, 
l ’ egalite entre les deux sexes est deja suffisamment assuree. L a  seule 
exception digne d ’etre relevee, concerne les prerogatives reservees au 
mari comme chef de l ’ association conjugale et comme representant de 
la  dotalite.

Sur ce terrain du Droit public les differences entre les sexes tendent 
aussi a s ’ effacer. N ous avons montre que la nouvelle Constitution rou- 
maine consacre le principe de leur egalite et que le legislateur ordinaire 
a deja commence a mettre en application ce postulat constitutionnel, et 
ne tardera pas de s’ y  corformer integralem ent.

Les mesures particulieres de protection pour la femme ne pourront 
pas, sans doute, empecher la  realisation de l’egalite complete des sexes.

Esperons que cette egalite apportera une contribution effective a 
l ’ oeuvre pacifiste des diverses societes hum aines et q u ’ elle constituera 
l ’un des fondements de la fraternite mondiale.



Γ

Convention veterinaire balkanique

Presente par le Prof. Dr. G. K. CONSTANTINESCO  
Directeur de I’Institut National Zootechnique de Roumanie

Les conventions veterinaires conclues entre les differents Etats ont 
■eu, jusqu’ a. present, uniquement un caractere bilateral. Pour le moment 
il n ’existe pas de convention collective ou multilaterale. II y  a eu, il 
est vrai, differentes tentatives en ce '.sens, mais qui n ’ont pas encore 
donne des resultats concrets.

Ces tentatives de creer des types de conventions plurilaterales ont 
leur source, d ’ une part, k la Societe des Nations et, d’autre part, a la 
Conference des Etats agraires du Centre et du Sud-Est de I’Europe.

A  la S. d. N., le Comite economique avait charge une delegation de 
poursuivre les questions veterinaires et, apres consultation d ’experts, 
cette Commission a elabore trois avant-projets de conventions veterinai­
res plurilaterales, concernant l'importation et l ’exportation de produits 
d ’origine animale (autres que les viandes, les prepares de viande, les 
produits anim aux frais, le lait et ses derives). Ces avant-projets s ’occu- 
pent des points essentiels suivants :

a) lutte contre les maladies contagieuses des an im au x;
b) transit des animaux et des viandes, ainsi que des autres produits 

d ’origine animale ;
c) exportation et importation des produits d’origine animale.
V o id  ce que dit, a ce sujet, le Rapport de la Commission Economi­

que de la S. d. N ., du 24 juin 1931 (Document No. C. 427, M. 177, 
1931, II  B):

«II (le Comite) a examine ces projets avec Ie concours du president 
et du rapporteur du Sous-comite d ’experts.

Ceux-ci ont declare que les experts sont unanimes a considerer que 
ces trois avant-projets, tout en ne constituent qu’ un premier pas vers 
une am elioration des conditions dans lesquelles s ’effectuent les echanges 
internationaux d ’ anim aux et des produits d’orjgine animale, represen­
t e d  des elements tres ap p reciates de progres dans l ’organisations des 
services veterinaires et dans la lutte contre la propagation redoutable 

-des epizooties. Ils sont egalement de nature a faciliter le transit et a 
reglem enter d ’une maniere precise et scientifique le commerce des pro­
duits d ’ origine animale, commerce qui a άοηηέ lieu, jusqu’a present, a 
beaucoup d ’ instabilite.

L e Com ite economique, partageant pleineraent l ’avis exprime par 
les experts et faisant usage de l ’autorisation prealablement accordee par 
le  Conseil a  cet effet, prie le Secretaire general de bien vouloir commu- 
Miquer ces trois avant-projets au x gouvernements en les invitant b. en- 
vo ye r  leurs observations et en indiquant en meme temps s ’ils conside- 
*ent les dits projets comme susceptibles de servir de bases de discussion 
pour une conference diplomatique internationale».

Le Rapport publie egalement, in extenso, les textes des trois avant- 
projets.



Pour autant que je sache, les choses en sont restees la, en ce qui 
concerne la S. d. N.·

La seconde tentative de redaction d’ un accord m ultilateral a ete 
faite, comme j'a i deja dit, a l’ occasion de la Conference des Etats a gri­
coles du Centre et du Sud est de l ’ Europe, tenue a V arsovie en 1930.

Ci-dessous nous reproduisons la  resolution de cette Conference, con­
cernant Iadite Convention :

«Les E tats participant a la Conference sont unanimes a declarer que 
la base de toute action Internationale en matiere veterinaire doit consis- 
ter tout d’ abord dans la lutte toujours plus energique et plus efficace 
contre les epizooties et dans 1’ amelioration constante des conditions hy- 
gieniques de leur cheptel. Cette lutte assurera d ’une part, la diminution 
des pertes causees a l ’ agriculture par les epizooties et, d’ autre part, elle 
trouverait une contre-partie dans un adoucissement des mesures des 
polices sanitaires et veterinaires, applicables au trafic international d ’ ani- 
m aux et de produits aniniaux.

»Les Etats participant a la presente Conference, informes sur la  
marclie des travaux du Comite special d’ experts veterinaires, fonction- 
nant a la Societe des N ations sons la  direction du Comite Econom ique, 
conviennent d'um r leurs efforts dans les buts de soutenir cette action 
et a la diriger vers la conclusion aussi prompte que possible d ’ une con­
vention Internationale veterinaire a conclure sons les auspices de la  So­
ciete des N ations et, au plus tard, jusqu’ a la fin de 1931

»En attendant, les delegues participants a la presente Conference 
conviennent, des maintenant, d ’etudier entre eux la possibilite des con­
ventions veterinaires bilaterales concernant Γ importation et le transit 
d’ animaux et des produits anim aux, a conclure soit avant la conclusion 
de la convention Internationale envisagee, soit dans le but de la com ple­
ter et de l ’ adapter aux besoins particuliers de leurs pays respectifs, ou 
bien ils s'efforceront d’ atteindre le meme but par les dispositions auto- 
nomes. con^ues dans un esprit de parfaite loyaute et re'spectueuses des 
interets vitaux de leurs pays respectifs.

«En attendant·, les delegues participants a la presente Conference 
conviennent de recommander a leurs gouvernem ents de soutenir par 
tons les moyen possibles leurs services veterinaires afin que ces der- 
niers puissent s ’organiser et fonctionner suivan t les principes etablis par 
le Comite Special des experts veterinaires aupres de la  Societe des N a ­
tions, en collaboration avec l’ Office International des Epizooties a Paris*.

Comme consequence a cette resolution, ladite question a ete reprise 
et discutee au cours des conferences des experts agricoles des pays du 
Centre et du Sud-est de l ’ Europe, en octobre 193CT et fevrier 1931, a 
Bucarest. Cette fois, pourtant, on a abandonne le terrain de la conven­
tion Internationale, accentuant plutot sur la liquidation du problem e 
par la conclusion d’accords bilateraux.

L a resolution votee a la  Conference des experts du 20 octobre 1930, 
d isa it:

«La Conference est d ’ avis q u ’ il faut proceder tout de suite a la  rea­
lisation de la resolution prise a V arsovie qui impliqne l ’ etude de la  pos­
sibilite de conclusion de conventions veterinaires bilaterales concernant



I’ importation, l ’exportation et le transit d’ animaux et de produits d’ or 
gine animale, entre les pays participants a la Conference.

*En consequence elle propose :
«a) que le Comite Permanent d ’Etudes soit com pete par des experts 

veterinaires;
♦b) qne ces experts se reunissent le plus t6t possible pour arreter le  

plan detaille d’une collaboration etroite entre les pays agricoles et pour 
elaborer des projets de conventions veterinaires entre ces pays, avant 
meme que le Comite Economique de la S . D. N ., ait prepare le projet 
de convention Internationale generale».

A  la Conference de fevrier 1931 des memes experts agricoles, aux- 
quels avaient ete adjoints des m»decins veterinaires specialistes, on a 
presente et discute deux avant-projets de conventions veterinaires-type, 
l ’ un par le gouvernement polonais, l ’ autre par le gouvernement roumain.

Depuis lors la question n ’a plus fait an pas.
** *

Une fois de plus cette question est soutnise a une assemblee Inter­
nationale qui, cette fois, est la Conference Balkanique.

II serait evidemment souhaitable qu’ un semblable desideratum abou- 
tisse, une fois pour toutes, a une realisation et il se pourrait que ce 
resultat puisse plus facilement etre obtenu par une groupe limite d’ Etats, 
ayant des interns plus homogenes, cotnme c’ est le cas pour les Etats 
balkaniques. L ’bistorique que j ’ai esquisse ci-dessus a precisement pour 
but de faire connaitre les tentatives faites en ce sens, et d’attirer l ’ a t' 
tention sur les difficultes auxquelles nous pouvons nous heurter.

Quelqu’ ideal que puisse paraitre posseder, pour tous les Etats, 
une convention veterinaire type, nous ne pouvons nier les difficultes 
que presente la realisation de ce desideratum. La constatation que 
jusqu’ a present les initiateurs precedents de cette idέe n’ont pu aboutir 
a  aucun resultat pratique, nous montre de fa?on suffisamment eloquentc 
q u ’ il existe encore des obstacles qui devront etre vaincus, avant de par- 
venir a l ’accomplissenient de cet ideal. E t comrne, dans de pareilles 
questions, il est toujours preferable de preparer d’abord le terrain afiti 
que la semence puisse donner une recolte plus abondante.il serait peut- 
etre plus opportun de diriger notre attention, en premier lieu, sur ces 
operations preparatoires jusqu’ k ce que le probleme ait atteint le stade 
de sa veritable maturite.

Dans cet esprit, et sans vouloir en rien empieter sur des discussions 
eventuelles d’ un avant-projet proprement d:t de convention veterinaire 
interbalkanique, je crois qu’ il serait recommandable que nos premiers 
^changes de vues se referent a l ’organisation de la lutle contre les epi- 
zooties, a l ’ organisation de services veterinaires d’ E tat—  dont il serait 
souhaitable q u ’ils soient standardises da moins au sein de notre groupe 
d ’ Etats interbalkaniques,— aux facilites d'echanges d’ animaux et de 
produits atiimaux a l ’ interieur des Etats participants et qu’en meme 
temps, nous intervenions aupres de la Societe des Nations pour qu’elle 
reprenne la question de l ’avant-projet de convention veterinaire Inter­
nationale qui pourrait resoudre, avec toute l ’autorite desirable, le pro­
bleme actuellement soumis a nos discussions.



La lutte en commun contre la tuberculose

Presente p a r  le D octeur S. 1RIMESCO 
D irecteur gen£ral de la  S o c i€ ti p o u r la  P ro p h y la x ie  

de la T u b ercu lo se

L a solidarite n’ est pas un vain mot. E lle s ’ exerce pour le bon comme 
pour le niauvais cote' des choses. Les joies cotnnie les souffrances p h y ­
siques et morales ne sont pas individuelles. E lies retentissent sur la 
communaute. Quand ceux que la vie plonge dans la misere, a la  suite 
des circonstances economiques defavorables, peuvent sortir de cet etat, 
les conflits des differentes classes socia es etant aplanis, l’ harmonie reta- 
b  ie entre elles permet un developpement plus complet des facultes 
humaines. S ', par contre, l ’ angoisse continue d’etreindre comme dans un 
etau de fer ceux qui manquent du strict necessaire, l ’ organism e dechoit 
dans sa resistance et les maladies le guettent. Les favorises du sort ont 
beau penser etre.a l ’ abri de ces maladies. Ils deviennent quand raeme 
leur proie. Un nivellem ent se produit. Les pauvres transm ettent leur 
m al aux riches par le contact impose a la  suite de l ’ interdependance 
creee par les rapports economiques.

Le theme de mon rapport est la lutte en commun contre la  tuber­
culose. P lus que pour toute autre maladie, la  solidarite en ce qui con- 
cerne le devoir de la combattre apparait comme une consequence de la  
fa?on dont elle se produit. Dans des usines, des fabriques, des ateliers, 
des bureaux, ceux qui s ’ y  trouvent et viennent la avec leur apport 
manuel et intellectuel de travail, s’ ils tombent malades, c’ est m algre eux, 
par le manque des conditions hygieniques dont la collectivite est res- 
ponsable et par les fatigues exagerees imposees dans la  lutte pour la 
vie, pour se maintenir dans la situation qu’ ils ont pu acquerir. Cette 
solidarite ne doit pas se limiter a une seule nation. Dans le but pour- 
suivi d’ une entente entre tous les peuples pour une oeuvre de civilisa­
tion et de progres, ell·; doit elargir son cadre jusqu’ a les embrasser tous 
dans un meme ideal de prosperite et de bien-etre. De Γ anarchic econo- 
mique resulte aussi un desequilibre des fonctions organiques de chaque 
individu. Dans la crise actuelle, quand cette anarchie est a son comble 
avec une plethore de production d’ une part et une distribution des 
richesses dereglee, a la merci du hasard d ’ autre part, le bilan econo- 
mique est deplorable. Ebranlee dans ses bases, la  societe chavire mena- 
^ant d’ entrainer dans sa ruine tout l ’ ordre social. Des conferences eco­
nomiques se reunissent aetuellement a des dates rappr^chees pour cher- 
cher le moyen de rationnaliser la production en trouvant des formules 
de rapprochement entre les interets des differents peuples.De cette maniere 
indirectement mais d’ une ίαςοη tres efficace elles ont une action aussi 
pour 1 amelioration de l ’ etat hygienique des populations,en leur permet- 
tant de subsister et de durer avec moins de heurts et moins de troubles.

La Conference balkanique a eu raison de mettre a son ordre du 
jour parmi les questions sanitaires qui vont etre debattues, celle de la  
lutte en commun contre la tuberculose. Cette question a des connexions



a vec  le programme general de la defense des interets des peuples de cette 
region de l ’Europe. Quand, harmonisant leurs interdts, par des menage- 
ments reciproques, les pays qui se touchent de pres geographiquement 
et ont des grandes similitudes dans leur structure demographique se 
developperont dans des meilleures conditions, la tuberculose qui a un 
grand substratum social et economique bais-era d’une fa?on naturelle, 
en dehors meme des mesures speciales de combat et dans des propor­
tions tres appreciables. Nous avons du point de vue de la constitution 
de notre population beaucoup de points qui nous rapprochent. L a lutte 
contre la tuberculose peut a cause de cette ressemblance etre conduite 
d ’ apres une tactique presque identique. Pays avant tout agricoles, nous 
nous trouvons devant le probleme avec son aspect rural. C ’ est un fait 
de constatation que dans les derniers temps la tuberculose a pris une 
grande extension dans les campagnes. Cette constatation est en con­
tradiction avec les notions d’autrefois sur Tepiddmiologie de la tuber­
culose. On faisait de la tuberculose la maladie des grandes villes, des 
villes tentaculaires vers lesquelles les habitants des villages se sentant 
attires par le mirage d’ une vie plus facile et plus distractive se preci- 
pitaient pour devenir assez vite victimes de la maladie. Par contraste, 
la vie dans les campagnes apparaissait comme une vie d ’idylle. A ux 
villages, dans le grand air des champs, en plein soleil, on croyait que 
la tuberculose ne doit pas sevir ou en tout cas q u ’elle ne pjut-etre que 
tres rare. On allait si loin dans cette separation qu’on etablissait une 
vraie barriere au point de vue de l ’ extensionde la maladie entre les villes 
et les campagnes. Cette distinction est beaucoup trop exageree. II faut 
se rendre compte que la lutte entre l’ organisme bumain et l ’ infection 
tuberculeuse n’est pas livree dans les champs inondes de lumiere ou le 
bacille ne peut pas resister, tue assez vite par le soleil, mais dans les 
logis des ruraux ou toutes les conditions sont remplies pour qu’ il 
remporte des triomphes. S ’ il y  a encore des endroits ou la tuberculose 
ne peut gtre constatee, c’est qu’elle n’a pas eu I’occassion de pene- 
trer jusque Ιέ. II existe aujourd’hui des relations etroites entre les v il­
les et les campagnes. Dans les villes, la tuberculose, plus ancienne 
comme date d ’apparition, trouve un terrain relativement immunise. 
Dans les villages, le terrain est vierge. Leurs habitants venant a la 
ville, quand ils se tuberculisent, rentrant a leur foyer pousses par I’ins- 
tin ct de revenir au bercail, peuvent contaminer facilement ceux avec 
lesquels ils cohabitent et qui manquent de resistance pour s ’opposer aux 
attaques de la maladie. Cette correlation est devenue de plus en plus 
etroite dans les dernieres annees. On explique ainsi l ’ extension de la 
tuberculose dans les villages. Le type de la tuberculose rurale est une 
tuberculose aigue.

Le phtisiologue anglais bien connu, L yle  Cummins a schematise 
revolution  de la maladie d ’apres deux ty p e s: le type naturel et le type 
modifie. Le type naturel correspond a une evolution rapide, telle qu'on 
1‘observe chez l ’ enfant dans son premier age et meme chez l ’adulte s ’ il 
est reste jusqu’alors a l ’abri de la contamination. II est du a une infec­
tion massive et repetee. Le type modifie est celui de la maladie chro- 
nique constate chez ceux qui ont ete infectes par de petites doses de



bacilles a la  periode de leur enfance et qui ont eu le  temps d’ acquerir 
un etal dlm m unisation relative. De la  fagon dont se produit la m aladie, 
d ’ apres l ’un de ces deux types, il resulte une sym ptom atologie qui est 
assez differente.

Dans les villes on constate aujourd’ hui que la  m ortalite la  p lu s 
elevee de tuberculose se produit a un age qui depasse 50 ans. Dans lea 
villages, la mortalite a cause de cette m aladie est surtout marquee entre 
15 e t 25 ans. Des statistiques iaites chez nous documentent d’ une fa?on 
presise cette assertion. Cette constatation presente un interet non seulem ent 
biologique mais economique. Des vies jeunes disparaissent en pleine 
puissance de production privant ainsi la  communaute de grandes forces 
au point de vue economique. Tandis que dans les villes la tuberculose a 
une marche chronique, dans les villages les formes aigues predominent. 
Les dates presentees par Cobbet (The causes of tuberculosis, Cam bridge, 
1917) sont demonstratives a cet egard. En Irlande, ou. la  population est 
surtout agricole, la mortalite de tuberculose est, entre 15 et 25 ans, de 
3.7 pour m ille ; a 55 ans, elle n ’ est que de 1.5 pour m ille. A  Sheffield, 
type de ville  industrielle, le rapport des deces d ’ apres l ’ age est inverse. 
Entre 15-2 5  ans, la mortalite est seulement de 1.5 pour m ille ; a 55 
ans elle atteint 4.7 pour mille. L ’ envahissem ent des populations rurales- 
par la  tubercuioce a  ete constate dans le dernier tem ps par W allquist 
en Suede. Dans une etude detaillee poursuivie pendant un grand notnbre 
d’ annees dans la province de N orbotten, il a pu constater dans les v illages 
proches de villes.com m e dans ceux qui etaient situes plus loin,des epidemies 
de tuberculose graves et meurtrieres quand leur population etait ante- 
rieurement indemne de contam ination; legeres quand elle etaitd eja  con- 
taminee, comme il resultait des reactions a la  tuberculine assez nettes, elle 
pouvait resister, etant immunisee. Dans les villages a terrain vierge, dans 
l ’ intervalle entre 1911 et 1926, la maladie causait 770/0 des deces entre 
l 'a g e  de 10 a 40 ans (37 “/„ de tous les deces), tandis qu’ a Stockholm , la  
proportion etait seulement de 16 °/0. Petit a petit, la  m ortalite a  diminue 
dans les villages. De la  phase de tuberculation aigue ils passaient a l’ etat 
delocalites contaminees dans lesquelles predominaient les formes chroni- 
ques a  evolution lente.

Allen, inspecteur d ’ hygiene de l ’ Union africaine, a  note chez les 
metis du Cap une mortalite de tuberculose cinq fois plus grande que 
chez les Europeens.

Ces faits ont une importance qui ne peut etre assez soulignee pour 
l ’epidemologie de la tuberculose dans nos contrees a population avan t 
tout rurale, qui jusque' dans les dernieres an n ees,n ’ etait pas contaminee 
par la  tuberculose. N os villages se trouvent encore dans la  phase aigue 
de contamination et ils finiront, si on laisse aller les choses sans intervenir 
pour enrayer la maladie, par devenir des foyers clironiques de tuberculose. 
N ous poiirrions par des mesures energiques et system atiques de lutte ne 
pas depasser la  phase aigue de contamination et eviter les foyers per­
manents, difficiles a steriliser, une fois que la  m aladie sera definitive- 
ment installee.

Les foyers nouveaux qui se creent pourraient etre eteints assez rapi- 
dement, puisqu’ il est prouve par des faits d ’ observation experimentale·



et clinique, que la maladie provoqu£e par une dose infectante minime, 
comme elle se produit chez ceux qtii ne viennent pas en contact trop 
etroit et trop repete avec des malades graves, quand elle n’ est pas entre- 
tenne, a une tendance assez prononcee a disparaitre. Si on prenait des 
mesures a temps, isolant les malades et surveillant leur entourage, l ’e- 
pidemie pourrait etre arretee.

L^change des habitants, la circulation qui se fait des villages aux 
villes et vice-versa ne peuvent Stre empeches parce qu’ elles sont 
une resultante du nouveau mode de vie dans le developpement des 
societes modernes. La migration des elements ruraux a la ville est 
suivie d'une morbidite et d ’une mortalite assez elevees parmi les immi­
grants. Depuis longtemps, les medecins militaires ont observe que le 
nombre des cas de tuberculose est plus grand parmi les recrues d’origine 
rurale que parmi ceux des villes.A  Vienne, avant la guerre, on constatait 
les enormes ravages de la tuberculose parmi les soldats de telle g^rnison 
d ’origine croate, tandis que ceux d ’origine viennoise se tuberculisaient 
beaucoup moins. Des observations a peu pres identiques ont ete faites 
chez nous, telles que je les ai relatees dans mes publications et mes 
rapports. M£me actuellement, les formes aigues de tuberculose sont plus 
ffequentes parmi les recrues qui viennent de la catnpagne. Les soldats 
quand ils se tuberculisent dans les casernes, une fois reformes,reviennent 
dans leur village ou ils peuvent creer des foyers de maladie. Dans des 
statistiques de quelqnes-tins de nos villages, le nombre des foyers de 
maladie produits de cette fa?on s’ eleve a io°/0 du nombre total des cas.

La relation entre la mortalite et la morbidile de tuberculose est tres 
frequemment inverse. Dans une region contaminee depuis peu de temps, 
les habitants infectes presentant une reaction positive a la tuberculine 
sont en petit nombre. II y  a done peu de malades mais ceux qui se con- 
taminent succombent en grande proportion. Dans les localites tubercu- 
lisees depuis longtemps, comme il arrive dans les villes, les habitants λ 
reaction positive a la tuberculine sont en assez grand nombre, mais les 
deces sont peu frequents, parce que la maladie est chronique a marche 
lente. L a  maniere d’apres laquelle l ’epidemie de tuberculose se produit 
dans les villages n’ etant pas la metne que celle des villes, la lutte contre 
la tuberculose doit etre entreprise d ’ une fa?on differente dans la popu­
lation rurale et urbaine

A u x villages, le meilleur emploi des nioyens disponibles contre la 
tuberculose consiste dans la decouverte preroce des cas et dans l ’ isole- 
ment des malades dans de petits hopitaux regionaux, comme on pre­
cede en N orvege, pays έ population rurale piedominante. En N orvege, 
114 hopitaux fonctionaent dans le pays. En France, dans un depar- 
tement, le Finistere, oil 28 dispensaires ont ete organises, les malades 
peuvent etre refus dans le local meme des dispensaires, ou dans des 
habitations procbes, dans lesquelles on leur garde des chambres indivi- 
duelles.

Ils maintiennent ainsi le contact avec les membres de leur famille, 
qui peuvent leur rendre assez souven1- visite. Evidemment, cette mesure 
ne doit etre adoptee que d ’une fagon provisoire et comaie un pis aller. 
L a  tendance actuelle est de creer de grands centres, tels qu’ils existent



dans les pays ou la lutle contre la tuberculose est menee vivem ent d’ apres 
les methodes les plus rationnelles, —  Etats-U nis, France, Allem agne, 
Angleterre, e tc .,— de sorte que les traitements les plus complets puissent 
leur etre appliques par des specialistes competents qui les connaissent a 
fond. La gestion administrative de ces etablisements serait plus facile par 
une centralisation qui reunirait dans un budget unitaire les m oyens qui 
peuvent etre trouves par la contribution de l ’ officialite et des particuliers.

Pour eviter d’ arriver a soigner un grand nombre de malades — les 
conditions actuelles sont les plus propices pour que la  m aladie prenne 
de 1’extension— il faut de toute necessite mettre en jeu toutes les mesures 
preventives. I/hygiene generale des v illages devrait etre prise en consi­
deration. La plupart des villages et aussi des petites villes — meme dans 
les grandes villes des lacunes existent, nombreuses —  se trouvent encore 
en pleine misere, au point de vue sanitaire. Ils n’ont pas d ’eau potable 
de bonne qualite, pas de bains — les soins de proprete sont consideres 
comrne superflus — et quant aux egouts ils sont totalement ignores. Un 
phtisiologue italien (Campani de Modene), cite l ’ exetnple de certaines 
provinces de lMtalie, comme celle de Bari, ou la coutume de blanchir a 
la  chanx tres f^quem m ent les niaisons, meme lea plus hum bles, tnain- 
tient la morbidite de tuberculose a des chiffres fort bas, m&lgre que per­
sistent les antres causes propices a la m aladie. 11 est peu hygienique de 
laisser se tenir des bals publiques dans des locaux aux ρΒνέβ deformes 
ou dans des locaux surchauffes, sans air, peu ventiles, a ienetres fer- 
niees oil ceux qui dansent trainent les sem elles de leurs chaussures 
qui peuvent etre infectees. Chez les femmes on releve bien des cas de 
pleurites et broncho-alveolites successives,justem ent parm iles assidues de 
ces bals populaires. L ’education hygienique du paysan et d ’ un grand 
nombre de citadin·' devrait etre faite en ce qui concerne leur maniere 
de vivre, leur alimentation, leurs habitations surtout, dans lesquelles la 
promiscuite est grande, tons les membres de la fam ille logeant entasses 
dans une seule chambre, partageant souvent leur demeure avec les ani- 
m aux domestiques.

Les mesures de lutte contre la tuberculose dans le m ilieu rural s ’ ap- 
pliquent dans d’ autres pays sur une grande eclielle. En Angleterre, pour 
instruire la population comment elle doit se defendre contre la  tubercu­
lose, une campagne intense de propagande a ete entreprise. Repondant 
a un appel clialeureux de Γ Association nationale pour la  prevention 
de la tuberculose, un Com ite a ete institue ayan t a sa tete le prince de 
Galles, dans le but d’obtenir des subsides pour 1’oeuvre a entreprendre. 
Dans un court espace de temps, io o u iille livres sterling ont ete souscrites. 
Ouatre equipes ont parcouru tout le pays pour repan^re les notions 
relatives au mode de production et d ’extension de la maladie. L ’ orga­
nisation antituberculeuse deja existante favorisait cette propagande. De 
tiombreux dispensaires —  pres de 700 —  fonctionnaient dans de nom­
breuses localites rurales. L a  declaration obligatoire des cas, reelle et non 
fictive— dans beaucoup d’ autres pays,et nous sommes parmi eux, inscrite 
dans la loi, elle ne s’ applique d’ aucune fa?on — permet la comparaison 
entre le nombre des malades inscrits dans les registres des dispensaires 
et celui des cas declares. On pent avoir ainsi un criterium exact de



Tactivite des uispensaires. Les constatations auxquelles 011 arrive de 
cette fapon font la preuve q u ’i l y a  des circonscriptions rurales lesquelles, 
jusqu’a 98 % des cas declares, figurent dans les statistiques des dispensaires. 
La proportion des nouveaux cas decouverts par les medecins speciale- 
ment charges de combattre la tuberculose varie entre 270 et 340 pour 100 
deces, ce qui signifie que la grande majorite des tuberculeux etait connue 
par les autorites sanitaires. Les medecins offieiels reussissent a obtenir 
le concours des medesins praticiens. Dans le Lancashire par cxemple, 
en 1918, la proportion des cas non declares de tuberculose pulmonaire 
etait de 18 %, et de 31 %  pour ceux de tuberculose non pulmonaire. En 
1926, le progres e.‘ t sensible, la proportion tombe a 5 %  pour les cas 
de tuberculose pulmonaire et a 1 τ”/0 pour les tuberculoses chirurgicales. 
De cette fa?on par l'augmentation des declarations, des sources noin- 
brenses de contagion sont decouvertes et des mesures peuvetit etre prises 
pour rendre efficace la lutte contre la tuberculose.

Pour l ’ Allemagne, Deyer-Petersen rapporte des donnees tres importan- 
tes. Dans une seule circonscription, en Prusse Orientale ou 20 medecins 
specialistes ont travaille d’une fa?on intense, dans 20 dispensaires, 12.612 
tuberculeux etaient inscrits, parmi lesquels 3 605 avec des lesions ouvertes.

A ux Etats-Unis des services sanitaires ruraux sont organises dans 
pres de cent circonscriptions. L ’ experience de Cattaraugus qui est restee 
celebre dans les annales de la phtisiologie a porte sur une population 
de 75,000 habitants dont 45,000 se trouvaient dans les villages. Une 
equipe de medecins specialistes a eu le concours assidu de 65 medecins 
praticiens et de 18 infirmieres visiteuses. Un liopital et un preventorium 
etaient a la disposition des medecins pour l ’assistance a donner quand 
elle n ’etait pas possible a domicile. Comme dans l ’experience anterieure 
faite li Framingham, petite ville situee a cote de Boston qui est tout 
aussi connue, on a decouvert par des enquetes minutieuses des cas de 
maladie en assez grand nombre restes absolument ignores ju^qu’alors. 
Des conclusions ont ete tirees de ces experiences pour la morbidite tu- 
berculeuse d’ apres le nombre des morts. Le cbiffre de 4,5 malades a 
lesions ouvertes et de 18 a lesions decelables par des examens cliniques 
et radiologiques est adopte pat tout. D ’apres ce chiffre, en calculant que 
nous avoas en Roumanie 50 mille deces, dfis a la tuberculose —  ce 
chiffre est loin d’ etre d ’ une rigueur absolue — il resulterait que le nombre 
des cas a lesions ouvertes est de 220 mille et celui des tuberculoses 
deja manifestes comprenant aussi celles a lesions actives mais non evo- 
lutives, a un million au moins. Une autre deduction d ’ un grand interet 
pratique c ’est que par une campagne energique le taux de la mortalite 
tuberculeuse peut etre reduit a des proportions infimes, a moins de 0.5 
pour mille. Sans des campagnes aussi minutieuses, et rien que par des 
mesures systeniaiiques, meme dans des regions moins surveillees, les 
resultats peuvent etre excellents. Nelbacha a montre que dans l’etat de 
N ew -York, quand la lutte contre la tuberculose s ’est etendue des villes 
aux villages, la mortalite due a la tuberculose a diminue de 1.53 pour 
m ille en 1907, a 0.79 pour mille en 1927.

En Italie, la lutte contre la tubersulose est entreprise aussi bien 
dans les villes que dans les villages sur la base d’un statut legal. Des



jois poar 1'institution des associations de lutte contre la tuberculose sont 
en vigueur. Par une premiere loi, en date de juillet 1919, on eonstitue 
dans chaque province des associations, ce q u ’on appelle des eonsorz1 
intercommunales. Ces associations sont aidees dans leur ac ion par les 
dispensaires qui fouctionnent pour la protection des meres et des enfants 
dans beaucoup de villes et de villages. On depiste ainsi la tuberculose 
des les debuts dans l ’ enfance, puisqu’ il est prouve aujourd’ hui que la 
contamination se produit k cet age et que la tuberculose de l ’adule est 
le plus souvent le reveil d ’ une affection acquise a cette epoque de la 
vie. Par les enfants trouves malades, la contam ination se manifestant 
en dehors des symptomes cliniques, qui frequemment sont absents, par 
les reactions positives a la tuberculine, on decouvredes foyes de maladie 
dans les fam ilies qui ont pu passer inaper^us. Cette organisation demande 
un budget important. L a  loi de 1927 permet au x caisses de depots de 
donner des emprunts sans inerets pour instituer des etablissem ents de 
cure pour l ’ assistance et le  traitem ent des tuberculeux. Des impots m ini- 
mes mais realisant tout de meme des sommes assez elevees puisqu’ ils  
s'awp'iquent a toute la population— 40 centefim i par an — sont d ’une grande 
aide Par toutes ces contributions, les consorzi ont pu dans une seule 
annee {1929) depenser 70 m illions de lires pour la lutte contre la tuber­
culose. Dans les dem ieres annees, les associations provinciales se sont 
groupees dans une federation nationale. Ce m ouvenient populaire en 
faveur de la lutte s’ est produit gdtce a une propagande intense et par 
1‘edueatjon des m asses. Des professeurs am bulants d’ hygien e, puerjcul- 
ture, economie domestique circulent d ’ une fagon continue et repandent 
dans les villes et les villages des notions d ’ h ygien e et de prophylaxie. 
De ; etits pays, quand le  sentim ent du devoir de la defense sa n ita ired u  
p?nple est bien developpe, savent etre eux aussi a la  hauteur des gran ­
des nations. Ce qui a ete fait en Finlande peut servir d ’ exem ple pour 
tous les autres pays La Finlande est un petit pays dont la population 
au point de vue de sa composition ressemble beaucoup a la  n o tre : 3 
millions d ’ habitants se trouvent dans les cam pagnes et 600 m ille seule- 
ment datis les villes. L ’ a ctim  de lutte contre la  tuberculose a commence 
en 1917. E lle  s ’ est inten?ifiee depuis, de plus en plus. Dans chacun de 
11 districts, chaque district eomprenant 9 - 15 com m unes, le com bat est 
conduit par un medecin specialiste. On fait l ’exatuen en masse de tous 
les habitants. Des infirmieres visitent chaque m aison pour decouvrir les 
malades et ceux qui sont seulem ent suspects de m aladie doivent etre 
exam ines de pres ulterieurem ent par les m edecins.

Une somme equivalente a  50 m illions de francs or est depensee an- 
nuellem ent pour la  lutte contre la  tuberculose, ce qu^depasse de beau­
coup ce q u ’on m et a  la  disposition pour cette lutte dans notre p a y s  ou 
les budgets prevus pour ce chapitre restent de vra is budgets de tuisere. 
U n tim bre anti tuberculeux a ete cree et l ’association  nationale re^oit 
com m e subsides les sommes qui proviennent d ’ une ta x e  s u p p le m e n ta l  
q u ’on per?oit pour chaque telegram m e urgent.

J ’ai donne des chiffres et j ’ai apporte des dates pour m on trerce q a 'o n  
fait dans quelques p ays, grands et petits, m ais q u i tous com prennents la 
tache qui leur incom be pour m ettre an  frein a la  plus m eurtriere des



maladies. Nous pouvons tirer une Ιβςοη de choses de ce qui a ete rea­
lise ailleurs grdce a une energie soutenue et a la foi dans le succes que 
les resultats obtenus devaient confirmer. C ’ est un point d’honneur pour 
nous de regagner le temps perdu en accomplissant un programme de 
lutte d ’ apres le modele de ceux qui ont fait leurs preuves en les adap- 
tant a notre situation et surtout a nos moyens. Malheureusement, faute 
de m oyens— budgets en premiere ligne.m ais aussi manque d e fo ie td ’ en- 
thousiasrae de la  part de beaucoup de ceux qui veulent entreprendre la 
lutte pour remuer les inerties et susciter des collaborations en dehors 
meme d 'une officialite lente a prendre des decisions— nous restons a des 
■commencements d ’organisation encore rudimentaire. L a sante s ’ achete 
elle aussi avec de Γ argent ainsi que le disait Hermann Biggs, le grand 
hygieniste americain, enon^ant ainsi un aphorisme qui est exact non 
seulement pour son pays mais pour tous les autres. A  un congres inter­
national de tuberculose, en 1922, Leon Bourgeois, qui a ete non seule­
ment l ’apotre de la solidarity mais un grand homme de gouvernement 
d is a it : «pour la lutte contre la tuberculose il faut de l’ argent, beaucoup 
d ’argent*. Reprenant un mot de Beaconsfield il montrait que le premier 
devoir d’ un liomme d’ Etat est Taction pour la defense de la sante pu- 
blique. «C’est un point de vue etroit, ajoutait-il, de faire des economies 
sur le chapitre relatif au budget sanitaire. Les economies du moment se 
vengent ulterieurement par les desastres qui resultent a leur suite». Un 
autre homme politique, Herriot, s’exprimait de la meme faijon au con­
gres national de la tuberculose, a Lyon, en 1927: «le temps viendra, il 
est proche, quand l ’ hygiene sociale sous ses differents aspects dans une 
etroite coordination des mesures qu’elle present sera le centre de toute 
action publique». Ces mots ne sont pas ceux d’ un visionnaire mais d ’un 
chef politique qui se rend cotupte que les preoccupations d ’un hautinte- 
ret social doivent primer celles qui sont imposees par les coteries des 
clubs politiques ou la satisfaction des partisans predomine avant tout.

Ces declarations ne sont pas restees des phrases vides de sens. On 
a cherche en France, comrne en Angleterre de leur donner une sanction 
d ’application pratique. La France a fait preuve d’ une grande energie et 
d ’ un grand elan pour les mesures a prendre. Jusqu’ a la grande guerre, 
l ’ assistance des tuberculeux etait tres sommaire. Par ci, par la i ly  avait 
un sanatorium et quelques dispensaires, La France se trouvait appro- 
xim ativem ent en ce qui concerne les mesures de combat contre la 
tuberculose dans l'etat ou nous nous trouvons actuellement. Quand 
durant la tourm* nte de la guerre et ses agitations, la frenetique de- 
pense d ’energie q u ’elle a exigee a mis a une supreme epreuve la resis­
tance de l ’organisme, la tuberculose a eclate, formidable. Plus de 100 
m ille soldats ont ete reformes comme tuberculeux entre les annees 1914- 
19Γ9. Dans la population civile, l ’augmentation s ’est produite dans le 
meme rythme ascendant. On a constate alors le grand danger de la 
maladie. Le cri d ’alarme de quelques hommes de coeur, de Landouzy 
en premiere ligne, a mis en emoi meme les plus indifferents. Des orga­
nisations ri’assistance ont pris naissance et leur nombre s’ est accru de 
plus en plus. Dans ces dix dernieres annees, la France a couvert son 
territoire d ’ un grand nombre d ’ hopitaux, de sanatoriums, de dispensai-
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res, de preventoriums. Les ehiffres qui indiquent les progres realises· 
sont saisissants. Tandis qu’ en 1918 il y  avait seulem ent 3.000 lits pour 
les tuberculeux, il y  en a aujourd’ hui plus de 45 m ille. L e  budget 
accorde pour ce combat est en ascension continuelle. De 16 '/2 m illions 
en 1929 il arrive a cent m illions en 1930. De nouvelles sommes sont 
prevues qui monteront a 450 millions de francs pour la  creation de nom- 
breuses oeuvres d ’assistance.

L ’ exemple du Danemark est des plus typiques. II y  a 30 ans, la  
tuberculose sevissait chez les Danois avec une grande intensite. L a  m or­
talite etait de 3 pour mille. Actuellement elle est une de plus basses du 
monde entier : 0,85 pout mille. I/e ta t contribue en Danem ark avec plus 
d ’ un million et demi de francs or pour chaque million d’ habitants, pour 
que le traitement et 1‘ assistance des tuberculeux soient des plus complets. 
Chez nous,gardant la m£me proportion, il faudrait depenser 26 m illions de 
francs or. Nous sommes loin de compte a vec le budget tres reduit qui est 
mis a notre disposition. On pousse au Danem ark la lutte tres loin. On 
prend les districts un a un pour faire des enquetes dans chaque niaison.
On arrive ainsi a decouvrir tous les cas de tuberculose et Tassistance est 
mise en oeuvre d ’ apres un plan system atique et m ethodique. Dans ces 
dis-tricts la mortalite de tuberculose tombe a moins de 0,5 pour m ille.

En N orvege, les Associations instituees en vue de la lutte contre 
la tuberculose comptent 330 m ille membres. Des infirmieres visiteuses, 
en grand nombre — plus de 900 — parcourent tout le pays pour depister 
et assister les malades- Le budget de combat qui en 1901 etait seule­
ment de 80 mille couronnes depasse actuellem ent trois millions. A vec 
les sommes prevues dans le budget officiel et celles qui resultent de la 
loterie publique, on a reussi a mettre a la disposition des malades 3.300 
lits dans les differents hopitaux, petits et grands, crees a leur intention. 
L a  mortalite de tuberculose a baisse en N orvege de 3,34 pour m ille en 
1900 a 1,56 pour m ille actuellem ent.

E n  Suede, un grand luouvem ent se dessine. L e roi a donne le bon 
exemple en disposant que les sommes souserites pour son jubile soient 
employees pour la creation de sanatoriums populaires. Des prevento­
riums en grand nombre sont institues dans les differentes regions du 
pays. Les resultats ne se sont pas fait attendre. Dans le nord du pays, le  
plus contamine, la mortalite de tuberculose a diminue de 28 pour cent.

En Hollande, le budget pour la lutte contre la tuberculose est v in g t 
fois plus eleve que le notre. L a  mortalite depasse a peine 1 pour m ille.

En Suisse, ce budget est 100 fois plus grand que celui de notre pays. 
L a tuberculose est en baisse continuelle.

J ’ ai donne Γ exemple de ces petits pays ou la tuberculose a beau- 
coup moins d ’ extension que dans les notres pour montrer l ’ effort d 'ener- 
gie et les sacrifices budgetaires qu’ ils n’ hesitent pas a faire.

Dans les grands pays, la lutte prend des proportions grandioses. 
En Angleterte, le budget officiel pour le com bat contre la tuberculose 
depasse actuellement 3 */a m illions livres sterlings. A u x  E ta ts-U n is , il 
existe en tout plus de 70 m ille lits pour les tuberculeux: 1.300 filiales 
de Γ Association nationale pour la lutte contre la tuberculose fonction- 
nent dans les Etats federes.



En Allemagne, dans Us deux dernieres annees, 8 */a milliards marks 
or ont ete depenses par an pour l’ assistance des assures. Le taux de la 
mortalite de tuberculose est tombe a 0,85 pour mille, un des plus b as 
du mutiie entier. II existe ainsi entre tous les pays,grands et petits, une 
noble emulation. Les resultats ne tardent pas a se produire. La tuber­
culose baisse regulierement et le temps n’est pas eloign^ quand elle ne 
restera qu’une maladie du passe, p arle jeu seulement des mesures pro- 
phylactiques et therapeutiques, en dehors meme des serums et des vae- 
cins specifiques qu’ on eherche partout mais qui n’ ont pas pu encore 
etre trouves.

Les officiels ne pouvant pas, ou plut6t ne sachant que dans une tres 
-aible mesure, aider la lutte contre le tuberculose, les particuliers doivent 
se defendre eux-memes. Peut - etre que de cette maniere par l ’ exemple 
de leur action, ils reussiront a imposer a l’officialite de sortir de la 
torpeur dans laquelle elle se complait. L ’economiste, Charles Gide qui 
a  ete l ’ apotre de la cooperation disait: «la ou l ’ individu agit peu, l ’etat 
agit encore moins. C ’ est seulement quand l’activite individuelle est vigou- 
reuse et entreprenante que s’affirme aussi Faction des pouvoirs publics». 
W undt qui savait englober dans la discipline philosophique les devoirs 
d ’ethique sociale enon?ait sous la forme d’ un aphorisme cette verite pro- 
fonde» le sacrifice que l’ individu fait a la communaute constitue sa concep" 
tion morale».

Ce devoir de solidarite est tres bien com prisailleurs.La demonstration 
qui a eu tant de retentissement, celle de Cattaraugus, aux Etats-Unis, 
pour prouver I'efficacite des mesures de combat contre la tuberculose 
et qai a porte sur 75 mille habitants,a ete faite par une societe particuliere 
«Millbank Memorial found». Cette societe a un capital de 9 millions de 
dollars, donation d ’ une femme de coeur, Elisabeth M illbank Anderson, 
qui a consacre toute sa vie aux oeuvres d’ assistance sociale. Dans quel­
ques localites de la Suede, ou la lutte contre la tuberculose, a ete menee 
avec une grande energie, les sommes necessaires ont ete procurees pen­
dant huit ans de suite par une societe miniere —  Gangsberg —  q u ia  
accorde regulierement une subvention de 12 mille couronnes pendant 8 
ans. Des exemples identiques — en Angleterre les li6pitaux subsistent en 
grande partie par la subvention des particuliers — peuvent etre cites pour 
beaucoup d ’autres pays. Nos richards — il existe tout de meme une 
contagion morale et elle peut etre agissante par les bons comme par les 
m auvais exemples — pourraient eux aussi apporter leur contribution sur 
ce terrain, attachant ainsi leur nom a une action d’ une grande importance 
sociale et humanitaire.

Pour mettre en branle cette cooperation des differentes classes sociales, 
pour une lutte dont 1’ interet porte sur un des cliapitres les plus essentiels 
de la defense de la  sante publique, les medecins peuvent avoir un grand 
role. Gardiens de la sante des individus ils pourraient devenir aussi des 
gardiens de la sante morale des societes humaines et etre des animateurs 
pour les determiner a mieux regler leurs rapports econoiniques. Pour 
cela, les homines devraient, dans des efforts d ’altruisme, renoncer a un 
eg01sme etroit qui etouffe leurs elans de synipathie reciproque. Quand 
les societes humaines entreront dans la voie d ’une vraie i t  reelle civili-
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sation la  perspective d ’ un meilleur equilibre de leurs besoins materiels 
pourra vaincre la routine des m auvaises habitudes. L ’ epoque actuelle 
qui s’ agite, trouble et inquiete, est riche aussi de grandes promesses d’ a- 
venir. Entrons dans la tourmente, laissons-nous eraporter par elle. 
«Stiirzen wir uns in das Rauschen der Zeit», disait Goethe.

La sante morale des societes liumaines, retabtie par des rapports econo- 
tniques ayant a leur base plus de justice, aura comme consequence une 
tneilleure sante physique, parce que les individus qui les composent se trou- 
veront dans de meilleures conditions de vie et de bien-etre. E lies pour- 
raient prosperer en harmonie et en beaute. La vie morale sera alors absor- 
bee, ainsi que le demandait Socrate, dans l ’ exercice rat.ionnel de la pensee 
delivree de toutes les entraves qui s ’ opposent a son developpement.

Les medecins doivent tacher de comprendre leur role de citoyen a 
qui rien d’humain ne doit rester etranger.

En luttant pour les grandes causes sociales etroitement liees aux 
problemes econoniiques, ils lutteront aussi pour enrayer une maladie qui 
a  comme principale cause les disharmonies des interets des differentes 
classes sociales qui les empechent de pouvoir se defendre victorieusem ent 
contre elle. En conciliant les interets economiques regionaux d ’abord, 
pour arriver ensuite a la formule d’ une entente generale de ceux detous 
les pays, on assurerait un developpement plus complet du b ie n e tre  de 
la population qui Ini permettrait de garde r sa sante physique et morale.
La Conference actuelle se reunit pour collaborer a cette entente. E lle 
est un complement et un completement des conferences puretnent eco­
nomiques. Esperons qu’ elle va contribuer a faire aboutir le programme 
q ue ces confereuces discutent depuis si longtemps. Ce programme est 
loin d’ etre realise et il suscite encore beaucoup de controverses. II serait 
pourtant temps qu’ il soit pris en consideration. Nous avons une structure 
economique qui presente beaucoup de points commnns et nous nous trou- 
vons accables sous le poids des memes discordances des interets. Une 
entente economique regionale sur la base d ’ un system e de tarifs prefe- 
rentiels reciproques, completee par des contrats de vente de l ’ excedent 
de notre production agricole, a des prix qui puissent assurer une rem u­
neration suffisante aux agriculteurs, serait un grand pas en avant. Pour 
cela , le cercle doit s’elargir, jusqu’ a l ’adhesion des grands pays. Com- 
men<;ons par une entente regionale. N ous aurions ainsi un grand point 
d ’acquis et par la  force du nombre que representent nos populations reunies, 
nous finirions par trouver un echo au tribunal de la  pacification sur 
tous les terrains qu’ est la Societe des Nations. L e but de la  vraie c iv i. 
lisation est de saisir les prob'.emes sous tous leurs aspects pour tacher 
d ’ arriver a les resoudre d ’ une fa^on satisfaisante. petits m oyens 
chicliement et incompletement appliques quaud ils sont renfermes duns 
•d’ etroites frontieres signifient un primitivisnie tres proche de la barbarie. 
Voyons plus haut et, penetres par les grands courants de l ’ epoque, elar- 
gissons nos conceptions jusqu’ aux sommets ou brille le soleil des lumieres 
eblouissantes. Pour le c6te sanitaire une cooperation des differents pays 
des Balkans serait tres utile. Des conventions existent deja— le Dr. 
M arkoviczT a montre dans son rapport a la  2 έιηβ Conference balkanique 
4 e l’ annee derniere qui a eu lieu a Istam bul —  pour l ’ assistance reci-



-proque des malades entre quelques-uns de nos pays. Pour les tubercu­
leux: nous nous les pretons les uns aux autres. Nos medecins trou- 
vent partui les ouvriers agricoles qui viennent chercher du travail 
chez nous de la Bulgarie et de la Serbie de nombreux malades. II fau- 
drait se les preter non seulement pour qu’ ils repandent la maladie 
ruais aussi pour qu*ils puissent etre secourus et soignes. D ’un commun 
accord, en etablissant des relations plus etroites entre les membres du 
corps medical, en visitant reciproquement nos pays, nous pourrions 
diriger les malades vers les meilleures stations au point de vue de 
l’ amenagement de la cure, comme climat et comme installation, pour 

'q u ’ ils soient assistes dans les meilleures conditions:
Une emulation va naitre ainsi pour arriver a des organisations qui 

rivalisant entre elles offriront tous les avantages de traitement aux 
malades.

Quelque dure que soient les circonstances actuelles pour trouver des 
budgets qui puissent correspondre aux grands et nombreux besoins 
d ’assistance il faut les obtenir. On pare ainsi a des necessites urgentes 
e t on reduit considerablement pour Pavenir les depenses qu’entrainerait 
Pextension de la maladie.

Des statisticiens americains ont fait un calcul qui doit convaincre 
les plus sceptiques pour les decider a ne pas lesiner quand il s’ agit de 
combattre une maladie qui ne demande qu’a etre laissee libre pour 
accumuler des desastres. Le traitement d’un cas precoce jusqu'a la 
guerison, dans le sens que le malade regagne sa capacite de travail, coute 
450 dollars, tandis que pour avoir le merne resultat dans un cas avance 
il faut depenser dix fois plus, 4.600 dollars.

C ’est done un devoir imperieux de tout mettre en oeuvre pour decou­
vrir la m aladie des ses debuts. Des dispensaires actifs, bien outilles et 
bien amenages peuvent accomplir ce programme. Les dispensaires quand 
ils arrivent a etre bien organises renouvellent Passistance des malades. 
Les tuberculeux enquetes par les infirmieres visiteuses sont situes dans 
leur cadre social, dans 1’ambiance dans laquelle ils vivent et qui les a 
rendus malades. La medecine et la therapeutique d ’individuelles devien- 
nent ainsi sociales. La suggestion se produit paissante, presque irresi­
stible chez le medecin et chez ses collaborateurs, que le traitement pour 
etre efficace doit avoir une base sociale. Ce traitement est aujourd’ hui 
des plus actifs. L a tuberulose n ’est plus la sombre et tragique maladie 
dont on disait qu’elle ne pardonne pas. On a pu soutenir a juste titre 
qu’ elle est la  plus remediable des maladies chroniques.

La lutte contre la tuberculose doit etre avant tout propbylactique 
pour empecher la contagion de ceux qui sont encore bien portants. E lle 
est ainsi d’ un rendement economique tres important puisque de cette 
fa?on on empeche que de groses depenses soient engagees ulterieure- 
ment pour des traitements couteux et laborieux. Mais quand par manque 
d ’organisations suffisantes les malades ne sont pas decouverts a temps, 
on peut encore les aider tres utilement puisque aujourd’ hui la thdra- 
peutique de la tuberculose, grace aux nouvelles methodes de traitement, 
a  fait de grands progres.



Les sanatoriums et les hopitaux de cure centralisent sous la direc­
tion competente de medecins specialistes ces m oyens de traitem ent. Les 
resultats obtenus sont des meilleurs.

D ’ apres une statistique portant sur un grand nombre de cas des 
caisses d ‘assurance sociale allemandes, 50 °/0 des m alades qui avaient 
ete traites dans les sanatoriums gardaient apres 5 ans, leur capacite de 
travail. Actuellem ent )e mode de I’ecrutement des m alades pour les sana­
toriums n’ est plus celui de leurs commencements. On cherchait alors a 
soigner les malades a lesions a peine a p p rec ia tes  pour que les resultats 
soient toujours favorables, de sorte que leur traitement et leur assistance 
ne puissent pas grever inutilemcnt le budget des caisses d ’ assurances.
O n resoit aujourd’ hui meme des m alades a. lesions ouvertes assez avan- 
cees et on peut leur etre d’ une grande aide. Ces m alades qui.etant donne 
leurs lisions, seraient tous morts si on les avait abandonnes a leur propre 
sort, redeviennent des membres utiles pour la  communaute a laquelle ils 
peuvent continuer d ’apporter leur contribution de travail. Je citerai une 
seule statistique qui est importante parce q u ’elle porte sur un grand 
nombre de malades snivis pendant de longues annees.

Dans le sanatorium de la  v ille  de Cologne, sur 969 tuberculeux a 
lesions ouvertes qui ont fait leur cure depuis novem bre 1922 jusqu’en 
a vril 1923, on constatait, en 1927, que 37 ·/, etaient encore vivan ts et 
sur ce nombre 83 °/0 avaient une pleine capacite de travail. Un autre 
resultat qui compte beaucoup puisque le  malade cesse ainsi de repandre 
la  contagion, c 'est que 30 °/0 pairmi ceux a lesions ouvertes, a llant meme 
jusqu’ a des cavernes, soignes dans les sanatoriums perdent les bacilles. 
Pour les formes moins avancees, egalem ent a lesions ouvertes, cette 
proportion en ce qui concerne la disparition des bacilles m onte a  50°/<>. 
Dans la categorie des malades traites par le  pneum othorax artificiel 
employe a temps, 75 °/0 perdent les bacilles, s’ ils peuvent se reposer ou 
du moins ne pas se fatiguer excessivem ent pendant le traittm ent. Meme 
chez ceux qui ne peuvent pas se permettre ces menagements etant obli­
ges de reprendre trop vite  leurs occupations, le  pneum onothorax, dans la  
proportion de 50—6o°/0 de cas, les fait recuperer leur capacite de travail 
qu’ ils gardent encore intacte, 5 ou 6 ans apres. L a  mortalite chez ces 
m alades n’ a ete ulterieurement que de 26 °/0, tandis que chez ceux dont 
les lesions etaient au meme degre, mais qui n ’ avaient pas suivi ce traite­
ment, elle arrivait a 81 */„.

Les avantages cliniques et economiques du pneum othorax sont done 
tres grands. Dorn a fait un calcul pour l ’ Allem agne d’ apres lequel si la 
mortalite de tuberculose etait diminuee seulement de 5 °/0—  les resultats 
peuvent etre encore m e ille u rs-e t si la capacite de travail etait recuperee 
pour un long intervalle de temps, les economies realisees pour la  comu- 
naute seraient par an de 20 m illions marks or.A vec le perfectionnement 
de la  methode (cauterisation des adherences qui empechent souvent de 
comprimer le poumon malade) et avec 1’ am elioration de l ’ organisation 
pour les remplissages de la plevre et l’ entretien de la compression, les 
resultats pourraient etre encore plus satisfaisants.D ’ autre part, le nombre 
des cas q u ’ on considere indiques pour ce traitem ent qui actuellem ent 
atteint a peine 20 "/o, meme dans les pays ou on l ’ emploie beaucoup,.



depassera ce chiffre, quand les malades seront mieux connus pour 
poser k temps les indications de ce traitement.

L e  pneumothorax qui chez nous trouve un emploi encore tres reduit 
doit etre vulgarise pour que les medecins l ’appliquent sur une grande 
echelle, etant donne ses avantages qui sont incontestables. C ’est une 
grosse lacune de nos organisations sanitaires, qu’alors qu’on possede des 
methodes dont les malades pourraient tirer le plus grand profit, on les 
utilise trop peu, parce que les institutions ou on peut les appliquer sont 
en trop petit nombre et que, dans nos Facultes de medecine, on donne 
trop peu d ’attention pour former des specialistes qui connaissant ces metho­
des sachent les melt re en ceuvre etle s  appliquer d’ une fa?on competente.

On a perdu assez de temps bans pouvoir arriver a un niveau d ’as- 
sistance tel qu’ il est realise dans les pays de vraie culture hygienique 
et sanitaire et il faut a tout prix sortir de cette inertie.

Quelque grands que soient les budgets necessaires pour cette assis­
tance, les sommes affectees dans ce but seraient largement compensees 
par les gains realises comme existences productives gardees a la coinmu- 
naute. On a fait le calcul des pertes qui resultent a la suite de la tuber­
culose. Elies sont formidables. Freudenberg a montre qu’ en Allemagne, 
la tuberculose produit annuellement des pertes de 3 milliards 700 m il­
lions marks or. Moine, dans une statistique publiee en 1931, donne le 
chiffre de 16 milliards de francs perdus en France chaque an par la tu­
berculose. Chez nous, j ’ai calcuJe que la tuberculose provoque annuelle­
ment une perte de 17 milliards de lei.

La Conference balkanique qui a un but a van t tout economique, en 
proposant par la voie des rapports presentes, des mesures de combat de 
la  tuberculose, reste dans son programme. Quand la tuberculose sera re- 
duite dans son extension, et elle peut l’etre, comme le prouve 1‘exemple 
des autres pays, on evitera de grosses pert. s economiques par les morts 
et les malades q u ’elle provoque et les depenses qui deviennent necessai­
res pour l ’assistance de ces malades. Les malades doivent etre traites et 
une prophylaxie rationnelle doit etre appliquee pour eviter la contami­
nation de leur entourage.

Ceux qui cohabitent avec les malades sont tres exposes. Une stati­
stique allemande portant sur 10 niille families montre qu’en cas d’ ab- 
sence de tuberculeux dans ces families la mortalite de tuberculose est 
de 7 Vo q u ’elle monte a 1 7 “/» et a 3 ! '/ „  si l ’un ou les deux parents, 
pere et mere des enfants, etaient malades. En reculant l ’epoque de l’ in- 
fection le danger de la  contamination diminue chez les enfants. Plus 
forts avec l ’age ils resistent mieux. Les affections tuberculeuses sont 
plus nombreuses dans les families ou les malades n’ont pu etre isoles, 
ou dans lesquelles les mesures prophylactiques n’ont pu etre appliquees.

L a mortalite de tuberculose des enfants en contact avec les malades 
est trois fois au moins plus elevee que ceux soustraits a ce contact. On 
a propose en Allem agne — en Italie on cherche a rendre obligatoire 
cette mesure —  de faire la radioscopie de tous ceux qui vivent dans l ’en- 
tourage des malades. Quels que soient les sacrifices budgetaires imposes 
par ce travail d ’enquete ils seront largement compenses par la decou- 
verte des cas au moment ou ils sont completement curables, empechant



ainsi que plus tard ils deviennent une charge encore plus lourde po u r 
la communautd. Les pays dans lesquels la  tuberculose a beaucoup dimi- 
rme sont ceux qui, ayant un grand nombre de lits dans les hopitaux 
mis έ la disposition des malades, peuvent les isoler jusqu’ a leur deces. 
Newsholme a montre depuis longtemps que la principale cause pour 
laquelle la tuberculose est en grande baisse en Angleterre et en E cosse 
tient au fait que le plus grand nombre — plus de 50°/o—  des malades 
sont isoles dans les hopitaux. E n  Irlande, par contre, la  tuberculose est. 
encore tres repandue, la  plupart des malades restant a leur domicile.
En Allem agne, ou la tuberculose diminue d’ un fa?on notable, un quart 
au moins des malades meurent dans les hopitaux. Chez nous avec la  
penurie des niesures d ’assistance et le  petit nombres de lits d ’ liopitaux 
et de sauatoriums, le nombre des malades q u ’on peut isoler est derisoire.

Etant donne l ’etroite relation de la tuberculose et de l’ etat economique 
et social, dans les epoques de crise comme la  notre, quand la  misere 
est grande, la tuberculose trouve realisees toutes les conditions pour 
multiplier ses attaques.

Meme en Allemagne ou l ’ assistance des tuberculeux est des plus com ple­
tes,les effets de la crise sont appreciables et se font sentir, comme il resul- 
te d’une statistique recente faite pour les tuberculeux de la  v ille  de Cologne.

Dans un effort de solidarite faisons comprendre leur devoir a nos 
officiels. En provoquant des courants d’ opinion publique ils fmiront 
par se rendre compte q u ’ ils ne peuvent pas prendre la responsabilite de 
laisser la tuberculose continuer son oeuvre de mort. Les particuliers, a 
leur tour, doivent collaborer de leur m ieux, en secondant Taction des 
autorites sanitaires. Pour les decider a agir, une action de propagande 
intense et continuelle doit etre enteprise.

En les eduquant au point de vue hygienique et sanitaire, ils sauront 
se defendre contre une maladie qui les envahit et les tue, parce q u ’ ils 
ne se rendent pas compte comment ils peuvent s ’ opposer a ses attaques. 
Ames sans courage et corps sans resistance, ils sont tout designes pour 
devenir ses victim es. II est de notre devoir, a nous autres medecins, de 
rehausser leur courage en leur montrant comment ils peuvent endiguer 
un mal qui n’est redoutable qu’a cause de leur inertie.

L ’ individu laisse a sa propre initiative se defend mal et se defend 
difficilement. La tuberculose, m aladie chronique de longue duree, de- 
mande un traitement que les pauvres —  m aladie des pauvres, elle cree 
a son tour la  pauvrete —  ne peuvent pas suivre. L e regim e liygieno- 
dietetique qui est a la base du traitem en t: repos quasi-com plet, alimen­
tation substantielle et abondante, aeration large, n’ est pas a leur portee. 
Maladie sociale, elle exige une therapeutique sociale. Celle-ci doit etre 
a la charge de la communaute, quand le malade, comme il arrive le 
plus souvent, ne peut pas se soigner par ses propres m oyens.

II faudrait avoir dans ce but des m utualites bien organisees pour 
fournir des subsides aux oeuvres d’ assistance. Ce que les m utualites 
ne peuvent faire que d ’ une fa^on incomplete, les assurances sociales le 
font beaucoup m ieux.

Le mouvement grandiose de 1’ assistance des tuberculeux en A lle ­
magne est du en grande partie a ces assurances.



Les caisses d ’ invalidite se sont rendu compte qu’en soignant les 
tnberculenx a temps, avant qne leur invalidite ne devienne irremediable, 
elles font oeuvre non tant de pliilathropie que de bonne gestion econo- 
mique. Les malades rendus a leurs occupations ne sont plus a leur charge 
ponr grever leur budget.

Les assurances sociales qne presque tous les pays ont adoptees ont 
pennis, quand elles ont ete realisees sur une grande, echelle de procurer 
des sommes tres importantes pour la lutte contre la tub°rculose.

I/Italie a introduit depuis 1928 une assurance speciale contre la tu­
berculose. Grace k elle plus de 300 millions de lires peuvent etre em­
ployees chaque an pour l’ assistance des malades.

Dans dix ans la  creation de nombreux sanatoriums avec 20 mille 
lits supplementaires, en dehors de ceux qui existent aujourd’ hui, sera 
obtenue et on entrevoit qu’en 1945, 80 mille lits seront disponibles pour 
la cure des tuberculeux. En France, la nouvelle loi d’assnrances, inise 
en application en 1930, pourra donner d’ apres des calculs faits reeemment 
jusqu’a 500 millions de francs par an pour les differentes institutions 
d ’assistance des tuberculeux. Chez nous, et je ne parle pas seulement de 
la Roumanie mais aussi des autres pays qui nous avoisinent et dont les 
representants participent a cette Conference — je ne penx pas entrer dans 
des details — les assurances sociales, telles qu’elles existent actuellement 
ne peuvent procurer que des sommes tout k fait insuffisantes pour la lutte 
contre la tuberculose.il fautdetoute necessite lesetendre et les completer.

Le probleme des assurances a un cote moral et social. Les assurances 
sont un imperatif categorique de notre epoque. L a classe ouvriere con- 
sciente de ses droits tient a les faire valoir. Pour cela, en venant aveo 
sa contribution materielle sous la forme de participation aux assurances, 
elle peut reclamer qu’ on prenne en consideration la misere et la souf- 
france dans lesquelles elle se debat, quand elles resultent de maladies de 
toute sorte parmi lesquelles prime la tuberculose qui sevit tant 
parmi elles.

Nous nous trouvons actuellement a un tournant, a une periode 
critique de Thistoire des societes humaines. Tumultueuses, elles s'agitent 
fremissantes sous la pression de tant de besoins et de desirs compnmes. 
Une grande inquietude qui va jusqu’a l’ angoisse opprime les homines. 
Les grands elans, les liautes et nobles aspiiations sont arretes par la 
misere materielle qui entraine aussi la misere morale resultant des cir- 
constances economiques si peu favorables a de paisibles et harmonieux 
rapports des differentes classes sociales. De cette crise d’ une societe en 
transformation peuvent resulter des ruines. Dans les douleurs de 1’enfan- 
tement d’ un monde nouveau l ’ aurore des grandes realisations pour plus 
de bonheur luit cependant a l’Jborizon. C ’est un reconfort et un espoir.

Les hommes souffrent surtout parce qu’ lis ne comprenent pas qu’ ils 
doivent lacher de combattre ensemble, fraternellement la cause de leurs 
souffrances. Les Conferences comme celle d’ aujourd’hui essaient de les 
mettre d’accord dans le but d’ecarter leurs inanx en luttant avec force 
et energie ponr les faire cesser.

Souhaitons-lui done un plein succes et donnons-lui, d ’entliousiasme, 
l ’ adhesion de nos coeurs et de nos pensees.



Convention sanitaire interbalkanique et statut 

sanitaire du Danube

Presente par le Dr. D. MEZINCESCO
Professeur d’hygiene St la Faculty de Medecine de Bucarest 

ancien Directeur General du Service Sanitaire.

L a seconde Conference Interbalkanique, en adoptant certaines reso­
lutions de sa commission d’ H ygiene et de Politique Sociale, a jete les 
fondements d ’une collaboration directe sur le  terrain sanitaire entre les 
differents E tats representes ici.

N ous pensons que cette collaboration pourrait etre am plifiee et ren- 
due plus feconde par la conclusion entre ces E ta t s :

1. D ’une convention generale sanitaire, convention dont le principe 
a deja fait l’objet des debats d ’une de nos conferences, et.

2. D 'une convention relative au controle sanitaire de la navigation 
sur la Danube fluvial.

Cette derniere question, que j ’ ai 1’honneur de soumettre a vos deli­
berations, me parait d’une importance primordiale et je suis convaincu 
que notre conference lu i accordera tonte l ’ attention q u ’ elle merite.

Dans ce qui suit nous nous proposons d ’ aborder quelques-uns des 
problemes que ces conventions doivent resoudre, en esperant que la 
Troisieme Conference Interbalkanique en adoptera le principe et fera les 
demarches necessaires pour que les gouvernem ents en decident la  
negotiation.

1. Convention generale sanitaire interbalkanique.
Les pays balkaniques constituent de par leur situation une unite 

geogtaphique au sein de laquelle les echanges conm ierciaux et le trafic 
de voyageurs sont assez actifs pour qu’ ils justifient Γ existence entre ces 
pays d’ une convention sanitaire speciale. Une pareille convention, con- 
clue en application de certaines dispositions de la convention sanitaire 
Internationale de Paris (1926), viendrait completer les stipulations de 
cette derniere convention, faciliterait les relations commerciales entre les 
pays representes a cette conierence et constituerait pour chacun d’ eux 
une garantie s u p p le m e n ta l contre la propagation de certaines m aladies 
epidemiques.

II n’ entre pas dans l ’ objet de ce rapport d ’ etablir quels devraient 
etre les details des stipulations d ’ une pareille convention. N ous pensons 
q u ’ elle pourrait reproduire certaines des dispositions de la convention 
sanitaire que l ’ E tat roumain k conclue en 1922 avec la Pologne, dispositions 
constituant une adaptation et une mise au point des stipulations de la  
Convention de Paris, et qu’ en plus, elle pourrait relgementer certaines 
relations particulieres a nos pays et etablir entre eux des relations sani- 
taires suivies, par l ’ entrem isedu Bureau Sanitaire Interbalkanique, bureau 
dont la deuxieme Conference Interbalkanique k decide la creation.

E lle pourrait determiner particulierem ent les conditions dans les-



quelles doit etre effectue 1‘examen sanitaire des travailleurs agricoles 
«qui font des deplacements saisonniers d ’ un pays a 1’autre (ressortissants 
bulgares venant cultiver des legumes en Roumanie) et aussi les conditions 
dans lesquelles doit etre effectuee la police sanitaire des frontieres ter- 
restres. Toutes ces questions, dont la Convention Internationale de Paris 
ne traite que du point de vue de principe, sont susceptibles de devenir 
tres importantes en cas d’ epidemies et il est indispensable pour chaCun 
de nos pays qu‘elles soient resolues aux mieux des differents interets 
q u ’elles mettent en cause. L 'article 58 'de la Convention de Paris, trai- 
tant de la fermeture des frontieres et l ’article 65 de la meme convention, 
recom man dent d ’ailleurs la conclusion d’accords speciaux entre les pays 
limitrophes, ayant pour objet l ’etablissement des modalites de la  police 
sanitaire aux frontieres terrestres, police qui pourrait devenir tres genante 
pour le commerce international.

Quand au Bureau Interbalkanique, il pourrait etre organise de nia- 
niere a faciliter entre les pays signataires l ’echange des informations 
sanitaires, comme le voudrait Particle 9 de la  Convention de Paris.

II est a noter, qu’a la difference des conventions sanitaires anteri- 
eures et en particulier de la Convention de Paris qui ne traite que de 
la peste, du cholera, de la fievre jaune, de la variole et du typhus 
exanthematique, la convention dont nous proposons la negociation pourrait 
porter encore des stipulations concernant les fievres eruptives, la dengue 
et la fievre typhoide, maladies pouvant, elles aussi, determiner des epi­
demics importantes et qui sont d’ ailleur assez repandues dans nos pays.

2. Statut sanitaire du Danube.

En dehors de la conclusion d ’ une convention gene rale sanitaire, 
convention dont le principe a ete adopte par la Conference et qui devrait 
resoudre les problemes que j ’ai eu l’ bonneur de vous exposer, nous 
nous pemettons de proposer que la Conference prenne l’ initiative de la 
negociation par les gouvernements interesses d’ une convention regle- 
mentant les conditions du controle sanitaire de la navigation, fluviale 
sur le Danube.

Les Etats riverains, aussi bien que tous ceux dont les pavilions sont 
representes sur ce fleuve, ressentent les desavantages resultant de l ’ ine- 
xistence d ’une pareille convention. En effet les conventions sanitaires 
internationales et en particulier celle de Paris, ne traitent que de la na­
vigation maritime et le controle sanitaire de la navigation fluviale sur le 
Danube n ’etant regie par aucune espece de stipulation internationale, 
•est reglemente de maniere un ilateral par les Etats riverains, dans des 
conditions qui actuellement detenninent des dificultes serieuses pour les 
armateurs et qui pourraient en cas d’epidemies rendre la navigation 
impossible.

Cette situation est anormale et la Convention de Paris— je cite le 
texte de l ’art. 66— ,etablit que : <il appartient aux Etats riverains de regler 
par des arrangements speciaux le regime sanitaire des lacs et des voies fluviales»·
II est urgent que tous les pays directement interesses donnent suite 
;aux recominandations de cet article, et cela d’autant plus que le Danube



est une voie fluviale d ’ interet europeen et qu’ une carence des pays rive­
rains determinerait surement 1’ intervention des grandes Puissances dans 
des conditions dont il n’ est pas necessaire que je souligne les inconvenients.

Cette question du statut sanitaire du Danube, a  deja fait d’ ailleurs 
l ’ objet de certaines negociations entre la  Yougoslavie et la  Roum ahie, a la 
suite d’une initiative de l ’ auteur de ce rapport, qui en 1925 en a propose 
Γ etude au Conseil Sanitaire Superieur Roumain. Ces negociations, aux- 
quelles devait etre associee la  Bulgarie, rv’ ont pas ete poursuivies. N ous 
pensons que, reprises aujourd’ hui, sous les auspices de la Conference 
Interbalkanique, elles pourraient etre menees a bonne fin et nous esperons 
q u ’une resolution de la Conference en hatera le debut.

Les problemes que devrait resoudre le statut sanitaire du D anube 
sont assez varies mais ils se groupent en deux grands chapitres : m esures. 
sanitaires pour conditions epidemiologiques norniales et mesures a 
appliquer en cas d’ epidemies graves.

II est evident que les mesures sanitaires normales doivent repre­
senter un minimum de complications pour la navigation. L ’ importance 
du trafic sur le Danube a beaucoup baisse depuis la guerre et il est 
dans l ’ interet general qu’ il ne soit pas entrave par une police sanitaire 
excessive et couteuse. L a  delivraison des patentee et les form alites sani­
taires dans les ports doivent etre s im p lifie s .e t en general il faudrait 
que par une etude attentive on arrivat a l ’ adaptation des mesures sanitaires 
prevues par les conventions maritimes aux necessites particulieres de la 
navigation danubienne. Ii est a noter q u ’une pareille etude devrait etre 
iaite en tenant compte de l ’existence sur le Danube d’ un trafic inconnu 
avant la  gu erre: transport de cereales de provenance russe, introduits 
dans le fleuve sur des bateaux de haute mer et transbordes sur des 
chalands. Ce trafic determine des possibilites nouvelles de contagion* 
et il rend d’ autant plus necessaire la  deratisation periodique des chalands 
et des docks.

L es mesures sanitaires a appliquer dans les ports danubiens en cas 
d’epidemies posent aussi tout une serie de problemes tres delicats.

En effet, la plupart des mesures concernant les bateaux infectes et 
suspects, mesures etudiees pour les bateaux de haute mer, ne sont pas 
appliquables aux bateaux fluviaux. II n ’ est pas opportun que i ’ indique 
ici ce que devrait etre la  surveillance sanitaire de ces bateaux. II me 
suffira de dire qu’ une entente etroite doit exister entre les differents 
pays riverains pour que des mesures de controle sanitaire, repetees a 
chaque escale, ne deviennent pas une entrave m ajeure pour la  n aviga­
tion et qu’ il est indispensable que les pays interesses se concertent pour 
l’etablissement d ’un regime qui, tout en sauvegardant les interets de la 
sante publique, facilite les relations Internationales. *



Communications aeriennes

Presente par le Colonel A. CANTACUZENE - PASCAN1 
Direcieur g€n€r&\ de I’Aviation Civile 

et le Lt. Commandeur-Aviateur AI. M. STURDZA 
Chef du Service de la Navigation et des Communications Aeriennes

Depuis nos dernieres reunions le progres juanifeste que la naviga­
tion aerienne n ’a cesse de marquer, tant dans le domaine des commu­
nications aeriennes regulieres que dans celui de l ’aviation de tourisme, 
doit nous mener logiquement a la conclusion que l’avion, nouveau venu 
dans les moyens de liaison entre les peuples, peut nous etre d ’une 
grande utilite pour atteindre le but pour lequel nous travaillonS, c’ est-a- 
dire celui de resserrer les liens entre les nations balkaniques.

Si pour completer la rapidite des communications aeriennes et ne 
pas annihiler cet avantage, le*? Etats balkaniques simplifiaient le plus 
possible les fofmalites demandees au jourd'hui aux aeronefs pour pouvoir 
survoler le territoire d ’un de ces Etats, et si d’autre part, ils concluai- 
ent entre eux des conventions pour la creation de lignes de navigation 
aerienne regulieres, l'echange de voyageurs, de touristes et de marchan· 
dises, augmente par ce nouveau moyen rapide de communication, ame- 
nerait les peuples de la peninsule a se connaitre et a s ’apprecier reci- 
proquement.

L ’avion, considere longtemps seulement comme engin de guerre, 
sera, de par ce fait, le meilleur moyen de fraternite et c'est pourquoi 
nous devons lui donner une attention toute speciale.

L a question des communications aeriennes dans la Peninsule balka- 
nique doit etre envisagee de deux points de vue :

1. Communications avec le reste de 1’Europe et du monde.
2. Communications aerinnes interbalkaniques.
Poursuivant leur interet, que est d’assurer une liaison rapide entre 

leur pays et l’ Orient rapproehe, ainsi qu’avec l ’Asie et l ’Australie, les 
grandes nations de l ’Occident ont etabli des lignes aerienes qui traversent 
notre peninsule. Plus avancees, mieux outillees que nous, ces nations, 
basees aussi sur d’ autres cosiderations politiques, ont facilement reussi 
a faire accepter le passage de leurs grandes lignes aeriennes sur nos 
territoires. II est pourtant incontestable que, de par ce fait, nous n’ avons 
eu q u 'a  gagner, puisqu’ a ce moment ils nous etait impossible d ’assurer 
d ’aussi importantes communications aeriennes avec l’Orient e t l ’ Occident.

Toutefois, si dans la premiere periode de developpement de l’aviation 
com m ercial il n’ a pas ete possible aux pays balkaniques d’ etablir des 
liaisons aeriennes regulieres entre eux, le temps est venu de reagir serieu- 
sem entau grand avantage de l ’economie de nos pays ainsi qu’a celui dn 
rapprochement de nos peuples.

Comme nous 1’avons deja demontre, l ’ intensification des echanges par 
voie aerienne a besoin d'une entente entre les gouvernements, de conven-



lions speciales, et notre role est de tacher, par toute notre influence, 
de pousser nos gouvernants a conclure ees accords au plus tot.

A l’ heure presente, le stade dans lequel se trouve la conclusion de 
ces conventions aeriennes est on ne peut plus arriere.

Ainsi, la Roumanie n’a aucune convention avec n’ importe lequel des 
pays de la  Peninsule balkanique. II est -vrai q u ’une Convention de ce 
genre a ete negociee entre notre pays et la Bulgarie d’une part et, d’ autre 
part, avec la Grece, mais ces accords n’ ont pas encore acquis une forme 
definitive

L e resultat du manque de conventions aeriennes entre les pays bal- 
kaniques est q u ’ il n’ existe aujourd’ hui aucune ligne aerienne qui assure 
une liaison permanente entre deux ou plusieurs de ces Etats.

Cette liaison aerienne n’est effectuee a present que par les grandes 
lignes internationales appartenant a u x  grands pays de l ’ Occident et du 
Nord.

Actuellement les grandes com pagnies aeriennes etrangeres, dont les 
lignes toucbent ou passent par notre peninsule, volant sur les trajets 
que nous indiquons, sont les suivantes :

1. L a  compagnie fran^aise Cidna : Pari - Belgrade - Bucarest · Istan­
bul et B elgrad e-S ofia-Istan b u l.

Realisant un reel progres sur le trafic effectue des annees precedentes 
la  C ID N A  a  tuis en fonction, a partir du i-er Juin 1930, un nouveau 
service denomme «Fleche d’ Orient», qui a pratiquement reussi a relier 
Istanbul a Paris au cours d’ un tneme jour, alors que le plus rapide train 
•existant effectue la  meme liaison en 55 lieures minimum.

2. L a  compagnie polonaise «Ρ. L. L. Lot'··. Danzig -V arsovie - Buca­
rest - Sofia - Salonique.

L a creation de cette ligne aerienne qui relie a  la  fois les pays 
scandinaves, la Mer Baltique, la  Mer N oire et la Mer E gee est vouee 
a  line grande prosperite, v u  les centres qu’elle relie, le gain de temps 
q u ’ elle permet et la diversite d’ inteTets qu’ elle dessert.

3. L a  compagnie allemande Luft Hansa·' Berlin - Budapest -Belgrade- 
Sofia - Salonique.

4. L a  compagnie italienne Aero Expresso·' B rin disi-P atras - Athenes- 
Istanboul et Athenes - Rhodes.

5. La compagnie italienne A ere a Mediteraneea ■' S o fia -S a lo n iq u e -T i­
rana - Rome et B rin disi-T iran a.

6. L a  ligne yougoslave Aeroput■ V ienne - G raz - Zagreb - Belgrade- 
Uskub - Salonique.

7. L a  ligne framjaise Air Orient' M arseille - N aples - Corfou - Atbenes- 
Castelrosso - Beyrouth - Damas - Bagdad - Bouchire - Djask - K arachi - Al- 
lahabard - Calcutta Bankok - Saigon.

8. La compagnie britannique imperial Airwavs- Londres- Paris -B rin ­
disi - Athenes - Alexandrie - Le C aire-B agdad - K arachi (Les Indes), et 
Brindisi - Athenes - Alexandrie - Le Caire - Khartoum  - Nairobi - Johannes­
burg -C ape Towu (Afrique).

Par I’expose que j ’ ai eu l ’ honneur de faire, je crois avoir montre 
I ’ importance des communications aeriennes inferbalkaniques et du profit 
que nous pouvons en tirer pour arriver a une entente entre nos peuples.



Mais comme cbaqne question a besoin d ’etre serieusement etudiee et 
mise an point par des specialistes, j ’ai l ’honneur de proposer ]a nomi­
nation d ’un comite de navigation aerienne lequel, complete par des spe­
cialistes que nous designerions, ferait toutes les propositions necessaires.

Je termine mon expose sur la question aerienne par le voeu que, 
si ma proposition est acceptee par vous, le resultat en soit la creation 
d ’une grande organisation aerienne balkanique, organisation, qui reliant 
par voie rapide tous les peuples habitant entre les Carpathes, la Medi- 
teranee, l ’ Adriatique et la Mer Noire, realise un grand pas vers leur 
fraternite.

Protection de la navigation aerienne 
pour les lignes' airiennes interbalkaniques

L a  navigation aerienne constitue un des meilleurs m oyens de resserrer 
les liens entre les pays balkaniques, vu  que parsa rapidite elle depasse 
de beancoup tous les autres moyens de locomotion par terre ou par eau.

Mais les possibilites de navigation aerienne ‘ dependant en premier 
lieu de l ’etat atmospherique, chaque pays effectuant des transports aeriens 
doit posseder un service bien organise de protection de la navigation.

Ce service est compose d ’un nombre de postes meteorologiques d ’ob- 
servation visuelle, les uns installes a une distance de 50— 100 km. l ’ un 
de l ’autre le lon g du trace des lignes aeriennes, d ’ autres installes a une 
certaine distance lateralement a cette ligne.

Les postes meteorologiques visuels communiquent par telegraphe, 
ou m ieux encore par telephone, les informations concernant le temps 
aux aeroports ού ces informations sont completees par des sondages 
aeriens, les informations ainsi centralisees etant ensuite transmises par 
T. S. F. aux aeroports voisins.

Ces informations sur l ’etat atmospherique sont necessaires a la reda­
ction des bulletins meteorologiques remis aux pilotes au moment de leur 
depart.

La Roumante a organise un service de ce genre pour la protection 
de la navigation aerienne sur les voies aeriennes existantes.

Pour assurer la protection des lignes interbalkaniques il est absolu- 
ment necessaire que les services de protection des differents pays survoles. 
travaillent d ’apres les memes norm es:

a) Tous les services devraient utiliser les memes codes de transmis­
sions meteorologiques et de T .S .F ., pour etre compris dans tous les pays ;

b) A u cas ou 1’ un de ces codes serait modifie, tous les autres p ays 
devraient introduire les memes modifications a la meme date ;

c) Les postes de T . S. F . des differents pays devraient etablir des 
liaisons aux heures les plus convenables pour pouvoir transmettre lee 
donnees meteorologiques et les telegrammes de trafic international ;

d) Les bulletins meteorologiques re£US par les pilotes a leur depart 
des aeroports, devraient avoir le meme format et etre rediges en plu- 
siers langues ou dans une langue Internationale.

Toutes les questions de detail devraient £tre discutees par les speci­
alistes respectifs des differents pays balkaniques qui se mettraient d ’ ac* 
cord sur les mesures a prendre.

Independamment de la conclusion d’ accords ou de conventions aeri-



ennes entre les E tats balkaniques nous croyons q u ’ il serait fort utile de 
commencer par sonder les services de protection de la navigation a6rienne 
de nos pays.

Cela serait un premier et grand pas dans la  realisation d ’ une entente 
aerienne interbalkanique.

PROJET D E CON V EN TIO N

E n t r e ................. relatif a l ’ etablissement et a l ’ exploitation des lignes
regulieres de transport aerien 

L es parties contractantes, 
egalem ent desireuses de regler,faciliter et favori^er le developpem ent des 
communications aeriennes entre les deux P ays sur la base de la  Conven­
tion portant reglementation de la  n avigation  aerienne en date du 13 
Octobre, 1919, ont resolu de conclure une Convention a cet effet, et ont
designe pour leurs Plenipotentiaires respectifs : ............................  . .
lesquels, ap ^ s avoir £change leurs pleins-pouvoirs, reconnus en bonne et 
due forme, ont convenu des dispositions suivantes :

Article 1.

L e ............................... accordera a une e n tr e p r is e ...................................
............................... de navigation aerienne, designee a cet effet par la
........................... ... les autorisations necessaires pour I’ exploitation sur le
territoire roumain de la  ligne reguliere de transport aerien :

......................................  accordera a une e n t r e p r is e ................................
de navigation aerienne, designee a cet effet par l e ................................
les autorisations necessaires pour Γ exploitation sur le t e r r i t o i r e ..............
............................... de la  lign e regnliere de transport aerien.
Cette ligne sera exploitee par les deux entreprises soit independatnment 
l ’ une de l ’ autre, soit en conimun sur la base d’ un accord a  conclure 
entre elles. Les parties contractantes s’ en gagent a traiter les entreprises 
tnentionnees ci-dessus sur la base d’ une reciprocite complete.

Article 2 .

L ’ itineraire de la ligne aerienne mentionnee a Particle precedent, les 
lieux designes pour le survol des frontieres et les aerodromes douaoiers 
seront fixes d’ un comrnun accord entre les autorites d ’ aviation  compe- 
tentes des parties contractantes.

Hr

Article 3 .

L es parties contractantes prendront chacune sur son territoire respe­
c ts , les mesures necessaires en vue d ’assurer aux entreprises concession- 
τι aires, et dans les mernes conditions q u ’ aux entreprises nationales de 
navigation aerienne, l ’ usage des aerodromes, des installations et de ser­
vices techniques necessaires au trafic aerien sur l ’ itineraire de la ligne 
mentionnee a l ’ article 1.



Article 4 .

Au cas ou, sur le territoire d ’une des parties contractantes, l ’entre- 
prise de navigation aerienne de 1'autre partie contractante ne pourrait 
pas utiliser les installations techniques indispensables a Sexploitation 
reguliere de la  ligne, cette entreprise pourra construire, a ses frais et a 
ses risques, sur le territoire ci-dessus mentionne, les installations nece- 
saires sous des conditions qui luiseront imposeespar I’ autorite d ’aviation 
competente de la partie contractante sur le territoire de laquelle les 
constructions doivent etre edifiees.

Article 5.
\

Les parties contractantes sent d’accord pour reconnaitre a l ’entre-
p r i s e ..............................  e n ..............................  et a l ’ entreprice . . . .
.............................. e h ..............................  le droit de cabotage, e ’est a
dire le droit du transport commercial par avion de personnes, bagages 
et marchandises entre les aerodromes situes a l ’ interieur de chaque pays 
sur l’ itineraire de la ligne en question. L e droit de cabotage sera expres- 
sement reconnu dans les concessions a delivrer aux deux entreprises.

Le droit de cabotage pourra etre retire apres un preavis de douze raois-

Article 6.

Les parties contractantes s’ engagent a assurer aux entreprises en 
question, dans le cadre des lois et reglements en vigueur, des facilites 
en vue d’ accelerer l’accomplissement des formalites douanieres et admi- 
nistratives concernant les transports aeriens des personnes, bagages et 
marchandises.

Article 7.

Les avions, les moteurs, les pieces de rechange et les ustensiles des­
tines a l ’exploitation de la ligne visee a l ’article i ,  seront adniis en 
franchise provisoire de droits d ’entree.

Ces materiaux resteront soumis au controle de I'administration dou­
aniere ; ils ne pourront etre employes que pour les besoins des vols dans 
le sens de cette Convention.

Les m ateriaux mis hors d’ usage dont les droits de douane n’ ontpas 
ete acquittes a l ’ entree dans un Etat contractsnt, doivent etre reexportes 
dans le cas ou les droits n’ont pas ete acquittes ulterieurement. Le de- 
douanement ulterieur du vieux materiel sera autorise avec toutes les 
facilites admissibles par la legislation, en egard £t la transformation ou 
a l ’aneantissement dudit materiel.

L es voyageurs en transit direct, avec ou sans escale, ne seront 
soumis a aucune pro edure douaniere, mais ils doivent subir le controle 
douanier. Le transit des marchandises sans escale n’est soumis a aucune 
procedure douaniere. Les marchandises en transit avec escale sont soumises 
au controle douanier et au paiement des taxes de statistique, sans etre 
assujetties a la procedure douaniere ou au paiement des droits de douane.

Article 8.

En cas d’ atterrissage force ou d'autre accident des avions des entre­
prises concessionnaires, les autorites locales seront tenues de leur preter.



contre remboursement des frais reels, la  meme aide que celle qui e s t  
prevue par les reglements en vigueur I. l ’ egard des avions nationaux-

Article 9 .

Les entreprises concessionnaires seront tenues :
a) de se conformer, sur le territoire de 1’ autre partie contractante,. 

a toutes les lois et reglements en -vigueur:
b) de « ’em ployer sur le territoire de 1’ autre partie contractante que·

des r e s s o r tis s a n ts ...............................o u ....................................
L ’ emploi de ressortissants des tierces Puissances ne pourra avoir lieu  

que d’ un commun accord entre les autorites d’ aviation competentes des 
parties contractantes.

Article 10.

Les administrations postales des deux E tats s ’ entendront au  sujet de- 
l ’ utilisation de la  ligne pour le transport d’ envois postaux et delivreront 
en consequence aux deux entreprises de navigation aeriennes, designees· 
par les parties contractantes, les autorisations necessaires.

Article 11.

Les entreprises concessionnaires ne pourront ceder, ni entierement,. 
ni partiellement, les concessions en question a d ’ autres entreprises.

Article 12.

Chacune des parties contractantes se reserve le droit de designer 
en tout temps une autre entreprise nationale de navigation aerienne en 
remplaeement de l ’ entreprise concessionnaire. Dans ce cas la concession 
accordee perdra sa validite et une nouvelle concession analogue devra 
etre delivree a la nouvelle entreprise, dans le delai le plus bref possible. 
L ’entreprise revoquee par une des parties contractantes ne pourra re- 
dam er de ce fait aucune indemmte a l ’ autre partie contractante.

Article 13.

E n  cas d’ infraction aux dispositions de la presente Convention, ainsii 
qu ’en cas de delits repetes contre la surete et l ’ ordre public de l ’ autre 
Etat, notamment d’ infractions aux reglements douauiers, cliacune des 
parties contractantes pourra demander la  revocation des em ployes cou- 
pables. En cas de recidive d ’ utie infraction grave, chacune des parties 
contractantes pourra demander la revocation de l ’ entreprise elle-meme.

Article 14.

Les delais d’application de la presente Convention sgront regies p ar 
un accord special a conclure directement entre les autorites competentes 
des parties contractantes.

Article 15.

Les parties contractantes conviennent que leurs autorites d’ aviation 
competentes s’entendront et correspondront par vo ie  directe au  sujet de 
l ’application des dispositions prevues par la presente Convention, sans 
recourir a la voie diplomatique usuelle.



Article 16.

L ’etablissement de nouvelles lignes aeriennes, autres que celles dont 
il est question h l ’artiele i, pourra s’effectuer en vertu d’ un accord entre 
Jes Gouvernements des deux Pays.

Toutes les dispositions de principe de la presente Convention seront 
egalement appl quees aux accords a conclure.

Article 17.

Les differends qui viendraient a s ’elever quant 4 In terpretation  ou 
a l’ application de la presente Convention seront regies conformement aux 
termes de l ’Acte General de conciliation, d ’arbitrage et de r£glement 
judiciaire entre les Etats de la Petite Entente, signe a Belgrade le 21 
Mai 1929.

Article 18.

Au cas ou une des parties contractantes cesserait d ’ etre partie a la  
Convention portant reglementation de la navigation aerienne en date da 
13 Octobre 1919, la presente convention restera en vigueur, mais elle 
sera completee avec toutes les stipulations regissant la navigation aerienne, 
prevues par ladite Convention, sauf celles qui seront modifiees ou com­
pletees d’un commun accord entre les parties contractantes.

Article 19.

La presente Convention sera ratifiee et les instruments de ratification 
seront echanges a ..............................  dans le plus bref delai.

E lle entrera en vigueur le . . eme jour qui suivra l ’ecbange des 
ratifications et restera en vigueur jusqu’ au . ..................................................

Elle sera renouvelee tacitement par periodes de . . ans si sa denon- 
ciation n ’a pas ete notifiee par l ’une des parties contractantes έ l ’autre, 
au moins douze mois avant l’ expiration de la periode en cours.

En foi de quoi les Plenipotentiaires ont signe cette Convention et y  
ont appose leurs sceaux.

Fait en double exemplaire a ........................... . l e ...............................
Ad referendum.
(ss) Signatures.

(ss) Signatures.

“ Les Balkans, t o



Etablissement d’un plan de travaux publics 
interbalkaniques

Presente par M. NICOLAU 

In genieur en C h ef, D irecteu r T ech n iq u e au M inistere 

des T ravau x P u b lics  et des C om m u n ication s

II est indeniable qu’ un plan de travau x publics, ayant un caractere 
inter balbanique, depend, en premiere ligne, de la  connaissance des tran­
sports maiitim es ou fluviaux, de la connaissance des raccordements des 
arteres principales des chemins de .fer ou des routes entre elles, ainsi 
que de la connaissance des raccordements, par voie d ’ automobile, des 
chemins de fer d’ un pays avec les routes d’ un autre pays.

De plus, nous devons reconnaitre, que tous ces liens de com m uni­
cation, — qui doivent etre executes pour faciliter les transports de toute 
sorte, — devront etre exam ines, indubitablem ent, dans le cadre d ’ un 
programm ί general de collaboration economique des pays balkaniques, 
prealablement etabli.

L a connaissance des transports maritines ou fluviaux ayan t un cara­
ctere international, —  connaissance consideree au point de vu e de la re­
alisation d ’ un programme d ’economie generaledes pays b alk an iq u es,—  
peut nous conduire, evidemment, au developpement rationnel d ’ un port 
queleonque de notre pays ou a l ’ execution de canaux navigables, c ’ est 
-a-dire, aux travaux publics presentant une grande valeur par leur rea­
lisation meme, ainsi que par la  realisation de leurs annexes com m e: 
docks, silos, quais, etc.

De meme, la connaissance des possibilites de raccordement des lignes 
principales de chemin de fer ou des routes ayan t un caractere internati­
onal, peut aussi nous conduire a la construction des grands troncons de 
voie ferree a la  modernisation des routes importantes, a la construction 
des grands ponts. etc., c ’ est-a-dire a des travau x publics d’ une valeur, 
peut-etre encore plus grande.

La creation de quelques lignes de communication directe, faisant la 
liaison des p iy s  du Nord avec la  Mer E gee, sans chargem ents et de- 
chargem ents, qui d ’ ailleurs couteraient de l ’ argent et necessiteraient du 
temps, et faisant transit par la Roum anie et par les pays balkaniques, 
— est de la plus grande importance pour tous les pays com m e: la  Po> 
logne, la  Tcheeoslovaquie, la Roumanie, la Y ougoslavie , la  B ulgarie, 
la Grece et la Turquie.

L a  question du transit des marchandises et des vo^jageurs venant de 
Pologne, par la Roumanie, la  Y o u goslavie et la B ulgarie, vers Salonique 
est une question vitale pour les cinq pays.

Ainsi done, le manque de la connaissance detaillee du programme 
general de la collaboration economique des pays balkaniques, ne peut 
pas nous empecher d ’ entrevoir un plan de travau x publics ayant un 
caractere interbalkanique, si nous restons dans le cadre general du pro­
gram m e economique, mentionne dans l’ alinea precedent.



II est reconnu aujourd’ hui, par tout le monde, que les liens routiers 
o u  de voie ferree entre les pays balkaniques, ne correspondent en rien 
aux necessites reelles, imposees par une communication rapide.

Par exemple, le lien de voie ferree ou de chaussee entre Bucarest 
e t  Sofia est interrompu par le Danube entre Giurgiu et Roustchouk.

II est vrai qu’ auiourd’ hui, entre Giurgiu et Roustchouk, circulent, 
€n nombre suffisant, des bateaux a vapeur etablissant la  liaison avec 
tous les trains de voyageurs.

De meme, il est exact qu’entre ces deux ports, il y  a un nombre 
suffisant de bateaux prives, qui facilitent le passage des voitures auto 
mobiles de la chaussee Bucarest-Giugiu a la chaussee Roustchouck- 
Bjala-Plevna-Orhania-Sofia, ou a la chaussee Rouctchouk-Bjala-Tarnava- 
Sipca-Stara-Zagora-Harmaudi-Edirne vers Istanbul.

Mais bien que cette liaison entre Giurgiu et Roustchouk, soit facile, 
elle ne peut pas, cependant, correspondre a la necessite d’ une commu­
nication rapide, imposee par la vie moderne.

V oila done, comment on peut entrevoir l ’eventualite de la construc­
tion, entre Giurgin et Roustchouk, d ’ un grand pont sur le Danube avec 
tine voie mixte pour trains et automobiles, ou meme Peventualite de 
l'execution d’ un ferry-boat au meme point.

Le Ministere des Travaux Publics et des Communications de Rou- 
inanie a examine plusieurs fois, depuis 1929 la possibility de la constru­
ction d ’un tel pont sur ferry-boat, destine a former une ligne de tran sit: 
Athenes-Salonique-Sofia-Bucarest vers la Pologne.

D ’ ailleurs, les Gouvernements polonais et grec etspecialem enfle Gou­
vernement bulgare ont montre un v if interet pour la construction d ’un 
pont fixe sur le Danube ou d’ un ferry-boat entre Giurgiu et Roustchouk-

Mais dans la  crise economique et financiere, qui s ’est dechainee pen­
dant les dernieres annees sur tons les pays europeens, la construction 
d ’ un tel pont ou ferry-boaf a constitue, pour le Gouvernement roumain, 
un grand probleme, dont la solution devait etre examinee, evidemment, 
dans le cadre plus resteint de toutes les possibilitees de realisation, tenant 
compte aussi du fait que la priorite devrait peut-etre revenir a d’ autres 
travau x  publics plus importants et beaucoup plus urgents.

Dans une telle situation, nous pensons qu’ il faudrait examiner si 
l ’execution d ’ un si grand travail n’ impose pas d ’abord, une solution 
provisoire, plus modeste et plus economique, ponr assurer une liaison 
routiere entre Bucarest et Sofia, par exemple la construction d ’ un bac 
flottant a moteur, entre Giurgiu et Roustchouk.

Examinons maintenant la liaison entre Bucarest et Belgrade.
Cette liaison entre la Roumanie et la Yougoslavie par voie ferree, 

a  fait l ’objet des preoccupations speciales de l ’Etat roumain depuis 1’ an- 
uee 1913, lorsque fut conclue antre la Roumanie et la  Serbie une con­
vention ayant pour but la  construction d’ un grand pont sur le Danube, 
pres de Turnu-Severin.

En ce sens, a pres la guerre mondiale, les pourparlers ont ete repris 
au  cours de deux conferences: une a Belgrade, au mois d’ avril 1930, et 
1’ autre a Bucarest au mois d ’aout 1930,

Ces pourparlers ont ete suspendus pendant quelque temps, a cause



d’ un desaccord concernant l ’emplacement du pont, les delegues you gos- 
laves soutenant qu’ il devrait etre construit entre T igan arsi et Braza-Pa- 
lanca, les delegu£s roumains opinant en faveur d’ un em placem ent situe- 
plus en amont.

Au point de vue de 1’ exploitation des chemins de fer roumains, les. 
liaisons ferroviaires avec la  Y o u goslavie  se classeraient dans l'ordre· 
suivant :

1. L a  constructions de la voie ferree Iablanitza Bozovici-Bazias, avec- 
une longueur approxim ative de 107 K m ., en liaison avec la  ligne you· 
goslave Bela Tercva-Panceva-B elgrade.

Cette ligne mettrait en valeur l ’ economie de toute la  region meri- 
dionale du Banat, tant au point de vu e agricole q u ’ au point de vue· 
industriel.

2. L a  construction d’ un pont sur le Danube entre la  Roum anie et la  
Y o u goslavie , a l’ un des points s u iv a n ts :

a) a Turnu Severin avec une ligne de raccordement de 3 Km . ap- 
p roxim ativem ent;

b) a T iganasi avec une ligne de raccordement vers C raiova de 115. 
K m . de lon gu eu r;

c) a T igan asi avec une ligne de raccordement vers Prunisor de 44 
K m . de longueur.

De ce qui precede, on peut voir q u ’ il n’ a pas encore ete possible 
d ’ aboutir a une solution definitive en ce qui concerne l ’ emplacement du 
pont sur le Danube entre la Roumanie et la Y o u goslavie , m ais nous es- 
perons qu’ a ce point du vue un accord parfait sera prochainem ent etabli 
entre le Gouvernement roumain et le  Gouvernem ent yougoslave.

L ’ accord, au point de vue de l ’ emplacement du pont sur le Danube, 
une fois etabli, on pourra proceder a sa construction et a celle de la  lign e 
de raccordement.

Tenant compte de la necessite de la ligne Iablanitza-Bozovici-Bazias,. 
ainsi que de la necessite du pont sur le Danube a Turnu Severin  avec 
une lign e de raccordement, nous envisageons comme s u it l ’existence d ’ un 
programme assez important de travau x  publics.

Tenant compte aussi d’ un eventuel raccordement routier entre la 
Roumanie et la  Y ougoslavie , la  liaison la  plus convenable enrte Bucarest 
et Belgrade serait la voie ferree Bucarest O rsova et d ’ ici par autom obile 
vers Bazias-Biserica A lba-A libunar-Panciova jusqu’ a Belgrade, la  tra- 
versee du Danube se faisant par le nouveau pont construit recemment 
a  Belgrade.

Dans ce cas, on entrevoit aussi un program m e de modernisation de 
la chaussee O rsova-Svinitza-M oldova Veche-Bazias.

Pour l ’etablissem ent d’ une bonne liaison autom obile au sud et a 
1’ est. du pays, on entrevoit, d’ une part, la modernisation de la  chaus­
s e e : Constantza-M angalia-Cavarna-Balcic jusqu’a la frontiere bulgare,. 
chaussee situee tout entifere sur le territoire roumain et, d ’ autre part, 
la chaussee R oustchouk-Turtucaia, toutes les deux situees sur le  terri­
toire bulgare.

Le programme roumain suivant de travau x publics ayan t un cara- 
ctere interbalkanique, ressort —  en conclusion —  de ce qui a ete exposfr 
ci-dessus :



1. Construction d ’un pont fixe ou d’ un ferry-boat entre Giurgiu et 
Koustchouk :

2. Construction d ’ un pont fixe a Turnu-Severin et d’une voie ferree 
de raccordement de 3 Km.

3. Construction de la voie ferree Iablanitz - Bozovici - Bazias ;
4. Modernisation de la chaussee Bucarest - G iurgiu;
5. Modernisation de la chaussee O rsova-Svinitz-M oldova Veche-Va- 

•zias vers B elgrad e;
6. Modernisation de la chaussee Constantza-Mangalia-Cavarna-Balcic 

vers Varna.
II est evident, que dans le texte ci-dessus nous nous sommes con 

tente d’esquisser un programme de travaux publics, ayant un caractere 
interbalkanique, mais si nous n’avions pas ete obliges de tenir compte 
■aussi de nos possibility  financieres, ce programme eut pu devenir tres 
vaste.

Dans le cadre actuel des pcssibiles financieres du pays, nous pen- 
sons que le programme indique constituera une base assess importante 
de discussion au sein de la presente Conference.



Prolongation par voie d’automobile des lignes fer­
roviaires, afin de faciliter les communications entre 
les capitales balkaniques, et raccordement des votes 

ferrees et des routes de ces pays

Presente par
T1BER1U SFINTZESCO SIMION FILIP

Ing6nieur, Inspecteur general Ingdnieur, Chef de Service au
k la R£gie Autonome des Che- Ministere des Travaux Publics

mins de Fer Roumains et Communications de Roumanie

Les moyens actuels de communication entre les pays balkan iques 
ne correspondent pas aux necessites de communication, directe et rapide, 
imposees par les temps modernes et specialement par les efforts vers le  
rapprochement et la  cooperation pacifique des peuples balkaniques.

Pour la realisation de ce rapprochement et de cette cooperation, les 
communications jouent sans conteste le r61e le plus important.

Par l ’utilisation harmonieuse du chetnin de fer et de l ’ autom obile, 
on peut obtenir cependant une amelioration tres sensible des liens d e  
communication existants.

N ous exatninerons l'u n e apres l ’autre, les liaisons actuelles entre 
les capitales des pays balkaniques, et nous proposerons les ameliorations· 
q u ’ on pourrait faire, tenant compte des difficultes financieres d 'au- 
jourd’hui.

*  *
*

. Bucarest est relie a Sofia par une ligne ferroviaire interrompue par 
le  Danube a Giurgiu-Roustchouk.

Considerant qu’ entre Giurgiu et Roustchouk il y  a des b ateaux 
pour les trains, cette liaison de voie ferree peut etre consideree pour le  
moment comme assez satisfaisante.

L a  liaison par autom obile peut egalem ent etre etablie entre ces deux 
capitales dans de bonnes conditions:

L a  chaussee Bucarest-Giurgiu est deja assez bonne ; elle figure aussi 
dans le programme de modernisation pour etre revetue d ’ un p a va g e 
moderne pendant l ’ annee 1933.

L a  liaison entre G iurgiu et R oustchouk se fait actuellem ent au m oyen 
de barques appartenant a des particuliers, et dont le fonctionnement est 
cependant insuffisant du point de vu e de leur construction prim itive et 
d u  remorquage.

Afin d ’ ameliorer cette liaison, le  Ministere des T ravau x  Publics e t 
des Commumications, cherchant a satisfaire le plus t6t possible les leg i­
tim es desiderata indiques par l ’ordre du jour meme de cette C onference, 
a  etudie l ’ amelioration de la  traversee du Danube par la m ise en fonc- 
tion d’ un bac a moteur d ’ une construction moderne, qui circulerait 
regulierement, de sorte que les autom obilistes ne perdent que le m oins 
de temps possible.



N ous avons la satisfaction d’ annoncer, que ce bac a moteur de con­
struction moderne pourra etre mis en fonction fort prochainement.

D e cette maniere sera realisee, bientot et dans des conditions satisfai- 
santes, la  liaison par automobile de la iigne ferroviaire Bucarest-Giurgiu 
avec Sofia et de la ligne ferroviaire Sofia-Roustchouk avec Bucarest.

Ce service de bac a moteur etablira, aussi, la liaison entre Bucarest- 
Istanbul par la route Internationale Londres-Budapest-Oradia-Cluj-Alba- 
Iulia-Sibiu-Brasov-Sinaia - Bucarest-Giurgiu-Roustchouk - Bjala, d’ou elle 
conduit vers Istanbul, par T&rnovo-Sipka-Stara Zagora-Harmand-Edirne.

II est superflu d’ insister sur I’ interet q u ’on a mis dans le choix de 
ce trace comme route Internationale. D ’abord on a tenu compte des con­
siderations d ’ ordre technique,— en choisissant les chaussees le m ieux 
entretenues,— puis des motifs d'ordre ethnique,— les regions traversees 
montrant les traits specifiques nationaux de chaque pays,— d’ordre his- 
torique, — les localites sur ce trace ayant de l ’importance nationale et 
culturelle (Alba-Iulia, Sibiu, Tflrnovo),—et enfin on a cherche que la  
chaussee traverse autant que possible des regions pittoresques du pays 
respectif: la region Sibiu-Brasov-Sinaia Campina en Roumanie, la V allee 
des Roses et le defile de Sipea dans les Balkans, en Bulgarie.

** *
Pour la liaison entre Bucarest et Belgrade, la route la plus facile 

est la ligne ferroviaire Bucarest Orsova et d’ ici par automobile sur la 
route Orsova-Bacias-Bela Tzereva-Ali Bunar-Panciova-Belgrade, traver- 
sant le Danube sur le nouveau pont en face de Belgrade.

Cette chaussee se touve meme a present dans un bon etat pour le 
tourisme automobiliste, E lle va en zig-zag sur la rive gauche du D a­
nube, passant par les Portes de Fer, en face de 1’ ile d ’Adah Kaleh et 
par belles positions de Kasane, ayant a droite la rive roclieuse du defile 
des Carpathes et a gauche le Danube.

Si Ton prenait des mesures pour moderniser cette chaussee on pour­
rait etablir nne nouvelle liaison avec les routes internationales Belgrade- 
Budapest et Belgrade-Trieste par Osijek.

** *
L es liaisons de Bucarest avec les autres deux capitales Athenes et 

Tirana peuvent etre etablies par Sofia.
** *

Sofia n’ est pas liee a Athenes par une ligne ferroviaire directe, car 
entre ces deux capitales, le chemin de fer n'est pas construit pres de la. 
frontiere greco bulgare, ni sur le territoire bulgare, ni sur le territoire 
grec. L a  liaison dans cette region pourrait etre etablie, avec beaucoup 
d ’avantage, par un service regulier de transports routiers entre Marno- 
pole (derniere station sur la territoire bulgare) et Vyronia (Hadji-Beillik), 
station sur la ligne ferroviaire Edirne-Xanthi-Demirhissar-Thessalonique- 
Athenes.

II existe cependaut une liaison entre Sofia et Athenes par une chaussee 
directe, passant par Dubnic-Seres-Thesalomque-Kozani-Larissa-Lamia.

Par cette chaussee on etablirait aussi la liaison entre Bucarest et 
Athenes par Sofia.



L a  portion de cette chaussee, entre Athenes et Thessalonique, fa it 
partie de la  route In ternationale Athenes-Thessalonique-Belgrade.

** *
Tirana, la' capitale de l ’ A lbanie, n’ a aucune liaison de chemin de 

fer ni de chaussee carrossable, dans le  sens du tourism e autom obiliste.
L a  seule liaison de T iran a  avec les arteres m entionnees est le chem in 

qui bifurque de la  chaussee Sofia-Thessalonique, passant par K iustendil- 
Kum anova-V eles-B itoli (Monastir) - P hrida - S tru ga-S iu  D zh iire-E lbassau ,

Ce chemin etant cependant im praticable, pendant la m auvaise saison. 
dans le region Siu-Dzhiire, il doit etre mis en etat de praticabilite penna" 
nente, parce q u ’ il etablit la  liaison de Tirana, avec Athenes et Istanbul, 
passant par Thessalonique et avec Sofia et Bucarest passant par B itoli.

L a  liaison de Tirana avec B elgrad est etablie par un chem in de la  
meme categorie, qui conduit de T iran a vers Durazzo et d*ici par une 
chauss£e vers Podgoria-M itrovica..

*
*  *

Pour faciliter les liaisons par autom obile avec Istanbul, il est neces- 
saire que les autorites turques supprim ent les m esures existantes, qui 
prescrivent que le trajet C iorlo Isntanbul ne peut etre parcouru que par 
chem in de fer. A  cause de cette disposition, les autom obiles sont tran" 
sportees de Ciorlo a Istanbul par le train  et le  trafic routier souflre beaucoup.

*
*  *

U ne autre prolongation du chemin de fer par autom obile, entre la 
Roum anie et la Bulgarie, est celle de la  ligne ferroviaire C raiova-Calafati 
•qui est continuee sur l ’ autre rive du Danube par la  chaussee Vidin-Sofia,

Pour traverser le Danube on se sert d 'un  bac a m oteur, mis eu 
fonction en 1929 et ancre a V id in .’

De meme nous recomniandons la reconstruction de la chaussee 
C onstantza-M angalia-Cavarna-Balcic - Ecrene, pour etablir une m eilleure 
liaison avec la region de l ’ est du pays et pour encourager les relations 
touristiques entre la Roum anie et la B ulgarie, en m ettant en valeur, en 
meme temps, les localites du beau littoral de la  Mer N oire.

Par la construction de la chaussee R oustchouk-Turtucaia, on pourrait 
obtenir encore une liaison avec la  B ulgarie.

De meme une nouvelle liaison avec la Y o u go sla v ie , par chem in de 
fer et par autom obile, peut etre etablie par un b ac entre Turnu-Severin  
et C ladova, qui ferait en meme temps la liaison avec Sofia par P irot et 
avec Belgrade par N ish.

** *
En resutue, les liaisons entre la Roum anie et la B ulgarie s o n t :
V idin  - Calafat (bac existant).
G iurgiu - Roustehouk (bac a etablir) et B azargic - Varna.
11 serait facile de creer encore des liaisons T urtucaia - R oustehouk lk 

et Ecrene - Varna.
Entre la Roumanie et la  Y o u go sla v ie  on peut etablir la  com m uni­

cation par :
Orsova - B azias- B ela T ercva  - P an ciova et Severin .
Cladova (bac a etablir).



Entre les capitates balkaniques il n’y a  de liaisons parfaites q u ’entre 
Belgrade et Athenes par N ish et Thessalonique et entre Belgrade, Sofia 
et Istanbul par Nish et Edirne.

II existe de meme une ligne ferroviaire entre Athenes, Thessaloni­
que et Istanbul, nais son exploitation sur le parcours de 836 km , entre 
Thessalonique et Istanbul, doit etre amelioree, parce que ce parcours 
se fait en 25 heures, tandis que le parcours Thessalonique-Belgrade de 
708 kin. se fait en 15 heures seulement.

Entre Sofia et Athenes il n’y  a pas de liaison directe par chemin 
de fer, parce que les liaisons existantes, l ’ une par Nish et l ’autre par 
X anti-Edirne, exigent des parcours fort longs, la premiere sur le terri­
toire yougoslave et la  deuxieme sur les territoires grec et bulgare.

De Sofia δ Athenes par Nish le parcours est de 1.125 km ., —  dont 
480 km. entre Tsaribrod et Ghevgheli sur le territoire yougoslave, — et 
par Xanthi-Edirne le parcours est de 1.435 ^ra· Les distances jusqu’a 
Thessalonique, par ces deux parcours, sont approximativement de 615 
respectivem ent 925 km.

Ces liaisons ne sont en mesure de satisfaire ni les necessites du tra. 
fic des voyageurs, ni celles du trafic des marchandises, entre la Bulgarie 
•et la Grece.

L a liaison directe entre Sofia et Athenes peut 4tre etablie par la 
ligne Sofia-Kustendil, jusqu’ a la station Radomir, et d’ ici, en normal i- 
sant la ligne etroite Radomir-Petrizi (Marnopole), qui devrait itre pro- 
longee jusqu’ a K ula - Vyronia (Hadji -Be'ilik), pour etre reliee avec la 
ligne Edirne - Xanthi - Thessalonique.

P ar cette liaison la distance Sofia - Thessalonique se reduit a 850 
km . approxim ativem ent et Thessalonique se trouverait a 170 km· plus 
pres de Sofia que d ’Athenes et pourrait desservir ainsi, de la tnaniere la 
plus parfaite, non seulement le commerce bulgare mais aussi le commerce 
roumain, vu  que le parcours Bucarest - Thessalonique deviendrait aussi 
beaucoup plus court par cette route ; le parcours Bucarest - Roustchouk- 
Tarnovo - P level - Sofia - K u la*  Thessalonique n’ ayant qu’ une longueur 
•de 630 km. alors que par Roustchouk ■ Stara Zagora il y  a 1.250 km. et 
par Tim osoara - Subotika - Belgrade - Ghevgheli, x.620 km.

L a  construction de la ligne normale entre Radomir - V yronia est deja- 
commencee sur le territoire bulgare ; entre Radomir et Dupnista la 
ligne est normalisee sur une distance de 44 km. et entre Dupnitsa et 
O rlovitz, sur une distance de 54 km ., les travaux de construction con- 
t in u e n t; il ne reste a effectuer que les etudes pour le reste, de Orlovitz 
a  Petrits - K u la  - frontiere bulgare, et la construction de la ligne, terri­
toire grec, sur une petite distance de Cula a Vyronia.

** *
Entre Bucarest et Sofia il existe une liaison directe, avec un trans- 

bordement entre Giurgiu et R oustch ouk; une liaison parfaite exige la 
construction d ’un pont qui ne pourra pourtant pas etre realisee bientot, 
v u  la  situation financiere actuelle, et vu le cofit eleve d’ une tel travail.

E ntre Bucarest et Belgrade il y  a une liaison par chemin de fer, 
p ar la route indirecte Timisoara-Jimbolia-Subotica: une liaison directe



parfaite exige de meme la construction d ’ un autre pont sur le D an ube 
et aussi de deux petits tran?ons de chemin de fer sur les deux rives- 
du Danube. Ce pont ne pourra de meme pas etre construit, pour les  
memes motifs financiers.

En ce qui concerne Tirana, elle n’ a aucune liaison par chemin de 
fer avec les capitales balkaniques. Dans la situation financiere difficile 
actuelle, il est fort peu probable que l ’ A lbanie puisse etablir b ien totd es 
liaisons de chemin de fer entre sa capitale et B elgrade vers le Nord*. 
Athenes vers le Sud et Thessalonique vers l ’ Est.



Developpement en commun des communications 
et transports maritimes des pays balkaniques, com- 
prenant aussi la creation d’un Office maritime inter- 

balkanique siegeant a Istanbul

presente par Pingenieur Dr. GREGOIRE VASILESCO 
Chef de (’exploitation du Service Maritime Rouniain

La mer constitue la voie naturelle qui relie les Etats balkaniques* 
II est done de toute premiere importance d ’activer les relations sur mer, 
en mettant en valeur les ilottes commerciales des Pays balkaniques.

Les resolutions pour les communications maritimes de la Conference 
d ’Athenes, sont remarquables et doivent etre rappelees:

a) «Les Etats balkaniques s ’engagent k assurer aux navires balka­
niques un traitement egal a celui de leurs propres navires, en ce qui 
concerne le libre’ passage des eaux et la complete jouissance des com- 
modites dans les ports;

b) Les Etats balkaniques s ’engagent a accorder des facilites doua. 
nieres aux marchandises transportees par des bateaux balkaniques, char­
gees dans tin port balkaniqne et a destination d ’un pays balkanique;

c) Les E tats balkaniques faciliteront et encourageront les ententes 
entre leurs entreprises maritimes respectives, afin d’etablir des itine- 
raires qui se com petent;

d) La ligne Mer Adriatique— Mer E gee— Mer Noire devra etre des- 
servie par les bateaux des six  pays balkaniques ;

e) Une entente de collaboration etroite doit etre obtenue entre les 
administrations des ports balkaniques, afin de maintenir et de sauvegar- 
der la situation des ports pour ce qui touche les relations commerciales 
entre l ’Europe et l ’ Orient».

II est regrettable que le Heme Conference, qui a siege έ Istanbul, 
ait passe sous silence le probleme des comunications maritimes.

Nous sommes, par contre, heureux de constater qu’a l ’ordre du jour 
de la  presente Conference, la question du «developpement en commun 
des communications et des transports maritimes des pays balkaniques» 
ainsi que celle de la creation d’ un Office maritime interbalkanique», 
aient ete mises a l’ ordre du jour.

Le Service Maritime Roumain, accomplit un devoir en presentant 
ses remerciements aux autorites bulgares, grecques et turques, pour les 
efforts faits par les agents nationaux des ports de Varna, Le Piree, Pa­
tras, V olo, Salonique, Istanbul etc., ports que les bateaux du Service 
Maritime Roumain frequentent et ou ils sont traites sur un pied d’ega- 
lite avec les navires des autres pavilions appartenant aux pays balka­
niques et meme avec les bateaux des flottes rationales respecfives,

Le Service Maritime Roumain, conscient du role qui incombe aux 
instruments de communication par eau, dont le prix de revient doit £tre 
suffisannnent bas dans ces moments critiques de I’economie mondiale,



pour leur permettre d ’accom plir le role de facteur principal dans les 
echanges internationax, considere comme un devoir, pour chaque p ays 
represente a la Conference, d ’exposer de la  maniere la plus franche et 
la plus objective aussi, les desiderata de la navigation m aritim e, pour 
arriver par un effort comtnun a faciliter non seuletnent le developpe- 
ment des relations economiques, mais aussi la connaissance m utuelle, 
Pestime et la confiance reciproques, en un mot la creation d ’ une Ame 
interbalkanique.

Dans cet esprit, et n’ ayant pas encore connaissance du resultat de 
l ’ examen qui devait etre fait par un Com ite special, institue a la Deu- 
xiem e Conference pour etudier les propositions faites k Athenes a l'e- 
gard des communications maritimes, le Service M aritim e Roumain se 
permet d’exprimer les quelques observations et desiderata ci - dessous, 
groupes par ports:

I. Le Piree··
a) Les taxes pergues par les autorites helleniques sur les b illets de 

passage (voyageurs), sont beaucoup trop lourdes, etant donne q u 'elles 
s’ elevent parfois a 20%  de la valeur d u p rix  de passage meme. II serait 
done desirable q u ’ elles soient reduites considerablement.

Pour le  controle du paiem ent de ces taxes, les autorites estam pillent 
les billets en les num erotant, de fa?on q u ’ il est interdit a un passager 
de posseder un billet bianco sans porter les signes du controle ci-dessus 
mentionnes.

Or, cette mesure, qui peut entrainer des amendes s ’ elevant jusqu’ a 
100.000 drachmes, rend tres difficile l ’ emission & l ’ etranger de «billets 
de voyage» d’ aller et de retour. Les agences de voyage, siegeant a 
l ’ etranger, sont alors obligees d ’emettre des «bons de passage» qui 
doivent etre remplaces par des b illets bianco dans les agences des 
com pagnies de navigation, siegeant au Piree, ce qui constitue une in- 
commodite.

N ous remarquons aussi que ces taxes sont percjues, meme lorsque les 
com pagnies de navigation sont obligees de faire le transport gratuit de 
certains passagers.

b) L a constitution de la zone franche, qui est sans doute une am e­
lioration importante du port du Piree, comporte toutefois certains in- 
convenietits, qui pourront certainement etre ecartes a T av en ir .

Ainsi, Paugm entation du nombre d ’ exem plaires de la  declaration en 
douane (10 exem plaires);

L ’ obligation pour tous les bateaux de com m erce, fussent-ils meme 
paquebots, de charger ou de decharger seulement dans la  zone franche 
(situee loin du quai k passagers), lorsqu’ ils ont k mamoeuvrer une quan- 
tite  de marchandises superieure & 200 tonnes.

c) Certains inconvenients sont provoques par la  variation  assez fre- 
quente de la taxe de phare, ainsi que par le changem ent repete du prix 
de la manipulation de m archandises.

Bien que ces variations soient en partie la  consequence de la  v a ria ­
tion subie par la  drachme, elles bouleversent sou vent les com ptes, et 
introduisent des aleas, qui s ’ opposent a la r6duction au minimum des 
colis et des frais encourus par les Com pagnies de transport maritime.



d) Un desideratum general serait l’ abolition du visa consulaire, ope­
ration qui, a cote du controle qu’ elle facilite, comporte le grand desa. 
vantage d ’ etre cofiteuse et d ’ infliger des retards aux navires, vu les 
lieures limitees de travail dans les Consulats.

II. Salonique ■

Ce que nous avons dit pour le port du Piree s'applique en grande 
partie au port de Salonique aussi.

Exprimons, de plus, le desideratum, que les taxes des phares soient 
plus reduites.

III. Patras et Volo ■'

Pour ces ports, outre les remarques exprimees ci-dessus, le S . M. R. 
n ’aurait rien de particulier a souligner.

IV . Istanbul·’

a) Le Service Maritime Roumain prie avec instance et souhaite un 
abaissement sensible des taxes actuellement pergues dans le port d’ Is­
tanbul, etant donne que ces taxes qui s ’elevent environ au double de 
celles payables dans les ports grecs etbulgares, sont parfois prohibitives.

Ainsi, les grandes unities du Service Maritime Roumain, setrouvent 
souvent dans 1’ impossibilite d’accepter du fret pour le port d'Istanbul, 
etant donne que les taxes considerables auxquelles elles y  sont sujettes 
ne peuvent etre couvertes que par des envois iniportants.

b) L a visite sanitaire, pour les bateaux passant en contumace, est 
une formalite que nous considerons genante pour la navigation, etant 
donne que les navires en question poursuivent leur voyage sans faire 
escale dans le port d’ Ista n b u l; c ’est pourquoi ce controle nous parait nui- 
sible, surtout etant donne le fait que les bateaux, arrivant la nuit dans le 
Bosphore, sont obliges d ’attendre jusqu’au lendemain le controle sanitaire.

Dans le cas ou un bateau, durant un meme voyage, fait au moins 
deux escales dans les ports turcs, meme si entre ces deux escales il visite 
des ports etrangers, il serait desirable qu’ il ne paye qu’une seule fois les 
taxes sanitaires turques, confonnement a la decision Nr. 39/86 du Con- 
seil d ’ E tat, ainsi qu’avec l ’ interpretation donnee par la Gande Assemblee 
Nationale aux paragraphes 2 et 3 de la loi No. 500, touchant les droits 
et les taxes sanitaires.

c) Les ports d’Alexandrie, Port-Said et Beyrouth, etant consideres 
de temps en temps comme contamines, les navires visitant les ports turcs, 
apres avoir fait escale dans les ports ci-dessus nommes, ne peuvent ac- 
coster, pour decharger des passagers on des merchandises, qu’ apres 
avoir fait la deratisatiou.

C ’ est grace a cette decision que les paquebots du S. M. R. se trou. 
vent souvent lies, dans le port d’ Istanbul, a des bouees, dans leur 
vo ya g e  de retour de l ’E gypte et de la Syrie, le debarquemeut des pas­
sagers s ’ effectuant alors avec difficulte, surtout pendant l ’hiver.

L e S . M. R, verrait avec satisfaction l ’adoption de mesures de pre­
caution qui devraient etre prises dans les ports contamines, ainsi que 
dans les ports qui leur suivent, a savoir une forte illumination des ba­
teaux durant les operations de chargement et de dechargement qui



s ’ accompliraient pendant la  nuit dans ces ports, ainsi que la fixation 
sur le i atnarres des bateaux, des m anchettes en t o le ;

Toutes ces precautions devraient etre accom plies sous la  su rve il­
lance des autorites sanitaires des ports respectifs.

A vec ces pr6cautions, la deratisation des bateaux, en cours de route, 
ne serait plus necessaire, ni les mesures d ’empSchement d’ accoster a u x  
quais, imposees aux navires.

d) L e S. M. R. exprime l ’espoir qu’ un jour prochain le visa consu­
la t e  sur les patentes de sante, pour les bateaux se rendant dans les 
ports turcs, sera supprime, etant donne que c’ est la une sim ple formalite, 
qui impose une perte de temps et augniente les frais du bateau.

L e S . M. R . exprim e ses remerciements aux autorites de police tur- 
ques, qui ont abandonne lecem m ent la mesure autrefois en v igueur dans 
le port d’ Istanbul, de retirer les passeports des sujets roum ains a leur 
debarquement dans ce port, pour leur etre rendus a Γ hotel ou au dom i­
cile. Cette mesure g£nait beaucoup les sujets roum ains.

Ainsi, dans l’ interet meme de l ’ intensification des excursions touris- 
tiques pour Istanbul et la Turquie, nne certaine acceleration dans l ’ ac- 
complissement du controle policier, au d6barquement des passagers, ainsi 
que pour l ’ octroi du visa de depart, serait soukaitable.

Creation d’un office maritime interbalkanique 
siegeant k Istanbul

L e Service Maritime Roumain se declare pret a adherer a la  consti­
tution d ’ un Office maritime interbalkanique, siegeant a Istanbul, etant 
donne la necessite pressante d’ etudier, avec continuite, toutes les possi- 
bilites de resserrement des relations, par voie m aritim e, entre les E tats 
balkaniques, fait qui ne sera accompli qu’ au moment ou on reussira a 
ecarter, par l ’effort et par la bonne volonte communs, toutes les diffi- 
cu\tes entravant encore actuellem ent la navigation, et qui lui infligent 
de serieuses pertes de temps et d ’ argent, au moment ou le  m axim um  
d’feconomie suffit a peine, a assurer la voie de l ’ existence.

Dans 1’ espoir de voir realises les desiderata ci-dessus exposes, le
S. M. R. salue avec confiance l ’ ceuvre de la  troisiem e Conference Inter­
balkanique de Bucarest.



S t a t u t s  
de l’lnstitut balkanique de recherches historiques

Presente par C. C. GIURESCO  
Depute, Professeur Universitaire 

I.— Nom, but, siege, duree

A rt.l.—  E st fotide un «Institut balkanique de recherclies historiques» 
concernant le passe des peuples et des Etats balkaniques (Albanie, Bul- 
garie, Grece, Roumanie, Turquie, Yougoslavie).

Art. 2  —  Le but de l ’ lnstitut e s t :
a) D’entreprendre des recherches concernant les elements communs et 

les influences reciproques dans le passe des peuples et desEtats balkaniques;
b) D ’ encourager par des subventions et des prix les recherches de 

■cet ordre d’ entreprises ;
c) D ’editer une revue d’ histoire balkanique dans laquelle seront pu- 

blies : i) des articles concernant les infuences reciproques et les elements 
historiques communs des peuples et des Etats balkaniques ; 2) des coinptes- 
rendus sur de tels articles ; 3) une bibliographie historique des Balkans ;

d) De publier une collection de documents concernant I'histoire des 
peuples et des Etats balkaniques ;

e) De publier une collection d’etudes ayant le meme caractere que 
les articles de la  revue et qui par leurs proportions ne pourront pas etre 
imprimes dans la dite revue.

L a langue officielle des publications de l ’lnstitut sera le frangais. 
Pour les articles, les comptes-rendus et la bibliographie on pourra em­
ployer egalem ent I’allemand, l ’italien et l ’anglais.

Art. 3  —  L e siege de l ’ lnstitut est a Istanbul. L ’ lnstitut pourra creer 
des filiales dans les capitales des Etats balkaniques.

Art. 4 .—  L ’ lnstitut sera constitue legalement lorsque la loi de la 
creation de l ’ lnstitut aura ete votee et promulguee par trois Etats bal- 
kaniques au moins. L a dnree de l’ lnstitut est illimitee.

I I .— Com position

Art. 5.—  L 'In stitu t balkanique de recherches historiques aura un 
nombre illim ite de membres, a savoir :

a) Membres d’ honneur: 1) Les Presidents de Conseil des Etats bal­
kaniques ; 2) Les Ministres de l ’ lnstruction Publique des Etats balkani­
ques ; 3) L es Presidents des Academies des Etats balkaniques ;

b) Membres donateurs qui feront don & l ’ lnstitut d’ un bien meuble 
■ou immeuble valant au moins 1.000 francs or;

c) Membres actifs, a sa v o ir : x) Les professeurs des sections histori­
ques des Universites balkaniques ; 2) Les membres des sections histori­
ques des Academies des Etats balbaniques ; 3) Les personnesqui s ’ occu. 
pent de I’ histoire balkanique et qui, recommandees par au moins deux 
membres actifs, seront agreees par le Conseil d ’Administratioa.



L es membres actifs auront a verser une cotisatiou annuelle dont l e  
montant sera fixe par le Conseil d'Adm inistration.

Art. 6 —  Cessent d 'etre membres de l ’ ln s t itu t: a) L es membres q u i 
donnent leur demission ; b) Les membres actifs qui n 'auront pas acquitte 
leur cotisatiou pendant deux a n n ees; c) Les membres qui seront exclus, 
sur la  proposition du Conseil d'Adm inistration, par 1’ Assem blee generale,. 
a la majorite des deux tiers des vo ix  exprimees.

I I I .— P atritn oine, cotisation s, reven u s.

Art. 7·— Les E tats fondateurs souscrivent cbacun au moment de la  
constitution legale de l'ln stitu t un patrimoine in itial de 20.000 francs or. 

Pour l ’ Albanie, ce patrimoine sera reduit a 4.000 francs or.
Art. S.—  Chaque mernbre actif aura a verser une cotisation an n uelle 

fixe de 10 francs or. L e  Conseil d ’ Adm inistration peut m odifier le m on­
tant de la  cotisation, sans depasser tou tefoisleslim ites d e s e t  15 francs o r .

A rt 9.—  L e revenu de I’ Institut est forme p a r : a) L e  revenu du- 
patrimoine initial qui sera place en valeurs d*Etat et depose a u x  Ban- 
ques N ationales respectives ; b) Une subvention annuelle de 10.000 francs 
or que chaque Etat fondateur accordera έ l'ln stitu t. Pour l ’ A lbanie la  
subvention annuelle sera de 2.000 francs o r; c) Les cotisations des mem· 
bres actifs ; d) Le revenu des dons, des legs et des subventions even- 
tuelles ; e) L a  somme resultant de la vente des publications de l ’ ln s t itu t;
f) Les revenus extraordinaires.

I V .— A dm in istration  et d irectio n

Art. 10. — Les organes d ’ administration et de direction so n t: le C on­
seil d’ Administration et le Com ite de direction. L ’ organe de controle 
est le  comite des censeurs.

Art. 11.— Le Conseil d ’ Administration est forme par 17 membres ; 
trois pour chaque E tat balkanique, sauf l ’ Albanie qui n’ en aura que 
deux. Le Conseil d ’administration dirige l ’ activite de l ’ lnstitut, surveille 
les travau x et la gestion du Com ite de direction et etablit le budget de 
l ’ lnstitut.

Art. 12.— h e  Conseil d’ Adm inistration est elu  pour quatre ans par 
I’ Assemblee generale. Le premier Conseil sera designe par l ’ acte consti- 
tutif de l'ln stitu t. L es trois membres de chaque E tat seront designes· 
comme suit; le premier par le Ministre de l ’ lnstruction Publique: il sera 
choisi parmi les personnes qui peuvent, conformement au present statu tr 
etre membres actifs de l ’ ln stitut; le second par la Section historique d e  
l ’ Academie; le troisiem e par les sections historiques des U n iversites 
respectives. Pour l ’ A lb an it le designation sera faite par le  M inistre de 
l ’ lnstruction Publique et par la  section historique de 4’ U niversite.

Art. 13.—  Le Conseil d'Adm inistration elit chaque annee un president, 
deux vice-presidents et un secretaire. L a  Conseil se reunit au moins u n e 
fois par an, au  siege de l ’ lnstitut. L a  convocation est faite au norn du  
president ou du vice-president le plus &ge.

Art. 14.—  L ’ Assem blee generale elit, tout les quatre ans, a la  m ajo­
rite absolue des v o ix , un com ite de direction compose de s ix  m em b res: 
le president du Conseil d’ Adm inistration ou l'u n  des vice presidents, qui



sera egalement le president du comite de direction et cinq membres du 
conseil. L 'un  de ces membres sera designe comme directeur.

L e premier coniite de direction sera elu par le Conseil d’ Adminis- 
tration a sa premiere seance. II n’y  aura plus d’un metnbre par pays dans 
le comite de direction. S ’ il y  aparite de voix celle du president decide.

L e comite de direction se reunit au moins trois fois par an. II prend 
— dans les limites fixees par le Conseil d ’Administration toutes les 
mesures necessaires au fonctionnement de l ’ lnstitut.

Chaque annee, a la premiere seance du Conseil d’ Administration, le 
comite de direction lui soummett'ra le bilan de l ’ annee passee, le projet 
de budget pour l ’ annee eourante et un inventaire detaille de i ’actif et du 

.passif de l’ lnstitut.
Art. 15.~  Le comite de direction nomine le personnel inferieur de 

I’ lnstitnt, fixe les appointements de ce personnel et decide, dans les l i­
mites des sommes prevues dans le budget, les depenses de l’ lnstitut. 
Le personnel superieur sera nomme par le Conseil d’ Administration.

Art. 16.—  L ’ lnstitut sera represente legalement en justice et envers 
les tiers par le president, l ’ un des vice-presidents ou l ’ un des membres 
du Conseil d ’Administration et le directeur, qui signeront ensemble au 
nom de l ’ lnstitut.

L ’ lnstitut pourra etre represente aussi par d’autres personnes dans 
certains cas exceptionnels.

Art. 17. — Chaque filiale sera dirig6e par un comite local qui com- 
prendra de 3 a 7 personnes. Le coniite de la filiale aura en ce qni con- 
cerne la direction de la filiale les droits et les attributions du Conseil 
d ’ Administration.

V .— Les censeurs

A rt 18.— Pour le contrdle de toutes les operations financieres de 
l ’ lnstitut, I’Assemblee generale elira tous les deux ans, trois censeurs et 
trois censeurs suppleants. Pour le premier intervalle de deux ans, les 
censeurs et les censeurs-suppleants seront nommes par les Ministres de 
l ’ lnstrnction publique respectifs. II n 'y  aura pas plus d'un censeur ou 
censeur-suppleant par pays.

Les censeurs presenteront leur rapport chaque annee aux membres 
ds I'lnstitut. Le resnltat du controle des censeurs sera consigne dans le 
registre du comite des censeurs.

V I. — Les A ssem b lies g£n£rales

Art. 19.—  L ’ Assemblee generale legalement constitute represente la 
totalite de ses membres. E lle est ordinaire ou extraordinaire.

Art. 20 .— L ’ Assemblee generale ordinaire aura lieu lous les deux 
ans, au siege de I’ lnstitut ou dans 1’une des capitales des Etats balka­
niques, au mois d’A vril ou de Mai.

L a  convocation de 1’AsseraJblee doit etre faite par le Conseil d ’Ad­
ministration, 15 jours, au moins, a l ’avance. La convocation doit com- 
prendre le lieu et la date a laquelle se tiendra I’Assemblee, ainsi que 
l ’ordre du jour.
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Art. 21.—  Les Assem blees generates sont legalem ent constituees lors- 
que le nombre des membres presents ou representes atteint le quart du 
nombre total des membres de PInstitut. Les membres de 1’ Institut qui 
sont empeches de prendre part a PAssem blee generale peuvent etre re­
presentes par procurations. Les m andataires doivent etre membres de 
l’ lnstitut.

Art. 22  — Les decisions d ’ une Assemblee generale legalem ent consti- 
tuee sont obligatoires pour tous les membres de PInstitut,

Art. 23 .— Si a une Assemblee generale il n ’y  a pas le nombre de 
membres requis par Particle 21, PAssemblee· suivante, convoquee deux 
ans apres, pourra avoir lieu legalem ent, quel que soit le nombre des 
membres presents.

Art. 24 .— Le vote de tous les membres de P Institut est egal. Toute 
decision doit etre prise a la majorite absolue des v o ix . L es decisions 
concernant la dissolution de P Institut, la fusion avec d ’ autres institute 
ou Associations, la m odifications du but social, la modification du statut 
et Pexclusion des membres doivent etre prises a la majorite de deux tiers, 
etant presente au moins la m oitie plus un des membres de PInstitut.

Art. 25 .—  L ’ Assemblee generale ordinaire decide: 1) sur le bilan et 
le b u d get; 2) sur la ratification de la gestion du Conseil d’ A dm inistra­
tion pour P intervalle de deux ans.

L ’ Assem blee generale elit le Conseil d ’ Adm inistration, les censeurs 
et les censeurs-suppleants, aux term rs prevus par le present statut. E lle 
se prononce sur toute question raise a l’ ordre du jour.

L ’ Assemblee generale ne peut deliberer que sur les questions m isesi 
a l ’ ordre du jour et specifiees dans la convocation.

Si un vingtiem e au moins du nombre des membres de PInstitut 
detnande la mise a Pordre du jour d'une question. Le Conseil d ’ Adminis- 
ttation est oblige d ’ inserer cette question a Pordre du jour.

·· Art. 26 .—  Les As.-emblees generates extraordinaires auront lieu a la 
suite d ’une convocation du Conseil d ’ Admi .istration. Un sixiem e, au 
moins, du nombre des membres de PInstitut peut egalem ent demander 
la convocation d ’ une telle assem blee, en indiquant toutefois les motifs 
de la convocation. Dans ce dernier cas, le Conseil d ’ Adm inistration doit 
faire la convocation de PAssem blee dans le delai du mois qui suit la 
deposition de la demande de convocation au siege de PInstitut.

V II . —  L iq u id atio n , d isso lu tion

Ar.. 27.—  En cas de liquidation ou dissolution le patrimoine de P In ­
stitut sera partage entre les six  E tats fo.idateurs, proportionnellement 
au patrimoine initial verse.



✓
Elaboration d’un manuel d’histoire 

de la civilisation des peuples balkaniques

Presente par le Prof. N. A. CONSTANTINESCO 
Secretaire de l’lnstitut Sud-Est Europien

La necessite de l’elaboration d*nn manuel d’ histoire a l ’ usage com. 
mun des pays qui font partie, totalement, ou partiellement de la Pe­
ninsule balkan ique,— et notamuient d ’un manuel se rapportant surtout 
4 l'histoire de la civilisation, comme un element puissant de liaison entre 
ces pays, en laissant de cote Γ expose des guerres et des motifs de haine 
qui les ont separes dans le passe, —  n’ est pas une idee qui appartienne 
aux seuls organisateurs de la Conference Balkanique: elle derive de la 
propagande entreprise par toutes les organisations, nationales et Interna­
tionales, qui ont pour but le maintien de la paix en Europe et ont leur 
siege a Geneve.

C 'est ainsi que l’ lnstitut International de Cooperation Intellectuelle 
a edite dernierement un volume consacre a ce probleme : «La revision 
des manuels scolaires», contenant la documentation des effor.s faits 
«pour faire disparaitre des manuels scolaires (des livres d’ histoire sur­
tout), les passages de nature a compromettre la bonne entente In tern a­

tionale» ('). Ce memoire nous apprend que plusieurs propositions ont ete 
faites : il y a d’ abord le projet «de reunir une commission qui serait 
■chargee de reviser les livres que lui enverraient les editeurs ou les au. 
teurs», celui «d’organiser des concours ou d’instituer des prix pour obtenir 
de bons tnanuels d ’ histoire». On a envisage de meme «le projet d’un
tnamiel scolaire international a introduire dans les ecoles de tous les pays» (*).

Le memoire de l ’ lnstitut International de Cooperation Intellectuelle 
nous apprend aussi que «ce n’est pas seulement la suppression des pas­
sages revelant une animosite contre l ’etranger qui a ete touchee ; la dis­
cussion revient toujours a la question de savoir si la glorification des 
conquetes, si l'histoire gaerrihe meme, doit etre ecartee de l euseiguement 
. . . pour se limiter strictement a l'histoire de la civilisation* (3).

Mais tous les facteurs ne sont pas d ’accord sur ce point qui peut
paraitre irrealisable a beaucoup. «Μ. Briand, dans son Rapport au Con­
seil rappela —  dit le memoire (p. 32) — a Γattention de ses collegues que 
. . . il n’ etait nullement question d ’etablir des manuels internationaux, 
ni de demander a la Societe des Nations d’ intervenir dans des questions 
d ’ educatiou nationale. Le desseiu de la Commission de Cooperation In­
tellectuelle, etait simplement de developper chez les jeunes generations
1’ esprit d’ estime et de comprehension mutuelle».

Uu id£al plus modeste, evidemment, mais qui peut £tre realise par 
<le nombreuses autres voies, en dehors des xnoyens de l ’enseignement 
tlieorique.

( ‘) O uvr. cite, p. 1.
Is) Idem , pp. 9 -  1 1 .
(“) Idem , p. 12.



Cette idee a ete prise en consideration aussi par la i-ere Conference· 
Balkanique reunie a Athenes du 5 au 12 octobre 1930, qui a vote une 
resolution pour le rapprochement des peuples de la Peninsule balkanique 
que je dois rappeler ici :

«Des correctifs efficaces sont a apporter a l ’ enseignement en general 
»et specialem ent a l ’ enseignem ent de l ’ histoire dans les pays balkani- 
>ques . . . qui doit etre au service de la paix et ne pas avoir un ca- 
»ractere agressif».

Les gouvernem ents etaient encore sollicites dem iettre en lumiere les 
points de contact, les relations entre les institutions sociales et economi­
ques, les creations intellectuelles ou artistiques, ou les civilisations des 
pays balkaniques, en elim inant des manucls d'histoire les chapitres qui 
excitent la haine ou qui rappellent des guerres . . . »

Cette fois pourtant, les organisateurs de la Conference B alkanique, 
dans leur desir d ’organiser une paix solide et une cooperation cordiale 
entre les peuples du sud-est europeen, se sont propose de realiser la tache- 
supreme sans se pteoccuper si, des desiderata de la ire Conference, 
on a pu — ou non —  executer quelque chose.

II est evident que les peuples qui desirent reellement la consolidation 
de la paix mondiale, ont le devoir d ’ assurer autant que possible la paix 
avec leurs voisins, la paix regionale et, par consequent, les delegues a 
la Conference B alkan ique ont choisi la bonne voie ; rien n ’est plus loua- 
ble que les efforts sinceres en vue d ’ harmoniser les tendances des pen- 
ples de cette partie du monde et d 'elever les jeunes generations surtout,. 
non seulem ent dans l ’ esprit d ’ un developpem ent pacifique, mais aussi 
dans celui d ’ une cooperation sincere et d’ une federation ulterieure poli­
tique, ou seulem ent econom ique du sud - est europeen.

En liaison avec la question de savoir si l ’on a pu realiser quelque 
clios.e dans 1’esprit du premier desideratum concernant les matiuels d ’ his- 
toire, il y  a lieu de souligner q u ’en ce qui nous concerne, nous autres 
Roum ains, il n ’y  aurait rien a modifier a la plupart de nos m anuels et 
ti es peu dans quelques autres, pour repondre entierement au desideratum 
de paix. L ’ excellent livre de M. le Prof. S. Mehedintzi, «L ’ Ecole de la 
paix», qui conlient les resultats des recherches faites pour la «Dotation 
Carnegie», arrive meme a la conclusion que <les m anuels scolaires (de 
Roumanie), non seulem ent ne poussent pas la jeunesse roumaine a la 
guerre, mais ne rem plissent meme pas le devoir elem entaire de la de- 
fendre suffisam m ent en face des dangers de la guerre que d’ autres pre­
parent» (page 4).

Revenant a notre sujet, nous devons avant tout nous poser la ques­
tion si la redaction d ’ un m anuel d ’ histoire de la civilisation  des pays 
balkaniques est possible et, en second lieu, si — ce m anuel existant —  
il atteindrait le but pour lequel il a ete cree.

Pour repondre a cette derniere question, il est de toute evidence 
q u ’ il faut avant tout creer l ’etat d’esprit necessaire pour q u ’ un tel m a­
nuel, apres q u ’ il aura obtenu l ’ autorisation des institutions savantes et 
des gouvernem ents des p ays respectifs, puisse avoir une circulation e f­
fective et sincere dans les ecoles et au sein du grand public ; car, si



•cette condition prealable n’ est pas remplie, son effet didactique serait 
■certainement nul et l’effort de redaction aurait ete vain,

Kn vue de la realisation de ce postulat, qui est une condition prea­
lable de succes pour ce livre ideal d’ histoire de la civilisation des pays 
balkaniques, il sera sans conteste necessaire que soit organisee une pro 
pagande energique par les divers Groupes nationaux participant a cette 
Conference, afin qne chacun obtienne I’ assentiment des institutions et 
associations: savantes des pays respectifs, ainsi que le concours des gou- 
vernements en vue de leur collaboration a cette oeuvre qui pour ne 
pas eveiller de su?ceptibilites nationales, devra naitre de la collaboration 
de specialistes de ces pays. E t il sera done nesessaire qu’au prealable, 
le monde des savants se mette d’ accord en ce qui concerne l’esprit ob' 
jectif et les methodes scientifiques necessaires a l ’etablisseraent de la ve­
rite h ictorique — ce qui ne sera pas si facile a realiser — cette verite ne 
constituent pas une certitude comme dans les sciences exactes, mais 
bien plut6t une verite relative etablie dans la mesure oil les sources his- 
toriques et la logique humaine le permettent. C ’est pourquoi, afin d ’ob- 
t?nir cette collaboration ideale, nous devons desarmer d’abord, nous les 
savants, les «objectifs», qui sommes parfois armes de prejuges et de res- 
sentiments chauvins plus forts que ceux des guerriers du Moyen - Age. 
Bien souvent nous sommes responsables du dechainement de liaines 
entre races, parce que nous avons exhume des documents et des cartes 
de politique imperialist» du M oyen-Age, et les avons interpretes parfois 
bien faU'Sement — jugeant les plans, les actions et les institutions d’ il 
y  a cinq cents ans, avec cles idees modernes et selon les interets egoistes 
de nos jours, attribuant souvent aux grands personnages historiques des 
pensees et des sentiments incompatibles avec leur epoque.

C ’est a nous de desarmer, parce que nous sommes les deposi'aires 
du feu sacre, de la «verite liistorique nationale», qui est si souvent en 
contradiction avec «la verite hi-torique de la nation voisine», et qui 
excite les liaines nationales dans les couches intellectuelles des peuples 
■qui se massacrent entre eux pour les utopies et des chimeres creees par 
nous !

Nous, savants, nons influencpons la mentalite de la nation et nous 
■creons des etats d’esprit, nous sommes le premiers coupables qui devons 
nous guerir, avant tous les autres, de la maladie de la liaine—qui n’ est 
excusee que par un exces d ’ amour de la patrie— car le peuple est bien 
plus sage et plus pacifique que nous ne nous l’ imaginons, si nous ne 
lui versons pas le poison de la haine dans Tame.

Si les Academies et les savants des pays du sud-est europeen se ren- 
contraient plus souvent et etaient convaincus des bienfaits de la paix 
permanente et de l ’influence que chacun d’ eutre eux exerce sur fa pa­
trie, s’ ils collaboraient sincerement a l ’ceuvre de pacification des esprits, 
souvent troubles au cours des siecles par 1’excitation des uns contre les 
autres,— il est certain que la victoire serait a demi gagnee. Car la rea­
lisation d ’un accord dnns le monde des savants (historiens,archeologues, 
philologues, ethnographes, geographes, etc.), entrainerait ceitainement 
la realisation d ’un accord entre toutes les autres institutions d ’enseigne- 
m ent— depuis la plus humble ecole de village jusqu’ i  l ’ Universite—et



nous pourrions voir les generations nouvelles animees de l ’ idee de soli* 
darite et d ’entente fraternelle dans le sud-est de 1’ Europe.

Cela signifie t-il que je veuille vous demander d ’ arracher Paureole de 
vos heros nationaux qui alim entent la  flamme de la conscience nationale 
et soutiennent, tres souvent, lout Pechaffaudage des sentiments patrio- 
tiques? Ou bien, comme des fils ingrats, les generations presentes et a 
venir vont-elles jeter le voile de l ’oubli ou de Pindifference sur les rne- 
rites de nos aieux qui, a des epoques passees ont forge nos moments, 
de glore ? II est evident que je ne demanderai pas cette demolition de 
statues venerables, ni cette suppression de pages vouees au x belles ac­
tions heroi'ques, sans lesquelles l ’ existence des peuples respectifs aura.t 
gravem ent souffert de Γ outrage des temps, et qui peuvent encore servir 
m aintenant comme les meilleures des lemons de civism e pour les jeunes 
generations.

M a iss ’ il est question de fausse^ aureoles, alors, evidem m ent,cette ope­
ration devient absolument necessaire selon la logique de tous les temps- 
et surtout selon la logique du moment actuel ; s’ il est question de res- 
taurer les heros dans la vraie lum iere de leurs faits et de leurs idees 
propres, arrachant les fausses plumes dont ils ont ete pares, par les pre- 
juges ou par lig n o ra n ce  de la fausse erudition, pour que nous puissions 
reprouver et regretter ce qui merite d ’ etre reprouve et regrette dans 
leur activite, ne louant que ce que les temps tnodernes, domines de 
Pidee de paix et de Pliarm onie universelle, rous dictent de louer— 
bien que tres souvent nous procedions inversem ent dans notre action 
didactique ou meme scien tifique— s ’ il est question de regretter les 
rivalites et les guerres provoquees par l ’am bition, de ne plus glorifier 
des succes qui ont cause des injustices aux autres ou les ont asservis— 
pour louer par contre la sagesse dans le gouvernem ent, les habiletes 
diplom atiques destinees a m aintenir la paix entre les peuples et, surtout,. 
de louer Pceuvre constructive de civilisation du p a y s ,— alors oui, cette 
oeuvre de purification des methodes de l ’ enseignem ent et de redaction 
des m anuels scolaires s’ impose et doit etre realisee sans retard dans ce 
coin de PEurope.

Apres cette introduction qui m ’ a paru situer le probleme qui nous 
occupe dans le cadre des realites culturelles, car nous nous trouvons 
devant un probleme culturel— q u ’ il me soit permis de croire que, quelque 
difficile que puisse paraitre la realisation d ’ une histoire de la civilisation 
des pays balkaniques, je Pestim e pourtant possible, bien plus possible 
que le «manuel scolaire international», qui devrait coordonner et conci- 
lier trop d ’ egocentrism es europeens. E t ceci pour le m otif q u ’ il n ’ existe 
nulle part clans Phistoire de P E urope tant de points de contgct entre 
les nations de tous les coins du Continent, comme il en existe dans les 
fonds communs de histoire du Sud-Est europeen.

C ’ est pourquoi je vais me permettre — entrant ainsi dans la partie es- 
sentielle du present Memoire — d ’ esquisser rapidement les elements 
communs :

a) La civilisation, de ce coin de P E urope a, a sa base, une serie de 
couches ethniques et culturelles communes a tous les peuples de la Pe ■ 
ninsule, qui ont pu creer, au cours de tant de siecles, une vie politique



commune, une communaute religieuse et legislative, un aspect commun 
de l ’ame populaire, refletes dans les costumes, les traditions et la l i t e ­
rature populaires,—- et il est certain que ceci pourra creer, a 1’avenir aussi, 
une collaboration sincere dans tous les domaines: politique, religieux, 
economique :

La civilisation des peuples de nos p a y s  s ’ a p p u ie  en premier lieu sur 
le substratura traco-illyriqne, dotitles descendants directs sont les Albanais 
et les Roumains du i ord du Danube, ainsi que les Aromains des Bal­
kans. Qui pourrait pourtant nier l ’importance de l ’apport ethnique fait 
a la nation grecque, meme aux debuts du Moyen Age par les Thraces 
d ’ entre Hem et Mer E gee qui, an lieu d ’etre romanises comme les Geto- 
Daces, ont ete liellenises ? E t en quelle large mesure les Getes romanises 
de la Moesie n’ont ils pas c o n tr ib u e  a la civilisation des Slaves e t  des  
Bulgares, installes dans leur p a y s ,  leur donnant me:me dan- la  serie de 
leurs «Chaganes», pa'iens, quelques uns des leurs : Sabinus et Paganus, 
preparant ensuite la  voie qui devait l ’S mener au christianisme ? E11 
quelle large mesure les Sejbo Croates ne se sont-ils pas penetres d ’e le  
m e n ts  i l l y r i q u e s  e t  thraciques, denationalises de la meme fagon, mais 
contribuant a une profonde transformation ethnique des conquerants qui, 
jusqu’ it nos jours, ont conserve en eux des traces du caractere i l ly r iq u e ?

Tous ces peuples done sont apparent's ethniquement sur cette base 
et interesses k cultiver I’ heritage commun qui leur vient de cette premiere 
civilisation, apparue dans le sud-est europeen, des l ’epoque neolythique, 
et dont decoulera, ulterieurement, la civilisation grecque, grace aux 
m igrations periodiques du Nord vers le Midi, de la region danubienne 
vers les rives et les lies meridionales des tribus hel'eniques— ainsi q u ’il 
est affirme par les dernieres recherches,

b) L e second element d ’ancienne liaison est constilue par cette c iv i­
lisation meme des anciens Grecs qui eutretenaient tant de rapports avec 
leurs voisins Thraces et Illyriques. L ’ ancienne civilisation hellenique, tant 
par la presence de restes aicheologiques dans le sol et les niusees de ces pays 
que par Ie voisinage du peuple grec moderne, descendant direct de cette 
nation civilisee, qui a propage dans les siecles pa-sses chez les voisins 
1’etude du clasicisme hellenique,— nous interesse cei tainement plus, nous, 
ceux du sud-est europeen, q u ’elle n ’interesse les peuples des autres 
parties de l'E urope. Par consequent le deuxieme point de ralliement 
su d estiq u e nous est fourni par l ’ancienne civilisation grecque avec sa 
ramification macedonienne.

c) N ous pouvons dire exactement la m e m e  chose de la civilisation 
romaine apportee dans la Peninsule balkanique par les empereurs romains, 
depuis Auguste qui a acheve sa conquete. Les heritiers de cette civi­
lisation fon t les Roumains dans cette partie orientale de l ’Europe, vu 
q u ’ils sont les heritiers ethniques de la Rome orientale, 1’heritier po li­
tique ayant ete 1’empire chretien international byzantin. L a civilisation 
romaine ne s ’est pas superposee, dans le sud-est, a la civilisation 
grecque plus ancienne, comme une civilisation d e lia in e  et de concur­
rence: au contraire, elle s ’ est accommodee avec les regions atteintes par 
la civilisation grecque sur les cotes de la Peninsule, m ais a penetre a 
rin terieur, dans l ’hinterland plus barbare et suffisamment vaste de ce



littoral hellenise, en y  int oduisant la  vie civilisee des villes, des castres 
et des routes com m ercialss sur toute la surface de la Peninsule b alka­
nique et, plus loin, en Dacie et en Pannonie. Tel est, par consequent, 
le merite de la civilisation romaine apportee par cet empire, dont la d e ­
cadence politique a permis aux S laves envaliisseurs de coloniser et 
d ’ occuper des provinces balkaniques etendues, conservant au milieu 
d’eux tant d ’elements ethniques romanises, qui les ont reudus plus aptes 
a accueillir les elements de la culture byzantine, avec laquelle ils επ­
ί raient en contact.

d) L a  suprem atie politique, religieuse et culturelle de I’ Emptire By­
zantin, qui n ’ etait rien d’ autre que la continuation de l ’emprire romam 
en Orient, mais sur des bases plus larges, internationales, vu  q u ’ il est 
le protecteur legitim e de l ’ Orthodoxie —  done de tous les peuples ortho- 
doxes;— et cette suprematie a eu pour resultat une influence morale des 
peuples balkaniques, y  compris le peuple romain du nord du Danube et 
meme jusqu ’aux Turcs osmanlis, qui se sont egalem ent abreuves aux 
riches sources de cette culture. *

«Byzance — dit le Prof N . Ior^a —  est une conception qui peut com- 
prendre toutes les nations ; e ’ est l ’ idee romaine, P E glise orthodoxe, la 
culture classique grecque et, en plus de tous ces elements, elle presente 
aussi la possibilite de collaboration de toutes les races». E t plus loin: 
«L’ empire byzantin est avant tout une chose romaine sous le rapport 
politique, une cho?e tellem ent romaine que tous ceux qui s ’ estiment 
politiquem ent soutnis a lui s ’ appellent: «Romains*, «Romaioi■> (Grecia de 
azi, pag. 127— 128).

P ar consequent cet empire, prive d ’ une base nationale, a ete l’ edu- 
cateur des nations du sud-est auxquelles il a donne la m ajorite de ses 
formes d ’ organisation politique, religieuse, juridique, sociale et econo­
mique. Lorsqtie le maitre est a son declin, l ’ eleve cherche a prendre sa 
place et e ’ est ainsi que sont apparus des tzarates a la constitution des- 
quels ont participe tous les peuples des Balkans.

N ous sommes done tous interesses, dans cet heritage international 
orthodoxe de Byzance, a defendre une tradition commune q u ’ ulterieure- 
ment chacun de ces peuples a utilisee dans une large mesure pour la 
creation de sa culture propre, les eleves donnant, plus specialem ent en 
architecture et en peinture, des oeuvres dignes de leur maitre, — voir les 
monuments en style byzantin developpe de Grece, de Serbie, de Bul- 
garie et de Roumanie.

L e cliarme que Byzance exe^ a it sur les peuples ortliodoxes du Moyen 
Age ne peut etre senti, ni compris par nos contem porains non fam ilia­
rises avec le etudes historiques : e ’est ce cliarme qui les a pousses a tour 
de role a desirer la capitale de l ’ O rthodoxie, leur «Tzarigrad» et cette 
couronne des basile'is, efforts dont ont resulte les empires de Simeon, 
de Sam oil, des Assenes et d ’ ECtienne Dusan. L ’ histoire du developpe- 
ment culturel sous ces «tzars», alors que la vieille culture slave s ’eleve 
par la  valeur politique de ces pays a la hauteur de la culture byzautine 
ou elle trouve sa source, nous interesse, evidem m ent, tous egalem ent ; 
les Roumains des Balkans l ’ont servie et ceux du Nord du Danube l ’out



utilisee comme un facteur de liaison avec Byzance, dans les premiers 
tem ps de ]'existence politique des Principautes roumaines.

e) L ’ Orthodoxie Orientate, avec son dogme, son rituel et sa litterature 
lyrique, theologique et hagiographique, avec toute son liierarehie cleri 
cale unitaire, sous la direction du patriarche englobant en son sein tous 

. les peuples des Balkans, est indissolublement liee a la civilisation byzan- 
tine, avec laquelle elle se qonfond sous tant de rapports. L ’autocephalie 
actuelle a, evidemment, affaibli les aticiens rapports de cette communaute 
de 1’orthodoxie, qui existaient, aussi bien avant q u ’apres la chute de 
Constantinople Le role de protecteurs fie toute 1’ orthodoxie des Balkans 
a ete rem p li avec gloire, d’ abord par les empereurs de Byzance, qui l’ ont 
ensuite transmis aux «tzars* bulgares et serbes et, enfin, aux «Dotnni» 
(Seigneurs regnants) de Valachie et de M oldavie.

f) N ous devons encore ajouter deux apports a la civilisation des 
pays de la Peninsule balkaniqne ■ l ’appoit de la Latinite occidental'e repre­
sentee surtout par les franco italiens dont la domination s ’ est etendue 
tout autour de la Peninsule, a partir d ’ Istrie et de Fium e sur le littoral 
de l ’ Adriatique, dans les iles, la  Moree, Pera et G alata et sur les rives 
de la Mer Noire jusqu’ en Crimee, y  laisfant des traces dans les m ines 
des forteresses, dans les epopees et dans la langue des peuples b alka­
niques.

Le dernier apport est certainement celui de la domination ottomane, 
avec ses b&tiraents caracteristiques q u ise  voient encore depuis Serajevo, 
perle orientale de la Peninsule balkanique, jusqu’a Constantinople et 
en d ’ autres villes, qui se trouvent dans toute la splendeur de l ’art, 
ou —  ailleurs — dans les ruines qui se trouvent parsemees depuis la Thes- 
salie jusque sur les bords du Danube.

Par-dessus tous ces elements d ’ancienne civilisation, lantot locale, 
en ce qui concerne l’ origine, tantot importee par des elements venus 
d ’ailleurs et colonises datis la Peninsule, s ’ est superposee evidemment la 
civilisation moderne, imposee par la superiorite qu’ont atteinte les peu­
ples occidentaux et que chaque peuple du sud est s ’ approprie a sa fa9on, 
ino.iernisant tout l ’appareil d ’Etat ainsi que le genre de vie, la technique 
iudustrielle et la production liiteraire et artistique.

*
* *

En analysant l ’ heritage commun qui unit etroitement les peuples 
du sud-est de l ’Europe dans le developpement des divers moments de 
civilisation, afin de demontrer s ’ il est possible de rediger ce manuel d ’his­
toire de la civilisation des balkaniques, nous avons du constater en meme 
temps quels seraient les ehapitres de ce manuel, chapitres que j ’eslim e 
avoir developpes suffissamment pour ne plus devoir les repeter. Bn 
resume, les formes de civilisation enumerees ci-dessus, qui peuvent ser- 
vir de grands chapitres dans le manuel envisage par nous, s o n t:

r) I’heritage de la culture prim itive autochtone thraco-illyrique d’ une 
part et ancienne-slave, d ’autre part;

2) l ’ heritage grec et macedonien;
3) l ’heritage rem ain, qui a domir.e la Peninsule pendant au moins 

cinq siecles



4) l ’ heritage byzantin, qui a influence si profondement la vie des 
peuples de la Peninsule et des environs;

5) la com m unaute en orthodoxie et en culture clericale, en langue 
grecque ou en langue paleoslave soutenue par les «tzars», slaves a pres 
la decadence de B yzance, et ensuite par les «Domni» de Roumanie;

6) l ’ influence franco-italienne par la domination de la cote et par le 
commerce genois et venitien, et les resultats de la domination ottom ane 
et la vie en common sous un meme empereur pa'ien, des peuples des 
B alkans, a Γ exception des Roumains du Nord qui ont conserve leur E tat 
national autonome et, enfin;

7) l’ influence venue d ’Occident qui a introduit tres tot les peuples 
balkaniques dans la communaute europeenne, dans un meme rythm e 
que l’ Occident civilise.

8) L e manuel finirait par des considerations sur la situation cultu- 
relle actuelle de chacun de ces p ays, avec les perspectives que ce deve- 
loppement de la civilisation sud-estique pent offrir pour l ’ avenir, tant 
sous le rapport culturel dans le sens eten ’ u du mot, que dans son sens 
politique, en vue d ’ une plus etroite collaboration, dans les deux domai- 
nes, de la p ir t  des peuples respectifs.

En ce qui concerne ceux qui auront la charge de rediger ce m anuel, 
que ce soit une seule personne ou une commission, c ’ est la Conference 
qui aura a decider. Nous connaissons moins ce qui a ete fait dans les 
autres pays balkaniques quant aux problemes traites ici, surtout du 
point de vue de l ’ influence reciproque, des survivances d ’ anciennes 
couches etliniques et des moments de civilisation.

Je prie les membres de cette Conference de m ’ excuser de cette igno­
rance. Mais ce serait une grave lacune de ne pas rap peW  ce qui a ete 
fait en Roumanie dans ce domaine par notre compatriote bien connu a 
l ’ etratiger, le fondateur de T ln stitu t pour l ’ Etude de l’ Europe Sud- 
O rientale, et surtotit ce q u ’ il a realise depuis la fondation de cet Institut. 
Parm i les oeuvres historiques d’ oii Ton pourrait facilement recueillir le 
materiel —  je pourrais meme dire un grand nombre de pages de notre 
manuel — je me sens oblige de signaler les suivantes :

1) «The B yzantine Empire> (en langue anglaise) un volum e q u ’ en
ce moment l ’auteur refoud sur des bases plus larges. ·

2) «Geschichte des Osmanischen Reiches», en 7 volum es, edite dans 
la collection allemande Heeren &  U ckert.

ii) «Gefcliichte des Rum aenisclien Volkes», paru d’ abord dans la 
m eme collection allemande et ensuite en roumain.

4) «Histoire des Roum ains et de leur civilisation», dont ont paru 
jusqu’a present deux editions.

51 Viennent ensuite quelques livres moins hnportants «Histoire des 
Bulgares,des Albanais, des Hongrois» dans la collection »W eltgeschiclite» 
de H elm olt ;

6) Mais, par dessus tout cela nous serait utile l ’ «Histoire des peu­
ples Balkaniques* qui a eu jusqu’ a present trois editions (une en rou­
main et deux en fran9ais) et

7) «Formes byzantines et realites balkaniques».
Je ne pourrais insister plus, sans froisser sa modestie sur les



L e s  B a l k a n s  379

intentions et les occupations de ce savant qui a su  prevoir, il y  a quel- 
ques dizaines d ’annees que le moment viendrait ou ces peuples ressenti- 
raient le besoin de collaborer effectiveinent. En terniinant son livre  
r«H istoire des Peuples Balkaniques», en 1914, il e c r iv a it:

«Nous ne pouvons finir ce livre sans manifester encore une fois 
notre conviction profonde et inebranlable que, pour se conserver contre 
les convoitises politiques et l’ infiltration econoraique des plus puissants 
qu’ eux, les peuples du Banube et des Balkans 11’ont q u ’une seule voie i 
celle qui menera necessairement, tot ou tard, meme contre leur volonte 
. . . a une association politique respectueuse de tous les droits natio- 
naux, qui donnera au monde une nouvelle grande Puissance, essenticlle- 
rnent pacifique, a cause meme du grand labeur q u ’ elle doit s’ imposer».

Mais je puis vous assurer q u ’ il regrette autant que nous son absence 
de ces debats, absence causie par drs circonstances independantes de sa 
volonte, counue je puis vous assurer de ses sentiments pour la reussite 
d ’ une entreprise, qui vise a l ’etablissement d ’ une paix et d’ une collabo­
ration etroite entre les peuples balkaniques. II ne s ’ est pas contente de 
prevoir ces choses : il leur a consacre aussi une vaste activite scientifi- 
que comme celle indiquee ci-dessus, et encore il a travaille effectivem ent 
a cette preparation par la creation de l’ lnstitut des Etudes du Sud - E st 
Europeen, dont le but supreme n’ est autre que «le rapprochem ent entre 
les nations de cette region europeerine qui pourrait avoir les plus heu- 
reuses consequences pour chacune d ’entre elles», ainsi q u ’ il le dit dans 
l ’ appel a la collaboration, adresse aux gouvernem ents et au monde 
savant des pays voisins, —  Institut dont l ’organisation suffit au but 
poursuivi par ces Conferences et qui n ’ attend que votre concours pour la  
realisation des voeux communs.



Traduction et representation de pieces 

de theatre balkaniques

P resente par Victor EFTIMIU

Dans la croisade pour la fraternisation des peuples, l ’avant garde est 
constitute par les ambassadeurs de l ’ esprit.

Poetes, peintres, niusiciens, romanciers, dram aturges, nous devons 
nous connaitre en premier lieu entre nous, et, par nous, les peuples 
auxquels nous appartenons se connaitront entre eu x ; se decouvrant des 
affinites morales., en plus de leurs interets communs, les pays balkani­
ques se com prendront: s ’ estimeront et, peut-etre, s ’ aimeront.

Nous autres, peuples du sud-est, nous sommes lies en premier lieu 
par la communaute des legendes. A  Curtea de Arges, a Scodra, a Arta, 
ou pres des ruines de 1’ ancien Preslav, celui qui a construit la catlie- 
drale, la forteresse ou le pont, a enfoui, dans ses fondements, ce q u ’ il 
avait de plus clier au monde, afin de pouvoir realiser son reve de prerre.

Les ballades serbes, grecques ou albanaises, nous parlent de I’ archi- 
tecte et de ses com pagnons, qui ont jure de sacrifier ia femme qui, la 
premiere, arrivera au point de jo u r ; le meme tlieme se retrouve dans 
la piece bulgare «Les MaQons» —  «Zidari» en roumain et en bulgare — ou 
dans de nom breux drames roum ains, dont le lieros est maitre M anole, 
destine a etre le bourreau de sa propre epouse.

Sur les deux rives du Danube, dans les vallees de la Save, de la 
M aritza ou du V ardar, dans les vallees des Carpathes, dans les grottes 
des Balkans, sur les promontoires de l ’ H ellade, dans les iles de l ’Archi- 
pel, sous les minarets de l’ Asie Mineure, les vieilles m ythologies revi- 
vent sous des formes nouvelles, lo c a le s : Saint N icolas patronne les 
navires turcs, l ’Em pereur Trajan a une place d ’ lionneur parmi les divi- 
nites du pantheon slave, aux cotes de Svarog le dieu supreme, et de 
Perun, ce Jupiter de la tenebreuse m ytliologie postolym pienne.

Tout comme Roland, revendique tant par les Allem ands que par les 
Fran^ais, M arco-Crali a laisse la trace de ses pas gigantesques non seu­
lement en Serbie et en B ulgarie, mais jusque dans tel village de l ’ Epire 
albanaise, ou les prouesses d ’ Odyseus et d’ Acliille nous etaient racontees, 
en un meme soir d ’ liiver, devant l ’ atre ; les anciens du village m elaient 
ces heros e'oignes et les faits plus recents de tel «cleft» de Moree, ceux 
du terrifiant Ism ail Dourdouch ou du «haidouk» Iancou Jiam i, d ’ Oltenie.

L a chanson populaire, du coeur de T ran sylvan ie jusqu’ a Corfou et a * 
Trebizonde, a le meme leitm otiv trainant que la *do'ina*,le meme refrain 
plaintif, que le dominateur mahometan lui-meme a mis dans ses nostal- 
giques <manees>.

Dans le Banat, en Macedoine ou en Thessalie, les tissus de lin ou 
de soie sont fleiiris des memes dessins rythm iques, le tapis est em aille 
des memes feuilles longues ou des memes losanges, repetes a 1‘ infini, les 
cruches et les assiettes portent les memes plantes vertes et des oiseaux 
bleus sim ilaires, tandis que le seau de la jeune epouse, le baton du pa-



triarclie ou la flute du berger sont incrustees des memes arabesques 
brunes, creusees dans le bois par !e fer rouge de l'artisan.

Depuis la  rive de l ’ Adriatique yougoslave jusque dans la Bucovine 
de Stefan le Grand, jusqu’ a la M assem bria bulgare, jusqu’ au Mont Atlios 
et jusque dans le desert de Palestine, les memes croix byzantines sur 
des coupoles basses nous ont unis dans la contemplation des memes 
motifs areliiteeturaux, tout comme les silhouettes gracieuses des m ina­
rets font partie du patrimoine decoratif de nos peuples, unis jusqu’ a hier 
sous la demi-lune etoilee, em blem e de la deesse Artem is, patronne de 
Byzance

N otre collegue, M. G regor W assileff, m ’ a fait don, il y  a quelques 
annees, d ’ une petite reproduction en couleurs d ’ un tableau de Sofia ; un 
parvis d ’eglise, sur un fond d ’arbres a u x  feuilles jaunies. S ’ il n’y  avait 
pas la signature du peintre bulgare, ce tableau pourrait etre roumain ou 
serbe, ou grec, tant le paysage et les possibilites d ’ expression de l ’ ar- 
tiste se ressemblent.

Plus d ’ une fois cette miniature m ’ a suggere l ’ idee de faire appel a 
nos am is albanais, grecs et turcs, a nos voisins serbes et bulgares, et 
de leur demander la reproduction de leurs tableaux les plus importants, 
pour que nous les fassions connaitre chez nous. D e notre cote, nous 
leur enverrions des album s contenant des reproductions des m eilleurs 
peintres roumains.

S ’ il nous est difficile, pour la moment, de porter les richesses 
des pinacotheques dans les differentes Capitales des pays reunis a ce 
Congres, nous pourrions faire connaitre notre art plastique par cet 
excellent moyen de popularisation q u ’ est la carte postale illustree.

Nous pourrions aussi organiser un echange de troupes de theatre, 
de chanteurs d ’ opera, d ’ instrumentistes. Le commencement a ete fait 
entre Bucarest et Sofia. Des artistes lyriques roumains se sont produits 
egalem ent a Ather.es, de meme, q u ’ avant la guerre des troupes d ’ opera 
grecques ont donne des representations dans laC ap ita le  de la Roumanie.

II faudrait intensifier cet echange de chanteurs.
En ni^me temps, nous devons imprimer des traductions des meilleu- 

res oeuvres litteraires balkaniques, jouer reciproquement nos pieces de 
thea re, car il existe des choses renuirquables dans la production spiri 
tuelle de ce coin si meconnu de l ’ Europe.

Les debuts seront difficiles, incontestablem ent, car nos intellectuels 
ne connaissent que les langues des grands pays d’ Occident. Pour le m o­
ment, nous devrons nous connaitre par l ’ intermediaire de traductions 
frangaises ou allemandes, Rarement nous pouvons nous abreuver a la 
source meme de l ’ inspiration voisine.

II y  a quelques annees, j ’ai en l ’ avantage d ’ assister, a Sofia, a la 
representation d ’ une piece de S tifan  Costoff «La Mine d ’ Or», et j ’ ai ete 
etonne de la resseniblance physique et morale des personnages bulgares, 
avec les gens de notre classe m oyenne, surtout avec le monde des clier- 
rlieurs d ’ or de T ransylvanie.

J ’ai fait traduire cette piece et je l ’ ai fait representer, pendant rna 
derniere direction, au Theatre National de Bucarest. «La Mine d ’ Or» a 
connu un grand succes, l ’ auteur a ete acclam e avec enthousiasm e par



un public qui avait saisi toutes les nuances transdanubiennes de la 
piece; M. Costoff rn’ a exprim e, a plusieurs reprises, sa satisfaction pour 
la faQon dont nos acteurs avaient rendu ses heros ; ceci n 'arrive pas 
tres souvent pour des pieces scandinaves ou anglo-saxonnes si eloignees 
de notre esprit et de nos rnceurs.

Nous, ceux des pays represehtes a ce Congres, sommes au courant 
de tout ce qui s ’ecrit de bon ou de m auvais a Paris ou a Berlin, mais 
nous ne nous connaissons pas en ce que nous avons de m eilleur nous 
m ernes.

Un roman mediocre qui vient d 'O ccident, jouit du prestige immense 
de cet Occident tandis q u ’ un chef d’ ceuvre, ecrit par Tun d’ entre nous 
porte, des le debut, le stigm ate de notre misere balkanique.

V oila la tristesse de notre situation — presqu’une tragedie. N ous ne 
sommes pas connus, nous ne sommes pas apprecies, parce que nous ap- 
partenons a de petits pay-·, sans tradition artistique, sans prestige dans 
le monde civilize. Par contre, le dernier scribe d ’ un grand peuple, bene- 
ficie de l ’ autorite de predecesseurs illustres et passe avant les m eilleurs 
d ’ entre nous, non seulem ent chez les peuples voisins, m ais meme dans 
n oi propres patries.

Mes chers Co legues d’ Albanie, de B ulgarie, de Grece, de Yougo- 
slavie et de Turquie, le moment est venu de nous connaitre m ieux par nos 
createurs d ’ arts, par nos dispensateurs de beautes eternelles. Unissons- 
nous. Parm i nous il existe de nombreuses forces. L a  jeunesse et la v i­
gueur de nos peuples, nouvellem ent appeles a la vie  de l ’ humanite, 
doivent vaincre. Utilisons toutes ces forces. Je 11’ exposerai pas aux 
membres de la Conference les m oyens de realisation technique de ce 
desideratum , mais je fais appel a la Commission de Rapprochement 
intellectuel, pour nous m ieux connaitre reciproquement, ■ et montrer a 
nos peuples les tresors de beautes qui vibrent dans 1 ame de chacun 
d ’ entre nous.

Sem blables aux avant-gardes qui font v^brer au soleil leurs eten- 
dards de flanime, d’ or et d’ a z u r — nos poetes, nos peintres, nos penseurs 
et nos chanteurs doivent elever levir liym ne de paix et d’ harmonie par- 
dessus les frontieres. Derriere nous, viendront les croises des autres 
bonnes actions pour realiser jusqu’au bout l ’ ceuvre de collaboration 
amicale et feconde, entre ces peuples unis par des affinites, des souf- 
frauces.et des reves m illenaires,
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Presente par Em. BUCUTZA  
Secretaire general au Ministere de l’lnstruction Publique, 

des Cultes et des Beaux-Arts

Le cinem atographe est devenu le  theatre populaire de notre epoque, 
■Quelles que soient les reserves que l ’on puisse faire quant a sa substi­
tution au theatre classique ronnne centre d ’ interet, le fait est la. Alors 
que les differents E tats du monde— et parm i eux aussi les pays b a lk a ­
niques— n'ont qu’ un nombre limite de salles de theatre de drame, d ’opera 
■et d ’ operette, avec une seule representation par soir et tout au plus des 
matinees festives ou ecolieres, un jour par semaine, ces memes E tats 
sont eouverts de veritables reseaux de cinemas, donnant chacun jusqu’a 
cinq representations par jo u r,— et meme plus. Parm i le public regne une 
veritable frenesie cinem atographique. Des millions de spectateurs rem- 
plissent les salles, discutent les films, se divisent en veritables partis 
d ’ adorateurs de telle ou telle vedette et en popularisent les airs.

Un boulevard, sur lequel s ’alignent plusieurs cinemas a la facade 
desquels, dans le ciel nocturne, s ’ allum ent les reclam es lumineuses, est 
comme un marche, comme un lieu de reunion publique, envahi par des 
vagues de spectateurs et le fremissement des foules interessees. C elui qui 
veu t parvenir jusqu’ a la foule et exercer une influence quelconque sur 
elle, ne peut pas ne pas tenir compte de ce m oyen. L e  cinema a la pos- 
sibilite de creer un etat d ’ esprit. II a pour ainsi dire donne naissance a 
une civilisation nouvelie, la civilisation cinem atographique. II a penetre 
egalem ent dans le domaine de la propagande. I/idee du rapprochement 
■entre les peuples b ilkaniques doit savoir en profiter.

Ce qui frappe des le debut, c ’ rst q u ’ aucun pays balkanique ne pos- 
sede de production nationale de film s. La seule legislation qui poursuit 
la creation de studios propres parait etre, jusqu’ a present, la legislation 
yougoslave. Sa collaboration actuellem ent en cours avec I’ etranger, en 
vue du film educatif, se dessine comme pleine de promesses. Une action 
dans le domaine du film  balkanique ne peut se p ’.aindte de se heurter a 
une tradition ou a des directives tracees d ’avance dans une autre direc­
tio n . Ici, il n ’y  a ni traditions ni directives.

Mais si, aujoud’ liui, nous sommes tous dipendants des grandes 
maisons de production am ericaines, allemandes et framjaises, on pourrait 
croire que le probleme lie se pose meme pas. N ous continuerons a 
ecouter, sans nous etonner et sans protester, des personnages etrangers 
a notre societe et, bien souvent, etrangers a notre fa?on de comprendre 
la vie, parlant et chantant en des langues etrangeres. Si nous nous 
basons sur le revenu de la taxe sur les spectacles, nous prouvons affir- 
mer qu’eu Roumanie chaque habitant entre, au moins une fois par an, 
dans une salle de cinema. Dix-liuit m illions d’ individus, au cours des 
douze mois de l ’ annee se rendent, non seulem ent de leur plein gre, 
m ais meme en payant, entendre des Anglais et des Allem ands racontant



— dans une langue que la majorite des spectateurs ne comprend p a s— 
des joies et des douleurs qu’ il faut deviner intuitivem ent, Peut-etre bien , 
fait-on de la sorte, indirectement, un cours d ’ internationalism e, mais 
nous croyons que les prejudices d ’ordre pedagogique et logique doivent 
peser plus lourd dans la balance.

Des la decouverte du film parlant, le film national est apparu comme 
une necessite au point de vue commfcreial. II est, au moins, tout aussi 
necessaire du point de vue social et educatif. Bon gre, mal gre, nous 
y  allons, nous aussi, alors que jusqu’ a present nous n’ avons ete au 
point de vue du cinem a, que des pays strictem ent consommateurs. L es  
hangars m erveilleux comme des maisons de fees, avec des phares et des 
cables electriques de tout genre, avec des interieurs qui nous menent 
alternativem ent sur terre et au d e l, avec l ’ essaim d ’ artistes confiants 
dans la vie,— feront leur apparition, chez nous aussi, pour fabriquer 
jour et nuit, fans interruption, un monde en m iniature, fait d’ ombres 
et de lumieres. Comment l ’ Entente balkanique doit-elle attendre ou 
hater ce moment ?

Le film ne possede pas seulem ent une technique de plus en plus 
developpee, mais egalem ent une litterature propre et des Institute inter- 
nationaux qui le defendent ou lu i indiquent des directives. II a aussi 
une classification, II y  a, entre autres, le film educatif et le film a spec­
tacle, il y  a le film -journal et le film conservant, dans le cours des tem ps, 
un caractere plus durable. Nous es'im ons que notre premiere interven­
tion en vue de l ’ utilisation du cinem a dans notre action de rapproche­
m ent culturel entre les pays des Balkans, devra s ’ arreter au film journal 
et au film educatif. Souvent, l ’ un et l ’autre sont une seule et m eme 
chose, ou des choses equivalentes, pour des motifs d ’ordre pratique. En 
Roum anie, par exem ple, chaque programme de cinem a, doit comprendre, 
obligatoirem ent, un certain nombre de metres de film educatif. Com m e 
la chose n ’ est nionj.entanement pas toujours facile, on a admis que le 
film -journal soit considere comme film educatif ;· son caractere documen- 
taire lui donne le plus souvent cette justification.

L e film-journal presente, a notre point de vue, deux avantages : il 
est facile λ fabriquer et co u ra n t; le cout ne constituerait plus une entrave, 
tandis que sa nouveaute le ferait circuler, tout comme une nouvelle de 
presse. M ais il comprend aussi des vues du pays, des monuments, des 
evenem ents ctilturels d ’ un peuple, c ’ est a dire precisement le m ateriel 
q u i peut le faire connaitre rapidement et facilem ent, sans q u ’ il soit 
besoin de vo ya g er ni de s ’abonner a des publications. L a  premiere forme 
de collaboration cinem atographique balkanique sera )e journal. L a  lia i­
son entre les maisons de pro iuction de films dans chaque pays et l ’ inter- „  
vention bienveillante des commissions de cei sure ou des offices publics 
surveillant les cinem as, en vu e d ’ imposer dans les programmes une cote 
quelconque de film  balkanique, vo ila  ce que nous croyons possible de 
realiser sans de trop grands efforts. Jusqu’ a ce que nous puissions arri- 
ver au film distractif ou de grand spectacle, qui rencontre dans les B a l­
kans des difficultes specifiques eti dehors des difficultes d ’ ordre general, 
deja rappelees, arretons-nous a cette forme commode bon m arche et 
efficace. E lle  a presque tous les avantages de l ’autre, sans en avoir



aueun des defauts ; elle est surtout sonore, et parfois meme parlee, mais 
la parole, dans ce cas, lorsqu’ il ne s ’ agit pas d ’ un discours qui doit etre 
evite, mais bien d’ un fragm ent de conversation dans un .grand rasseni- 
blem ent de personnes, ou d ’ un cri dans, un concours sportif, est, bien 
q u ’ etrangere, accueillie sans froissement, comme constituent un ele­
m ent de couleur locale.

M etton s-n o u s au travail, et nos pays pourront voir, sur les ecrans 
enchantes des cinem as— pent - etre deux m ille salles ouvertes cliaque 
jours — du Peloponeese en T ran sylvan ie et en Bessarabie, et de Lubljana 
a Ankara, tout ce qui agite la vie  journaliere de cette partie du monde 
et lui donne de l ’eclat. Par l ’ illusion, que le liouvel art rend plus puis- 
sante et plus collective que les autres, nous nous sentirons plus proches 
de tous ces voisins, que des evenem ents historiques plus recetits ou une 
tradition d ’isolement, avaient enfermes dans des murs plus difficiles a 
franchir que ceux des frontieres de la M ongolie. Aujonrd’ hui, meme ceux- 
la  ont ete abattus en tant d ’ endroits, ou enjam bes avec facilite fa r  les 
moyens de la technique moderne.

L ’art nocturne du cinema, avec sa forme facile de circulation, 
le journal sonore, est a notre disposition. N ous avons le devoir d’ en 
profiter. L ’ idee est trop grande et trop bienfaisante, pour que nous 
n’ appelions pas a notre secours tous les uioyens capables de lu i donner 
le plus rapidement possible un commencement de realisation. N ous coni- 
mencerons par tourner quelques metres de film  de cette Conference 
meme, et nous l ’enverrons dans les cinq autres pays, comme un m essage.

L a pellicule pourrait bien prendre des nervures de ratneau d’ olivier.

“ Les B alkans,, 12



L’Action de la radiodiffusion 

pour le rapprochement des peuples balkaniques

Presente par M. C. MUNTEANU
D irecteu r gen era l de la  S o cie te  R ouin ain e de rad iod iffu sion

L a radiodiffusion est devenue une force vitale pour l’ humanite, non 
seulem ent parce qu’ elle transmet a grande distance, a plus de 35.000.000 
de fam ilies les dernieres nouvelles, rinstruction  et la m usique.m ais aussi 
parce qu’ elle vient en aide aux services publics, fournit du tia va il a des 
m illiers de savants, d ’ artistes et de mu iciens et fait l ’ objet d ’ une nou­
velle et iniportante Industrie electrique.

L a radiodiffusion vient puissarument en aide aux relations interna- 
tionales. Grace a elle, —  ainsi que le fait si justem ent remarquer Sir Eric 
Drummond, —  les peuples peuvent facilem ent connaitre maintenant non 
seulement les idees des divers homines d ’E tat, savants ou autres crea- 
teurs, mais ils peuvent en connaitre meme la v o ix . Un ministre de Grande 
Bretagne a d it : «La radiodiffusion est en train de devenir le trait d ’ union 
le plus important entre les peuples du monde», et M. M iklas, president de 
la Confederation autricliienne en 1929, s ’ est exprim e a son sujet en des 
termes que nous aimons a reproduire pour leur beaute et pour leur v e r ite : 
«La radiodiffusion rapproche les hommes de plus en plus. La radiodiffusion 
comble l ’ abime social qui separait autrefois le paysan du citadin et sou­
vent aussi le pauvre du riche et un peuple de l ’ autre. E lle cree dans le 
domaine intellectuel une communaute qui n’ est pas limitee a un seul 
pays, mais embrasse graduellem ent le monde entier*.

M. Demetre Gusti, ministre de l ’ Instruction Publique, des Cultes et 
des B eaux - A rts, a dit lors de l’ inauguration de notre grand studio que 
«la science de la radioelectricite, en jetant un pont acoustique dans un 
temps minimum a travers l ’ im mensite et l ’ espace, etablit des relations 
sociales et internationales de l ’ interet le plus vital».

Souverains, grands hommes d ’ Etat, sommites de la vie intellectuelle 
et spirituelle, savants et artistes nous ont tour a tour emus par leur 
parole et par leur pensee et agrandi, ainsi, notre capital de lumiere.

De ce «jouet scientifique» dont parlait le president H oover, la radio­
diffusion, est devenue aujourd’liui une form idable force sociale.

L ’ homme ne v it plus et ne se sent plus isole. Les cam pagnes et 
les villages les plus lointains sont relies aux metropoles du monde entier. „ 
Les lies ne sont plus perdues au m ilieu des Oceans. L e Saharien des 
oasis est en communication avec les centres de v ie  et de grande lumiere. 
L ’homme qui v it sur la terre entend celtii qui vole dans les airs ou qui 
peine a m ille pieds sous terre.

Sans posseder les m illiers de ressources contenues dans l ’art, la 
radio est une scene nouvelle, une tribune nouvelle, qui, tout en per- 
m ettant les economies de personnel et d1 institutions, donne neanmoins 
a l ’ action de la culture sur les masses un caractere permanent.

Il est regrettable que .‘■on programme soit lim ite en fonction de lieu



et de temps, sans possibilite de collaboration directe entre l'auditoire et 
I’ intellectuel de choix, le savant, l ’acteur ou le musicien qui parletit ou 
se produisent devant 1’ appareil de transmission.

La radio n’ a pas la possibilite de s ’ adapter a toute circonstance de 
temps et d’ espace, comme le livre. E lle  ne peut penetrer avec nous 
partout et a n ’ importe quel moment, mais elle n’ en constitue pas moins 
un moyen m oderne'de culture auquel les E tats et les forces de la Societe 
ont le devoir de prefer leur appui.

L a radio vient puissamment en aide έ l ’ E cole .C ’est pour les enfants, 
un rem arquable m oyen complementaire d ’assim ilation du savoir. Pour 
l ’ouvrier, le so lla t, le paysan, on peut instituer des heures consacrees 
a des communications speciales, dans le cadre des programmee d ’ emis- 
sion, afin de inettre a leur disposition une riche documentation objective 
et d ’actualite, errant de la sorte un public bien informe.

“L ’ Union Internationale de l\adiodifftision*, a publie cette annee sur 
1’ importance de la radiodiffusion une brochure qui merite d ’ etre connue 
de tous.

Cet ouvrage conclut que «la radiodiffusion est un service social qui a 
excite Pim agination et a gagne l ’ enthousiasme des peuples du monde 
civilis6»,

Oui. E lle a gagne cet enthousiasme, de meme que nous estimons 
gagnees egalem ent les grandes idees qui doivent diriger les de-tinees 
de l ’ Humanite.

L a Roumanie, chretienne dans son ame et dans ses aspirations, n ’ a 
jamais utilise agressivem ent cet instrum ent de culture intellectuelle q u ’ est 
la radio. E lle n ’ a point trouble les voies des airs par des paroles de 
haine et de desegregation. R ile n ’ a jam ais prononce que des paroles de 
progres, d ’ amour et de paix. II n ’ est point de peuple au monde qui 
puisse lui reprocher d ’ avoir excite les hommes par la  vo ie de la radio.

L a  Roumanie ne hait point.
Notre patriotisme ne s ’ est point confine dans les lim ites etroites de 

l ’ egoisme national.
Le peuple roumain est genereux et hospitalier. N otre affection est 

allee aussi bien a l ’ hirondelle am ie qui fait son nid sous nos toits, qu’ au 
serpent qui devient notre hote en venant dorm ir sur notre seuil. N ous 
avons tendu la  cruche d ’eau limpide a tous les passants pour calm er 
leur soif. Peuple toterant, nous n ’ avons jam ais connu les persecutions 
religieuses. Depuis m ille ans et plus nous sommes un peuple defensif. 
N ous n’avons pas fa it de guerres, m ais avons subi et accepte les guer- 
res tendant a. l ’ invasion de notre territoire.

M ichelet a ecrit d ’ em ouvantes paroles sur l ’ hospitalite et I’ hum anite 
roumaines.

N ous avons fait de la  radio un instrum ent de culture et de paix et, 
a cette I l l  eme Conference Balkanique, nous voulons en faire aussi un 
m oyen de rapprochement entre les peuples. E n  propagcant la parole de 
concorde entre les hommes, la radio deploie sur les m ysterieuses routes 
des airs l ’eclatant arc-en-ciel de la paix.

Nous avons anticipe par les faits a u x  desiderata du memoire polo- 
nais sur le  desarmement moral et nous serons heureux de pouvoir faci-



liter par la radio la  creation entre les peuples balkaniques de relations 
poussees jusqu ’a une etroite am itie et une com m unaute de creation et 
de bonlieur.

A  la suite des motions votees a la premiere et a la  seconde Confe­
rence Balkanique, la radio roumaine a deja emis toute une serie de con­
ferences et de com m unications speeiales.

A  la presente Conference des peuples balkaniques, la «Societe Rou- 
m aine de Radiodiffusion propose :

1) 1 / organisation, sur la base de reciprocite, dans les pays posse- 
dant des postes d ’em ission, de «soirees», ou «d’ apres-midis nationales», 
consacrees aux pays balkaniques et patronnees par le ministre plenipo- 
tentiaire de l ’ E tat auquel est consacree rem ission .

Ces «emissions n atio n als»  auront principalem ent pour objet de 
m ieux faire connaitre les conditions sociales, econom iques et culturelles, 
du pays respectif.

Une emission a l ’ heure dite «des peuples», devra com prendre: une 
conference ecrite par l ’ un des plus eminents representants de la culture 
intellectuelle du peuple respectif, une emison de musique nationale, ainsi 
que des inform ations et des com m unications touchant leur vie actuelle.

A  cet effet on devra faire parvenir au centre d ’ emission, en temps 
vo u lu , le materiel m usical necessaire, ainsi que les textes des confe­
rences et des communications, afin de pouvoir eii faire une bonne tra­
duction dans la  lange du P ays ou est situe le poste d’ emission.

Les postes devront prendre entente a ce sujet,
2) Pour le journal parle de chaque E tat balkanique, les autres pays 

devront faire parvenir, dans la langue la plus repandue, le materiel 
d'inform ation a emettre : nouvelles de tons les domaines de leur activite, 
mais specialem ent de leur vie economique et intellectuelle. On pourra 
emettre les oeuvres· les plus caracteristiques, livres ou autres creations 
de leur genie autochtone.

Informons-nons sans cesse reciproquement de tout ce qui peut utili- 
ment contribuer a un rapprochement et a une collaboration entre les 
peuples et attenuer les frictions ethniques. Que tout le materiel commu­
nique soit sincere. Deeouvrons et mettons en lumiere les elements d ’ en- 
tente. Etudions-nous sans cesse les uns les autres sans suspiscion, ni 
reserves.

3) Tous les quinze jours une demi-heure tout au moins devra etre 
consacree a la m usique de l ’ un des pays balkaniques.

A  cet effet il faudra en voyer en temps voulu  aux postes d ’ emission 
le materiel necessaire, notes de musiques ou disques, accom pagnes J e s ,  
explications de rigueur.

4) Des echanges de programmes.
5) L es pays ne possedant pas encore de postes d ’emissions pourront 

utiliser les transm issions de ceux qni en possedent.
6) Les visiteurs de m etite, intellectuels notoires des d ive is  pays bal­

kaniques, devront etre invites k parler au m icrophone dans les centres 
d ’emision des pays ou ils se trouvent de passage, demeurant toujours 
dans le cadre de com m unications et de conferences d ’ initiation.

De meme les m usiciens, compositeurs ou executants de marque dev-



ront se produire dans les creations m usicales caracteristiques de leurs 
peuples.

Nous nous permettrons d ’ ailleurs de faire constater q u ’ avant m£me 
que 1’actHelle Conference balkanique ne se soit reunie, la  Radio-Tiiffu- 
sfo/i roumaine a deja travaille dans le sens des propositions que nous 
venons d ’avoir rh on ueur de vous soum ettre. Des conferences, des lec­
tures, des communications diverses, des auditions de niusique des diffe- 
rents peuples balkaniques ont deja ete emises par elle en vue d ’ une 
nieilleure conuaissance, en Roumainie, de ces peuples balkaniques. De 
grandes figures de ces nations ont ete esquissees sous leur aspect reel 
pour q u ’elles deviennent familieres aux Roumains,

Des routes balkaniques ont ete decrites et des persounalites des divers 
pays de la Peninsule ont ete invitees & parler devant notre microphone, 

Par cette voie du ciel nous ne tarderons pas a nous connaitre et a 
bien nous connaitre les uns les autres.

Nous desirous de tout coeur que, grace a la collaboration des intel- 
lectuels et savants eminents qui y  participent, la presente Conference 
balkanique marque un debut sincere de la solidarite entre les peuples.

Je ne saurais m ieux terminer ce rapport que par les belles paroles 
d ’ une haute verite prononcees par Notre Auguste Souverain, S . M. le 
Roi Carol II, & l ’ inauguration du Studio roum ain: «Les relations intel- 
lectuelles etablies par radio sont le plus sur moyen de connaissance 
mutuelle pour les N ations et, en consequence, le fondement le plus solide 
du renforcement de l ’ idee de paix et de bonne entente sur cette terre».



Memoire sur les rapports de presse interbalkaniques

Presente par AD. CLARN ET

L a premiere Conference balkanique, commencee dans une atmosphere 
de scepticism e, avait fini par donner confiance au x moins enclins a en 
avoir. A tel point que, sans hesitation aucune, les journalistes des six 
nations representees se constituerent en une «Association interbalka­
nique de la presse», au cours d ’ une reunion ou le proces-verbal suivant 
fut s ig n e :

«Les journalistes balkaniques soussignes affirment leurs sentiments 
«favorables au rapprochement, a l ’ entente et a l ’ union des six  Etats 
«balkaniques.

«Ils s ’ engagent a exercer d ’ores et deja toute leur influence et toute 
«leur activite en faveur de cette noble cause.

• Ils fondent a cet eftet, des aujourd’ liui, une Association de la  presse 
«balkanique en faveur..de l ’ Entente balkanique.

«Us s ’ engagent a se reunir dans tin delai d ’ un mois a Sofia, a l ’ effet 
«d’etablir les statuts de l ’ Association et y  apporter l ’ adhesion des syn- 
dicats dont ils sont membres.

F ait a Athenes, le 8 octobre 1930.
(S.) Clarnet, V ekiarelli, Leon Maccas, Raditza, G Topalovitcli, Zarifis, 

Yocarinis, Chr; Sillianoff, P. N eikov, K . Tzurkas, G h. H arsu, Tudor 
Soim arou, Mircea G rigo:esco, V as. Lasio.

Un comite fut elu sous la presidence de l ’ auteur de ce Rapport, et 
la reunion de Sofia eut lieu le Ier decembre 1930. Tous les groupes na- 
tionaux y  furent representes. On redigea des statuts qui furent paraphes 
en six  exem plaires e.t l ’ on decida que leur ratification aurait lieu a Istan­
bul, au cours de la premiere assemblee generale, devant se reunir en 
meme temps que la l ie  Conference Balkanique.

** *

Si les debuts furent heureux, la suite le fut beaucoup moins.
Entre Athenes et Istanbul, Fidee d’ ententes bilaterales — qui fut 

une idee politique destinee a faciliter des rapprochements de groupe a 
groupe— gagna les confreres grecs, turcs et bulgares. Apres avoir voulu 
faire une ceuvre collective, voici que trois groupes sur six s ’ attelaient 
a une action reduite.

A Istanbul les confreres turcs feterent solennellem ent leur -entente w 
de presse avec les journalistes grecs d’ une part et les bulgares, d’ autre 
part». E t la premiere assemblee generale de l'A ssociation  interbalkani­
ques de la Presse n ’ eut plus lieu.

L ’ effort ci’Athenes et de Sofia etait sans lendemain.
Sans donte, cet echec est du en partie a une m auvaise comprehen­

sion des nouveaux rapports entre les pays balkaniques, qu’ il incombait 
a la presse des six  pays de determiner et d’ elargir, puisque l ’ Union B a l­
kanique est —et reste— avant tout une idee d’ opinion publique des masses.

II y  eut a Ankara et έ Athenes d ’ abord, & Ankara et a Sofia en-



suite, le sentiment q u ’ il fallait s ’ en tenir plutot & celle des actions 
qui correspondait le plus directement —  le plus inimediatement aussi 
— a des interets politiques nationaux. L ’amitie turco-grecque venait 
de naitre. E lle  creait une atmosphere de sym pathie et de cordialite 
entre la presse des deux pays, atmosphere qui occupa aussitot le tout 
premier plan. A  son tour Sofia se rapprocha d’ Ankara et la presse bul­
gare se voua, naturellement, a ί-ouligner et a c!evelopper cette amitie 
naissante. Autrem ent dit, on fut subjectif ά&η& la presse des trois Capitales.

Reconnaissons franchement que la  presse est subjective par definition. 
E lle  ne saurait reflecliir que des sentiments et des interets d ’ordre na­
tional en premier lieu. Ce n’est q u ’en second lieu q u ’ elle peut s ’elever au- 
dessus des eontingeuees nationales. Par la force inherente des clioses, 
sa premiere mission est politique, et le cours des evenem ents, depuis 
Istanbul, n ’a fait que circonscrire l’ action de la presse de cjuelques uns 
des pays balkaniques dans ce seul domaine.

Entre Bulgares et Grecs, entre Bulgares et Yougoslaves, la note po- 
lemique a gagne en force, en virulence, en acidite. Trop de problernes, 
suscites par la guerre et par Papres-guerre, sont en souffrance, atten­
dant une liquidation qui tarde — a tort ou a raisoti — et qui epaississent 
1’atmosphere autour de nous.

La politique domine. Nous sommes loin de la sage decision d 'A the- 
nes, qui nous demandait de nous appliquer a clierclier d ’abord tout ce 
qui nous rapproche, afin que tout ce qui nous separe puisse venir a 
l ’ordre du jour de nos debats dans une atmosphere que de nom breux 
points d ’ accord acquis aura rendue plus confiante.

Malheureusement, nous avons, un peu partout, renverse le problenie. 
L ’ economique qui domine le politique de toute l ’ iiuportance que lu i 
donne la vie imperieuse, a ete relegue au second .plan. N ous n ’ avons 
pas fait assez de choses utiles et possibles.

De toute la  presse balkanique, seules la presse turqne et la presse 
roumaine sont restees fideles au  m ot d ’orde d ’ Athenes. N ul doute que 
la  position respective de la  Turquie et de la Roum anie, par rapport a 
leurs voisins, le leur a permis. Rien ne separe, a l ’ heure q u ’ il est, la  
Turquie des autres E tats b alk an iqu es; elle n’ a pas d ’ interets contradic- 
toires. De son cote, la Roumanie pratique une ferme politique de paix 
et d ’entente avec ses voisins, tous ses voisins. Ses rapports avec la 
Turquie, la Grece et l ’ Albanie sont excellents. E lle est l ’ alliee de la 
Y ougoslavie et sa politique de rapprochement bulgaro-roum ain est em- 
preinte de fermete.

Mais il y  a, a l ’ interieur du grad groupe balkanique, des dissonan­
ces, qui ont imprime a la presse yoagoslave, par exem ple, une reserve 
totale : elle n’ a jamais figure dans nos debats avec des delegue's, mais 
seulement avec des observauteurs, De leur c6te les conferes grecs trou- 
vent que les conferes bulgares ont a leur egard un accent qui, dans le 
cadre de l ’ idee d ’ une union balkanique, detonne.

A ussi, I’ horizon s ’ est retreci un peu. L e ciel est un peu plus bas 
sur nos tetes aujourd’ hui, q u ’ il ne l ’ etait hier. N ous avons brise notre 
elan un peu liativem ent pris, eparpille l ’ effort plein de promesses. N ous



subissons un temps d ’ arret qui ne doit pas nous desarmer. II faut vou- 
loir beaucoup — et vouloir fortement — pour realiser un peu.

Si journalistes albanais, bulgares, grecsi roumains, turcs et yougo- 
slaves ne se trouvent pas encore, a la III-e Conference Balkanique, sur 
une meme ligne d ’ horizon, le contact est neanmoins pris.

La presse interbalkanique ne s ’ est pas constituee selon les regies. 
Taut pis. E lle  existe eri germ e dans cet annuel rapprochement qui est, 
qu’ on le veuille on non, le premier arineau de la chai: e qui, un jour, — 
n ’ en doutons pas, puisque la vie est plus forte que la pauvre volonte 
des hommes — rivera les journalistes des pays balkaniques au service de 
l ’ idee de 1’ Union B alkanique comme une forme superieure de civilisa­
tion.


